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Le « non » 

% des Battes 
à M. Gorbatch ev 

A PRÈS la Lituanie, qui avait 
‘ ^dït massivement «oui» à 
l'indépendance le 9 février, ies 
deux autres Républiques baltes 
ont confirmé & de larges majori- 
tés, le dimanche 3 mars, leur 
désir de sortir de l’Union soviéti- 
que. Que la consultation ait pris 
la nom officiel de «référendum» 
en Estonie et de simple «son- 
dage» en Lettonie ne change 
rien au résultat : plus de 77 X de 
« oui » dans les deux Républi- 
ques. avec une participation 
supérieure à 82 X. 

Ces chiffres sont d'autant plus 
significatifs qu'à la différence de 
la Lituanie, peuplée à 80 X de 
Lituaniens, les deux Républiques 
saurs du Nord sont très forte- 
ment arussisées». On savait 
déjà qu’une bonne partie des- 
intellectuels russes de Riga et de 
Tallin parta galant l'aspiration à 
l’indépendance de leurs conci- 
toyens lettons ou estoniens. II 
apparaît maintenant qu'ils sont 
rejoints par des couches plus 
larges. 

C ETTE évolution a sans 
doute été accentuée par 
les violences auxquelles les 
farces de i'cordra» soviétique se 
sont livrées en janvier â Vilnius 
et à Riga, plus généralement par 
la dégradation constants de la 
situation dans le reste de 
l'a Union ». C'est un réflexe anti- 
communiste beaucoup plus que 
nationaliste qui pousse une 
bonne partie des populations. 
russes ou non, à refuser la sainte 
alliance nouée par M. Gorbat- 
chev avec l'aimée, le KGB et les 
appareils des PC, dont les 
dénonciations de la «restaura- 
tion bourgeoise» ne font plus 
peur. 

Quant aux considérations « de 
raison» sa le maintien des liens 
économiques avec le reste de la 
Fédération, elles ne sont guère 
opérantes à ce stade : il faudrait 
d'abord qu'il y ait une économie 
soviétique et que M. Pavlov, le 
nouveau premier ministre, offre 
des perspectives crédibles pour 
son assainissement, ce qui est 
loin d'être le cas actuellement. 

M GORBATCHEV a déjà 
■ dénié toute validité à ces 
consultations, qui restent en 
effet, compte tenu du blocage 
actuel, un coup d'épée dans 
l'eau. Mais on voit mal comment 
il en irait autrement du grand 
référendum que fe président 
soviétique a décidé de tenir le 
17 mars prochain dans les quinze 
Républiques de l'Union. Boycotté 
à l'avance par las autorités des 
Républiques baltes et cauca- 
siennes, il ne pourra ni freiner un 
processus séparatiste largement 
commencé, ni infirmer ies résul- 
tats des dernières consultation* 
locales. 

En réalité, celles-ci se vou- 
laient une démonstration pas 
seulement à l'égard de M. Gor- 
batchev, mais aussi en direction 
de l'opinion occidentale. Tandis 
que le présidait soviétique durcit 
le ton à l'adresse des gouverne- 
ments favorables aux Baltes - le 
récent sommet du Conseil nordi- 
que réuni à Copenhague a reçu 
une sévère mise en garde, - une 
majorité des capitales euro- 
péennes se bornent à dissuader 
Moscou d'employer la force, 
comme an janvier, tout an 
prêchant des négociations que le 
Kremlin ne mine que du bout 
des lèvres. 

Il faudra bien pourtant avancer 
sur ce dossier : la fin de la guerre 
du Golfe va ramener' l'attention 
sur la crise de l'empire soviéti- 
que. et M. Gorbatchev & ses 
a vrais b problèmes. 

Un page 10 
l'article de SOPHIE SHIHAB 
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Des troubles auraient éclaté 
dans plusie urs villes irakiennes 

Dix prisonniers de guerre alliés ont été libérés 


Selon de nombreux témoignages, le 
chaos règne à Bassorah, deuxième ville 
d'Irak, isolée depuis la fin de l'offensive 
alliée. Des combats auraient éclaté entre 
les fidèles du régime et des opposants. 

I Dans d'autres villes du Sud, des mani- 


festations d’hostilité à M. Saddam Hus- 
sein auraient également eu Heu. Les auto- 
rités irakiennes, qui paraissent avoir la 
situation en main dans la capitale, ont 
annoncé, lundi 4 mars, avoir remis à la 
Croix-Rouge dix prisonniers de guerre. 


des pilotes pour la plupart. Les alliés 
estimaient à treize le nombre des leurs 
détenus par les Irakiens. Cette libération 
est la première conséquence des 
accords auxquels sont parvenus, 
dimanche, les alliés et l'Irak. 


Quelle relève à Bagdad? 


>ar Jean Gueyras 


Le président Saddam Hussein 
parviendra-t-il à se maintenir au 
pouvoir malgré l’humiliante 
défaite qu’il a subie sur le plan 
militaire? Tous ceux qui le 
connaissent bien sont persuadés 
que le chef de l’Etat irakien n’est 
pas homme à choisir de lui-même 
la flûte et qu’il fera tout son possi- 
ble pour s’accrocher à un pouvoir 
qui semble déjà en partie mis en 
cause dans le sud du pays. 

Fort de l’appui des trente divi- 
sions du Noid et des environs de 
Bagdad qui ont échappé à la 
débâcle et de celui des services 
secrets, étroitement contrôlés par 
le dan des Takritis - les natifs de 
son village natal de Takrit -, il 

Lire également 
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■ La proposition de M. Mît- 
tfinand par CLAIRE TRÉAN 

■ La route de la fuite 

par DANIEL SCHNEIDERMANN 

■ M. Moubarak déplore le 
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espère vraisemblablement remon- 
ter lq courant et rééditer son 
«exploit» de mai 1982, lorsque la 
perte de Khorramchar, reconquise 
de haute lutte par les pasdarans, 
avait porté un coup sévère au 
régime baasiste, placé devant la 
triple menace d’une invasion ira- 
nienne, d’un effondrement écono- 
mique et d’une grave subversion 
intérieure. 

En difficulté devant s» pairs 
qui lui reprochaient d’avoir lancé 
le pays dans une aventure sans 
issue, il n’avait en fin de compte 
été sauvé que par l’intransigeance 
de l’imam Khomeiny qui avait 
refusé de négocier avec l’Irak une 
paix gui aurait certainement com- 
promis l’avenir politique du prési- 
dent irakien. 

Lire ta suite page 8 






Le «rang» de la France 


jr Jean -Marie Colombani 


« La France a tenu son rôle et 
son rang » : en une phrase, tirant 
les leçons, pour le pays, et le béné- 
fice, pour lui-même, de la guerre 
du Golfe, François Mitterrand a 
tout dit. Il a rappelé l’un des buts 
de guerre : justifier, et donc pré- 
server, le siège de la France au 
Conseil de sécurité des Nations 
unies. Il a aussi redonné un sens à 
un second septennat qui commen- 
çait à en paraître dénué. Mais en 
omettant de situer sa démarche 
dans une perspective européenne 
pour lui préférer une sorte de 
congrès de Vienne proche-orientaL 
sous l’égide, ou sous couvert, de 
l’ONU, il a rendu nécessaire l'ou- 
verture d’un débat sur le meilleur 
moyen, pour la France, de conser- 
ver ce «rôle» et ce «rang» au 
.nom desquels, pour la première 


fois depuis la Libération, ce pays a 
participé i une guerre victorieuse. -: 

Au sortir de sept mois de crise 
internationale, dont six semaines 
de conflit armé, M. Mitterrand ne 
s’est pas privé de désigner - d’une 
manière décidément bien gaul- 
lienne - le vainqueur : lui-même. 
Ainsi qu’une certaine idée du 
«rôles de la France. 

Au simple énoncé des risques 
courus, il est en effet aisé, pou- 
tout un chacun, de mesurer le 
mérite de celui qui, au premier 
chef, les a pris au nom de tous. Au 
président, la patrie sera donc 
reconnaissante. En traversant avec 
succès, mais sans adversaires inté- 
rieurs autres que marginaux, sa 
plus grande épreuve depuis qu’il 
est à ce poste, M. Mitterrand a 
aussi et surtout tranché une que- 
relle nationale entre deux écoles 
traditionnellement opposées. 


L'une, nostalgique grosso modo" 
du'- dUcOurs de de Gaulle â' 
Phnom-Penh (1966), et qui avait 
cru renaître avec le discours de 
François Mitterrand à Cane un 
(1981), puise son inspiration dans 
un certain gaullisme anti-améri- 
cain; tentée par le non-aligne- 
ment, elle revendique, pour la 
France, un rôle cf interlocuteur pri- 
vilégié du tiers-monde et considère 
qu’au nom de cette vocation 
- après tout elle aussi constitutive 
d’un certain «rang» - la France 
aurait dû éviter de cautionner la 
politique de force américaine et 
rester fidèle & sa propre « politique 
arabe». C’est le point de vue 
d’hommes aussi différents que 
Jean-Pierre Chevènement, Michel 
Jobert, l’amiral de Gaulle ou 
Antoine Waechter. 

Lire ta suite page € 


Un projet de loi 
sur les chèques 
sans provision 

Le ministère de la justice 
se saisît des propositions 
du Comité des usagers 

l'article d'Yves l 8585 oU 
Violents incidents 
en Yougoslavie 

Des réservistes serbes 

se sont heurtés 

à la police croate page 10 

La tendon persiste 
à ta Réunion 

M. Camille Sudre, . 
directeur de Télé Free-Dom, 
mobîfee ses partisans 

page 15 


« Ser le rif» et le soBwaht complet 
se tramât page 38 


Le correspondant 
du «Mende» 
indésirable à Alger 

Les autorités algériennes ont 
retiré, le samedi 2 mars, son 
accréÆtation au correspondant 
du Monde à Alger, Georges 
Marion. Cette mesure aboutit à 
l'empficher d'exercer son 
métier. 

Lorsque nous avons publié, 
le 2 mars, l'article de Georges 
Marion sur des tractations 
secrètes concernant Tabandon 
du pouvoir par M. Saddam 
Hussein, c’était sur la base de 
sources algériennes sérieuses. 
La nature de l'information 
excluait la possibilité de confir- 
mations officielles. Dire, 
comme le font (es autorités 
algériennes, qu'il s'agissait 
d'une c pure affabulation de 
joumaBsta» ne résiste pas è 
l'examen. 

A l'évidence on saisit un 
prétexte pour écarter un 
homme dont le regard sur la 
situation algérienne était jugé 
trop fore. 

Le Monde a demandé que la 
mesure sot rapportée. Nous 
continuerons à rendre compte, 
par tous les moyens à notre 
disposition, de I évolution de 
l'Algérie dans cette délicate 
période de son histoire. Car 
nous sommes conscients de 
l'importance de ce pays pour 
la France, pour l'Europe et 
pour tous les pays du bassin 
médfterrwiéen. 

J. L 

lie également page 8 
l'aride de 
JFAN-P1ERRE LANQELUER 


Gainsbourg... et cætera 


V. 
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par Danièle He\ 


«Dieu est un fumeur de 
I havanes/ C’est lui-même gui m'a 
i dit I Que la fumée envoie au Para- 
j dis...» Voilà, c’est fait. Serge 
Gainsbourg, dans la nuit de 
| samedi, sans provoc, sans frime, 
tout seul comme un grand, a mis 
, .sa mort en accord avec sa vie. On 
hri avait posé la question, un soir 
j ! à la télévision : «Comment aime- 
rais-tu mourir?» U avait répondu 
[der ri è re le nuage de sa Gitane, en 

I ■— ^ ^ — _ 

1 Les Pays-Bas entre 
i la tradition et le doute 

i ■ Des relations ambiva- 
lentes avec la France.. 

■ L'envers de l’Etat-provî- 
4 dence. ■ Un tramway 
nommé morale. ■ Venise 
. du Nord. Venise du Sud, ou 
la rencontre de deux cul- 
i turas. ■ Le couple royal et 
le prince héritier. 

| . pages 11 i 14 


souriant : «Afot? J'aimerais mou- 
rir vivant. » Pari gagné. 

« JL’honune) à }tète }de j chouj» 
laisse une jeunesse en larmes, qui 
l'avait plébiscité â son dernier 
Zénith en 1989. H avait aires plus 
de trente années an compteur de 
sa gkûre^ les mains tremblantes et 
le p où gris, mais rien de vieux, 
(f abîmé, (t'abdiqué ses musi- 

ques, dans ses chansons, toutes ses 
chansons d’amour, de baigne et de 
lumière. Une œuvre, mon p’tit 
gars, ça s'appelle comme ça. 

Longtemps Lucien Ginzburg 
s’est cm peintre; fi ne s*acocndera 
jamais le droit de se réjouir de 
s’être trompé. A trente ans donc, 
en 1959, il va s’asseoir derrière un 
piano, comme son père l’avait fait 
avant luL Au Milord l'Arsomlle, 
■cabaret «rive gauche», intime et 
bon enfant, qu’anime Francis 
Claude. Quand le jeune homme 
•pâle joue Gershwin ou Ode Por- 
ter, on l’écoute un peu, il ferme 
toujours tes yeux. H écrit aussi des 
chansons, paraît-il, mais refuse de 
les chanter. Chaque soir, on l’en 
prie, il secoue la tête, non, non. 
Un jour, tout de même, il se lève, 
aussi blême qu’un condamné. Pas 


tison 


laid comme on l’a dit après, 
comme il le dira plus tard : «La 
beauté des laids / Se voit sans 
délai...» Des yeux étirés 
d’amandes noires, une intensité 
in q uiète, quelque chose de Kafka. 
La première chanson qu’il livre, 
d’une voix bizarre, pas gracieuse, 
d’une langueur impérieuse, insoli- 
tement mélodieuse, laisse panto is 
Elle a tout pour elle, rythme, 
contenu, compassion, ironie. C’est 
«le pennçormeur des Lilas/ te gars 
qu’on croise et qu'on n 'regarde 
pas—» 

Lhe la suite page 19 
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De Ig g uerre à la p aix 

Nos voisins du Maghreb 


par Jacques Roseau 


D EPUIS des années, plus 
exactement depuis août 
1979, nous n'avons cessé 
de plaider la cause des relations 
harmonieuses avec les pays du 
Maghreb. Depuis des années, nous 
avons mis la classe politique et les 
Français en garde contre les 
dérives de l'islam, la montée de 
l'intégrisme et ses effets pervers 
non seulement! en Afrique du 
Nord, mais aussi chez nous. 

Depuis des années, nous avions 
la pénible sensation de prêcher 
dans le désert, jusqu'au jour où, la 
guerre exacerbant les passions, les 
Français ont découvert, hagards, 
que nous n'avions pas tellement 
tort en constatant que leurs lieux 
idylliquesde vacances, de Sidi- 
Bou-Saïd à Marrakech en passant 
par Tunis, Alger. Rabat, étaient le 
théâtre de déchaînements de haine 
et de rage à leur égard et à celui de 
la France. Comme si les trente der- 
nières années n'avaient même pas 
existé, comme si tous ces liens tis- 
sés au lendemain des indépen- 
dances n’avaient meme pas été 
noués. 

Des foules hystériques, rappelant 
étrangement celles d’autrefois à 
Oued-Zem, à El Alia, à Oran, 
déferlaient et brûlaient le drapeau 
français, insultant le président Mit- 
terrand, le traitant d'assassin. 

Les Français, qui avaient tourné 
depuis bien longtemps la page dou- 
loureuse des affrontements avec le 
nationalisme arabe, assistent, 
médusés, au déroulement d’un 
vieux film noir. Est-ce à dire que le 
pire est à venir ? Rien n’est moins 
sûr ! Avec le monde arabo-musul- 
man, tout est possible. l’irrationnel 
étant la clé de voûte de bien des 
évolutions, voire involutions. 

D’autres 

humiliés 

De notre côté, tout doit être 
entrepris pour dépassionner te 
débat, pour expliquer le sens de 
notre engagement, pour rappeler 
que nous ne faisons pas la guerre 
aux Arabes et à l’islam, mais à un 
tyran, à l’islamisme plus que rela- 
tif, dont le ministre des affaires 
étrangères est d'ailleurs chrétien, et 
qu'il y a dans la coalition alliée des 
millions d’Arabes. Des Arabes, des 
musulmans, qui ont été, quant à 
eux, vraiment humiliés, martyrisés, 
par un dictateur alors laïque et 
athée. Humiliation payée au prix 
du sang par les musulmans perses, 
les Kurdes, les Irakiens, eux- 
mêmes victimes de nombreuses 
« nuits des longs couteaux ». 

Cest cela qu’il faut dire à nos 
voisins du Maghreb. En n’oubliant 
pas. aussi, « que quelques hiron- 
delles ue font pas le printemps » et 
que, même si les manifestants 
étaient nombreux, ils ne représen- 
taient qu’une fraction de la popula- 
tion, et qu’ils n'ont pas tous brûlé 


notre drapeau. Tous les Tunisiens, 
tous les Algériens, tous les Maro- 
cains ne sont pas devenus de 
féroces ennemis, le couteau entre 
les dents, la hargne au ventre. 

De même, c’est aussi leur man- 
quer de respect et attenter à leur 
dignité que d’évoquer le thème : 
« Des Arabes du Maghreb à ména- 
ger », « a ne pas humilier ! » En 
quoi les populations du Maghreb 
seraient-elles humiliées par le ren- 
versement d’un dictateur obscu- 
rantiste et médiéval, de plus à des 
milliers de kilomètres de chez eux. 
par une alliance où d’autres Arabes 
sont largement engagés ? Pourquoi 
inoculer ce spécieux sentiment A 
partir duquel les Maghrébins pour- 
raient se croire battus, dès lors que 
Saddam Hussein le serait ? 

Pourquoi vouloir aussi à tout 
prix solidariser toutes les popula- 
tions d'Afrique du Nord avec Sad- 
dam Hussein ? Même si quelques 
centaines de milliers d'entre eux 
(sur près de soixante millions) ont 


manifesté, même si une grande 
majorité d’entre eux éprouvent 
beaucoup de gêne i voir s’affronter 
des pays arabes, certains 
« augures » de la politique fran- 
çaise sont-ils bien sûrs de posséder, 
de leurs salons douillets, le don de 
clairvoyance leur permettant de 
détenir (a pensée profonde du 
Chaouia de l’Aurès, du Berbère de 
l’Atlas au du fellah du Kef ? 

Majeurs 

depuis trente ans 

Notre classe politique serait bien 
inspirée d’approfondir sa connais- 
sance du monde arabe, de prendre 
la juste mesure de sa psychologie et 
de cesser de se donner mauvaise 
conscience en se souvenant aussi 
que ces pays sont majenrs depuis 
plus de trente ans. 

Ce n'est pas parce que tout doit 
être entrepris pour qu'une saine et 
dynamique coopération permette 
aux pays du Maghreb d’améliorer 


leurs situations sodo-éccmom iques, 
ce n’est pas parce que la France 
doit avoir une véritable politique 
arabe indépendante et originale, 
que, par ailleurs, nous devons éter- 
nellement nous culpabiliser sur la 
pénurie de tabac à Souk-Arras, les 
effets désastreux de l’invasion de 
sauterelles A Tozeur, ou l'insalu- 
brité de l’hôpital de Ouarzazate. 
D’autant que, avant de culpabiliser 
par les « pailles de nos voisins, il 
est grand temps de s’occuper aussi 
des poutres de notre pays ». Notre 
« cher et vieux pays », dont la mis- 
sion historique i l’égard de nos 
amis du Maghreb sera dès (ors plus 
efficace et positive qu'elle aura été 
mieux réfléchie et définie autour 
d’un certain nombre de valeurs de 
justice, de tolérance, de dignité. 

► Jacques Roseau est porte- 
parole du RECOURS France 
(Rassemblement et coordination 
unitaire des François rapatriés et 
de métropole). 


Modernité, fondamentalisme 
et révolution 


E DGAR MORIN, dans son 
« Premier bilan culturel 
d'une guerre » publié dans 
le Monde du 28 février, écrit quV en 
perdant le salut par la révolution ». 
l’Occident a perdu ce qui resurgit 
dans les fondamentalismes (islami- 
ques) : * l'attente d’une apocalypse 
rédemptrice. » N’a-t-il perdu que 
cela, et faut-il s'en réjouir ? 

L’Occident a en fait connu au 
XX e siècle deux mythes 
concurrents : le progrès et la révolu- 
tion. On ne peut réduire ces mythes 
A l’alignement sur deux modèles : les 
Etats-Unis et l'URSS. Cest à l'inté- 
rieur même de l'Occident (et singu- 
lièrement des pays européens) que 
ces deux mythes se sont combattus. 

Les années 60 et 70 ont vu suc- 
cessivement la contestation de ces 
deux mythes : d’abord celui du pro- 
grès, à travers la contestation tiers- 
mondiste (le progrès économique 
des uns se bâtit sur la ruine des 
autres), la crise morale des guerres 
coloniales (les nations civilisées sont 
capables d'horreurs), la remise en 
cause des valeurs conformistes asso- 
ciées au progrès (la « génération de 
68»). 

Ce n’est pas le mythe de la révo- 
lution qui a ébranlé celui du 
progrès : il n’y a contribué que dans 
certaines sphères de certains pays. 


UNE ENQUETE 

IPSOS/GLOBE/FRANCE INTER 


"un B 52 est un aspirateur... " 

"un Français sur 5 ne sait pas 
que nous sommes 
dans la coalition... " 

"un SCUD est un prisonnier 
de guerre..." 

ce que la guerre 

a appris aux Français ! 
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d'un enfant vjdîl 


par Ghislain Deleplace 

Mais, comme on l’a bien vu ensuite, 
il s’est agi surtout de l'opposition 
entre le progrès individuel (moral et 
plus tard économique) et Je progrès 
collectif ; en cela, cette mise en 
cause du « collectif », à travers celle 
du «progrès collectif», préparait la 
critique du « collectivisme », que 
suivrait celle de la révolution. 

La rupture 
avec le passé 

La contestation du mythe révolu- 
tionnaire dans les années 70 et 89 a 
été plus radicale que celle du pro- 
grès. et elle a été non seulement un 
rejtit'de la forme de futur qui était 
proposé mais encore une réécriture 
du passé. L’idée que les droits de 
l'homme et la démocratie ne sont 
pas des produits du mythe révolu- 
tionnaire mais ont été acquis malgré 
lui (qui ne fut capable que de vio- 
lence totalitaire) a été largement 
acceptée de façon non critique, ce 
qui revenait à tuer deux fois le 
mythe de la révolution : comme pro- 
jet du futur et comme fondation du 
présent 

Cest sous cet angle que peut être 
interprétée l’opposition entre la 
modernité (occidentale) et le fonda- 
mentalisme (islamique). □ est facile 
d'observer que celui-ci se nourrit de 
références au passé, ce qui laisse 
entendre que ses adeptes sont inca- 
pables d'une visée vers l’avenir. 
Mais que penser de sociétés occi- 
dentales qui utilisent comme visée 


du fotur un mythe du progrès réduit 
(sans doute inévitablement) A sa 
dimension individualiste, et élimi- 
nent (avec légèreté) de leur passé un- 
aspect essai tid de leur identité col- 
lective? 

Si conflit il y a, il n’est pas entre 
une société tournée vers le passé et 
une autre tournée vers l’avenir, ni 
entre des sociétés ancrées dans un 
passé différent ; il oppose davantage 
une société où l'histoire est p r és en te 
dans l’identité collective, et une 
autre où un facteur essentiel de son 
histoire- eh est expulsé; On peut dis-* 
cuter des valeurs que véhiculent 
l'histoire du monde arabe et l’islam, 
et la continuité historique ii’en : 
valide pas n’importe quel contenu : 
la nécessité d’une réflexion critique 
est précisément un héritage du 
mythe de la révolution. Mais le rejet 
de celui-ci est une rupture avec le 
processus historique lui-même, et 
donc avec le processus de formation 
de ridemité collective. 

Le désarroi ainsi créé riiez nous 
est d'autant plus vif que le mythe 
alternatif - celui du progrès - n’a 
plus de dimension collective, et que 
le mythe de la révolution a joué un 
grand rôle dans l’histoire de la 
société - ce qui est le cas en France. 
Il n’y a pas que le repli des 
« autres » sur leur passé qui rend le 
contact difficile ; il y a aussi notre 
rupture avec le nôtre. 

► Ghislain Deleplace est profes- 
seur à l'université d'Orléans. 


COURRIER 


Logique de paix 

Il y a dans les fois juive, chré- 
tienne et musulmane suffisamment 
de ressources pour que l’idée d'une 
grande communauté dos peuples 
dont les civilisations sc côtoient 
autour de la mer commune puisse 
apparaître comme la voie du dépas- 
sement des oppositions et de l'épa- 
nouissement des cultures propres. 

Dans la même perspective de cc 
que réalisèrent Konrad Adenauer et 
Robert Schuman - qui avaient vécu 
deux guerres - par le dépassement 
de la rivalité franco-allemande et le 
démarrage d’une coopération active 
qui a maintenant plus de quarante 
ans. un espoir d’un monde plus soli- 
daire et plus juste existe encore au 
coeur de tous ceux qui ont vécu les 
transformations, souvent dramati- 
ques, de ces dernières décennies. Il 
ne faut pas laisser se perdre cette 
richesse d'expérience humaine et 
laisser passer cctic chance de déci- 
der d'un progrès qui sera un service 
rendu à l’humanité tout entière. 

De grandes crises peuvent ouvrir 
la voie à de grands changements. A 
nous de faire, par notre détermina- 
tion. que ceux-ci soient créateurs 
d’unité et non. par notre laisser- 
aller, générateurs d’un conflit encore 
plus grave; que par une proposition 
ambitieuse et décidée soit enfin 
mise en marche une logique de paix. 

Bernard ZAMARON, 
délégué général 
du Contre Robert-Schuman 
pour T Europe 


Les tâches 
de l’Europe 

Ce qui compte aujourd'hui, c'est 
de gagner l'après-guerre, de lever le 
terrible malentendu qui, à f occasion 
de ce conflit, s’est instauré entre 
fOcrident et l'Islam et de contribuer 
à l'instauration d'une paix durable 
dans cette partie du monde. Les 
pays d’Europe, et en particulier ceux 
dont 1'histoire est très intimement 
liée au monde arabe, doivent faire 
des efforts particuliers dans ce sens : 

- Un effort de relance économi- 
que est A entreprendre A l’égard de 
tous les pays touchés par le conflit, 
en acceptant en tout premier lieu de 
payer à leur juste prix tes matières 
premières qui sont leurs seules res- 
sources. 

- Cest aussi un effort de compré- 
hension, de tolérance et d'échange 
qu'il convient d’effectuer, permet- 
tant A nos civilisations de s'enrichir 
mutuellement des particularités de 
leur culture. Le projet d'université . 
curo-arabc envisagé en Espagne 
pourrait être l’une des multiples ini- 
tiatives prises dans cc sens. 

- Cest, enfin, un effort pour que 
la paix s'établisse de façon durable 
dans le respect des identités géogra- 
phiques nationales et religieuses. Le 
dialogue malheureusement inter- 
rompu de Anouar cl Sadate et de 
Menahem Begin doit se renouer 
avec l’ensemble des pays concernés. 

HENRY CHABERT, 
député européen. Lyon 
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REVUES 


FRÉDÉRIC GAUSSENv 


Nations et démocratie 


Nations et démocratie. 
Proche-Orient et pays de 
l’Est.. En ce début d'armée 
1991, marqué par la guerre 
du Koweït et l'implosion de 
l'URSS, la lecture des 
revues nous invité à une 
réflexion croisée sur ces 
grands thèmes de l'actua- 
lité. 

S I l’unanimité internationale 
s'est faite si facilement 
contre l’annexion du 
Koweït, c’est évidemment que 
l'Irak avait, par cet acte de vio- 
lence. enfreint l'un des tabous 
de l'ordre international : le res- 
pect des frontières et des Etats 
souverains. Et si l’URSS n'a pas 
hésité, à lâcher l’Irak, son amie 
de longue date, c'est que la 
remisa en cause des frontières 
est bien pour elle la plus grande 
des menaces, au moment où. 
l’une après l'autre, les Républi- 
ques qui la constituent récla- 
ment leur indépendance. 

Mais l'autre ciment de la 
coalition contre l'Irak était la 
dénonciation du dictateur Sad- 
dam Hussein. Et ce but de 
guerre ne pouvait laisser Indiffé- 
rent M. Gorbatchev, l'inventeur 
de la perestroïka, pour qui le 
brevet de démocratie acquis sur 
la scène internationale demeure 
un atout personnel indispensa- 
ble. 

Demain 

un autre Saddam? 

Nationalisme arabe et dicta- 
ture... Ces deux thèmes consti- 
tuent - avec le pétrole évidem- 
ment - l'essentiel des * enjeux 
d'une crise » décrits par Ghas- 
san Salamé dans le numéro 
spécial que Monde arabe, 
Maghreb, Machrek consacre à 
l'invasion du Koweït. Pour l’au- 
teur de l'article, la fin de la 
guerre froide, -qui était fac- 
teur de stabilisation internatio- 
nale, va marquer l'entrée dans 
une période de fcagiRsattod^des' 
frontières, dont on voit déjà des 
signes en plusieurs points de la 
planète, r C'est déjà le ces, 
pacifique, pour l’Allemagne. 
Certains prévoient un remode- 
lage plus agité de l'Europe 
elle-même, et notamment une 
nouvelle crise des Balkans. Et 
puis, qui oserait parier sur l’in- 
tégrité territoriale de l'URSS, de 
l'Inde, de la Yougoslavie ou de 
l'Afrique du Sud. à l’horizon de 
l'an 2000?». 

Dans Krisis. la revue d'Alain 
de Benoist, qui ne cache pas 
son anti-américanisme et son 
hostilité à l’engagement guerrier 
de (a France, Bruno Etienne 
relève que, par son coup de 
force, Saddam Hussein a rendu 
service à l'Occident en lui four- 
nissant le Diable qui lui man- 
quait.. a L'Occident se trouvait 
subitement sans ennemi. (...) La 
mon ch Khomeiny, puis l'effon- 
drement à l'Est (...) privaient 
l'Ouest de fantasmes essentiels 
sur lesquels il pouvait arc-bou- 
ter tous ses discours de légiti- 
mité. en effet de miroir, face à 
un Mal absolu. Gorby est désor- 
mais des ndtres. Il fallait vite 
trouver un remplaçant au Dia- 
ble.» 

S'il en est ainsi, on prêtera 
une oreille attentive à l'avertis- 
sement de Michel Jobert, dans 
le même numéro de Krisis ; 
«Ceux qui réfléchissent un peu 
plus loin que le bout de leur nez, 
comprennent assez bien qu'une 
fois Saddam Hussein disparu un 
autre Saddam montera inévita- 
blement à l'horizon et qu'il en 
sera ainsi tant qu'on n’aura pas 
apporté une solution eux pro- 
blèmes pofltiques de la région. » 

Une «anarchie 
en ébullition» 

Nations et démocratie. Tel 
est le cœur de la discussion 
ouverte dans le Débat sur la 
situation dans les pays de l'Est 
et en Allemagne réunifiée. La 
plupart des auteurs réunis dans 
ce numéro s'attendent que l'or- 
dre artificiellement maintenu par 
la chape de plomb totalitaire 
vole en éclats sous la pression 
des aspirations nationalistes. 
Pour Michel Foucher, la situa- 
tion, à cet égard, est beaucoup 
plus critiqua pour l’URSS que 
pour l’Europe centrale, où les 
découpages nationaux sont 
maintenant largement acceptés 
et reposant sur des bases his- 


toriques et culturelles pro- 
fondes. En revanche, écrit-fl, et 
est très probable que l'ox-Urôon 
soviétique sera traversée par 
des mouvements de fond com- 
parables à ceux qui affectèrent 
les Empires austro-hongrois — 
ottoman dans h passé». 

Ce processus de décomposi- 
tion est évidemment le résultat 
de la politique stalinienne de 
découpages arbitraires des 
frontières intérieures et de 
déplacements massifs de popu- 
lations qui ont créé des ten- 
sions insupportables. Mais il est 
aussi la conséquence de l'admi- 
nistration centralisée et totali- 


taire. 

Pour Krzysztof Pomian, l'inté- 
gration des nations de l'URSS a 
été rendue impossible par l'ab- 
sence de structures démocrati- 
ques, permettant aux contrachc- 
tiona internes entre tes classes 
sociales et tes minorités ethrê' 
ques de s'exprimer et de se 
résoudre. 

Cet écrasement de la société 
civile et de la vie démocratique 

- et le désespoir qu'il 
provoque — est-Ii définitif? 
L'écrivain Vadim KozovpT ne 
veut pas le croire et il voit dans 
la difficulté même des épreuves 
que traverse son pays les 
signes d'une revitalisation de la 
vie civique et intellectuelle qui 
autorise quelque espoir. Mais ce 
renouveau, qui prend la forme 
confuse d'une e anarchie en 
ébullition», ne parviendra à son 
terme que si les responsables 
vont jusqu'au bout de l'ouver- 
ture vers fa liberté et l'Initiative 
privée. Avec les. risques quër 
cela comporte. * La popufatçgjr 
russe en plein désarroi, dans 
ses masses amorphes et désor- 
ganisées, accablées d'im- 
menses fatigues, condamnées 
au. quotidien Jmpassdti^ppg- 
dant vite toute illusion. Si ne 
n'est tout espoir pour demain, 
continue de subir la situation 
plutôt que de la créer. » _ ; 

Contrition 
et satisfaction 

Nations et démocratie... 
Curieusement, le pays qui sem- 
ble avoir te mieux réalisé la syn- 
thèse entra ces deux idéaux 

- l'Allemagne réunifiée - est 
aussi celui qui paraît te plus dis- 
cret sur la scène internationale. 
Absent du Golfe, prudent dans 
la construction européenne, peu 
généreux avec ses nouveaux 
compatriotes venus de l'Est - 
mais ardent dans le soutien 
matériel è l'URSS menacée de 
famine... Joseph Rovan, dans 
un numéro spécial de Docu- 
ments, qui publie les textes des 
différents traités qui ont marqué 
« l'année de l'unité», s'interroge 
ë la fois sur ces silences et sur 
cet engouement soudain pour 
l'ennemi d’hier : eOn peut se 
demander si cette flambée 
d'enthousiasme pour l’aide è 
l'URSS gorbatchévienné se 
nourrit de connaissances réelles 
de la situation soviétique. Elle 
traduit certainement aussi un 
mélange de contrition pour les 
crimes commis par l'Alhmagne 
il y a cinquante ans - et d'une 
secrète satisfaction devant une 
supériorité collective si évi- 
dente : voilà où t ils» en sont 
de leur victoire et nous de notre 
défaite. L'on est curieux de voir 
comment ia e gorbtmanie » alle- 
mande (...) réagira aux événe- 
ments baltes. » Des événe- 
ments qui, en contestant l'unité 
nationale de l'URSS, mettent 
singulièrement à l'épreuve les 
aspirations démocratiques de 
son principal responsable... 

b- Monde arabe. Maghreb, 
Machrek, n* 130. Octobre-no- ‘ 
vembre-décembre- 1990. La 
Documentation française. 
45 F. 

► Krisis, n" 7. février 1991. 
70 F. 

► Le Débat, n» 63, janvier-fé- 
vrier 1991. Gallimard. 76 F.- 
Voir également le n" 4920-21 
de_ Notes et études documen- 
taires «Bouleversements à 

I Est. 1989-1990». La Docu- 
mentation française. 80 F. 

fr Documenta. Revue des 
questions allemandes. Spécial 
1990, 70 F. . 
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LE CONFLIT DU GOLFE 


Le Monde • Mardi 5 mars 1991 3 


Le Conseil de sécurité a 
les conditions d’un cessez 


une résolution fixant 
le-feu définitif avec l’Irak 



Par onze voix favorables, un 
vote négatif (Cuba) et trois abs- 
tentions (Chine, Inde, Yémen], le 
Conseil de sécurité a fixé le 
détail précis des engagements 
que devra prendre l'Irak avant 
que n'intervienne la signature 
d'un cessez-le-feu. Cette liste, 
contenue dans la résolution 686, 
ne fait aucune mention du retrait 
des forces coalisées ni d'une 
présence de * casques bleus s 
dans la zone des hostilités. 

HEW-VOBK 

de notre correspondant 

A la veille de la rencontre, sur le 
terrain, des commandements alliés 
chargés de notifier à leurs homolo- 
gues irakiens les conditions mili- 
taires de cessation des hostilités, le 
Conseil de sécurité a adopté. 


samedi 2 mars dans la soirée, le 
«cadre général» des conditions 
qui, selon l’expression de l’ambas- 
sadeur américain Pickering, 
devraient déboucher sur un cessez- 
le-feu. 

Le Conseil s’est également réuni 
le lendemain, après avoir pris 
l’avis du Comité des sanctions, 
pour examiner les modalités d’une 
aide alimentaire qui pourrait être 
acheminée vers Bagdad sans 
contrevenir à l’embargo dont la 
levée, demandée par certains pays 
membres pour raisons humani- 
taires, n’a p es été autorisée. 

Aux termes de la résolution 686, 
la treizième depuis le début du 
conflit, adoptée samedi par onze 
voix pour, une voix contre (Cuba) 
et trois abstentions (Chine, Inde, 
Yémen), l’Irak doit s'engager a 
accepter les douze résolutions pré- 
cédentes. Ce Élisant, il confirme de 
fait l’annulation de l’annexion du 
Koweït, et reconnaît sa responsabi- 


La lettre d'acceptation 
de M. Tarek Aziz 

« Nous enregistrons ces vérités devant l’histoire.. 


Voici le texte, diffusé par 
Radio-Bagdad, dimanche 
3 mars, de la lettre que le 
ministre irakien des Affaires 
étrangères, M. Tarek Aziz. a 
adressée au présidant du 
Conseil de sécurité, M. Peter 
Hohenfellner, et au secrétaire 
général des Nations unies, 
M. Javier Parez de Cuellar. 

«Excellence, 

> J'ai r honneur de vous infor- 
mer que le gouvernement irakien 
a pris connaissance du texte de 
la résolution 686, adoptée en 
1991 par le Conseil de sécurité, 
et qu'à accepte de respecter les 
clauses mentionnées par cette 
résolution. 

» Nous espérons que le 
Conseil de sécurité traitera l'ap- 
plication rapide et sincère de 
notre pert de ces clauses de 
manière objective, honorable, en 
conformité avec les dispositions 
de la loi internationale et des 
normes de la justice et de 
l'équité. 

» Votre Excellence et les 
membres du Conseil de sécurité 
savent de quelle manière les 
forces américaines et les autres 
forces participent aux opérations 
militaires contre l’Irak ont appli- 
qué la résolution 678 du Conseil 
de sécurité adoptée en 1990, et 
combien ont été considérables 
les pertes de l'Irak dans son 
infrastructure, ses biens, son 
économie et ses services civil, 
culturel et religieux, ainsi que 
dans d'autres services essentiels 
aux citoyens, tels que ('électri- 
cité, l'eau, le téléphone, le trans- 
port, le carburant, et autres ser- 
vices indispensables è la vie 
humaine. 

a En dépit de ces vérités , la 
résolution 686, adoptée an 
1991, a ignoré ces souffrances 
endurées par te peuple irakien et 


a imposé à l’Irak une longue série 
d’engagements. Certains mem- 
bres du Conseil de sécurité en 
ont été conscients. C'est ce qià a 
poussé Cuba, qui est l'un de ces 
membres, à voter contre cette 
résolution, alors que trois autres 
membres, l'Inde, le Yémen et la 
Chine, qui est membre perma- 
nent du Conseil, se sont abste- 
nus. 

» Au moment où nous enre- 
gistrons ces vérités devant l'his- 
toire et devant les personnes 
conscientes du Conseil et de 
l'Organisation internationale, 
ainsi que de l'opinion publique 
mondiale, nous disons que notre 
acceptation d'accomplir nos 
engagements en vertu de cette 
résolution . émane, de. notre 
volonté è faire échouer les pré- 
textes dont certains pourraient 
se servir pour poursuivre l'agres- 
sion contre l'Irak et nuire davan- 
tage à son peuple. 

a L’Irak espère que le Conseil 
de sécurité agira pour promul- 
guer une résolution annonçant 
officiellement le cessez-le-feu, 
l'arrêt de toutes les opérations 
militaires terrestres, navales et 
aériennes ainsi que le retrait 
immédiat de toutes les forces 
militaires étrangères présentes 
encore, sans aucune raison, dans 
certaines régions de ÏÏrafc. 

s L'Irak espère aussi que le 
Conseil sa rendra compte le plus 
tAt possible que les bases sur 
lesquelles ont été votées, en 
1990, les résolutions 661, 665 
et 670, ont perdu leur raison 
d'être et que, par conséquent, 
ces résolutions sont dépassées. 

b Veufllaz agréer l'expression 
de notre haute considération 

Tarek Aziz, 
vice-Premier ministre, 
et ministre des Affaires étran- 


Bagdad, (e 3 mars 1991.» 


Au Grand Jmy « RTL-/e Monde» 

M. Balladur : « Saddam Hussein 
doit quitter le pouvoir » 


Invité du Grand Jury «RTL-/tr 
Monde», dimanche 3 mars, 
M. Edouard Balladur, ancien 
ministre d’Etat du gouvernement 
Chirac, a déclaré : «Globalement, 
j’approuve l’action qui a été celle de 
noire pays. » U a ajouté : e Aujour- 
d’hui. le problème important est de 
savoir si Ton peut espérer établir la 
paix dans celle région M. Saddam 
Hussein restant au pouvoir. Ma 
réponse est non. Je le dis sans l’om- 
bre d’une précaution. Je souhaite 
que les démocraties, pour ce faire, 
n'aient recours qu’à des moyens de 
droit. Dans cette crise, le comporte- 
ment de l'Union soviétique. a été 
double : elle affichait sa solidarité 
avec tes pays de la coalition et. en 
même temps, elle faisait tout pour 
sauver la mise de Saddam Hussein. 
On s'est peut-être un peu trop hâte 
de dire qu’il s’agissait d'un conflit 
Nord-Sud. A certains moments, ce 
conflit a revêtu des aspects de ten- 
sion Est-Ouest.» 


ï* 


A propos des règlements des pro- 
blèmes de la région, M. Balladur se 
demande si les Etats-Unis sauront 
«dominer leur victoire » et il 
ajoute : «Si les puissances occiden- 
tales devaient être absolument les 
seules à prétendre régler les pro- 
blèmes du Proche-Orient, nous ne 
serions pas assurés d’une stabilité 
durable. Les Américains ne sem- 
blant pas accepter que TON U Joue 
un rôle important, les Israéliens ne 
souhaitant pas une conférence 
internationale dans laquelle ils 
redoutent d'être mis en minorité, 
les pays arabes ne voulant pas d’un 
dialogue bilatéral entre chacun 
d’eux et Israël, la solution raison- 
nable serait, ainsi que Jacques Chi- 
rac l’a suggéré, une conférence 
régionale. Toute la question est de 
savoir quelles puissances exté- 
rieures à la région participeraient à 
cette conférence. Cela pose le pro- 
blème de l'Union soviétique : » 


lîté pour les pertes, dommages et 
préjudices subis tant par le Koweït 
que par les Etats tiers, par des par- 
ticuliers ou des sociétés à la suite 
de l'invasion illégale du Koweït 

Dans le même temps, Bagdad 
doit commencer à restituer les 
biens koweïtiens saisis et libérer les 
ressortissants de ce pays ou d’Etats 
membres détenus par l'Irak. 

Parmi les autres dispositions 
figurant dans le document et com- 
portant un important volet mili- 
taire traitant, notamment, de la 
libération des prisonniers de 
guerre, le Conseil se félicite de ce 
que le Koweït et les Etats-membres 
procèdent de même à l'égard des 
prisonniers irakiens. Le Conseil 
demande en outre à Bagdad de lui 
faire savoir ainsi qu’au secrétaire- 
général quand il se sera conformé 
aux conditions fixées par la résolu- 
tion. 

Dans un autre chapitre, le 
Conseil rappelle que le contenu de 


la résolution 678, laquelle a auto- 
risé ie recours à la force, reste vala- 
ble jusqu’à ce que l’trafc se soit plié 
aux conditions exigées par (es 
alliés. 

Ces deux derniers points - l’in- 
formation du secrétaire-général et 
la menace d’une nouvelle interven- 
tion année au cas où l’Irak ne se 
conformerait pas aux exigences du 
Conseil - constituent les princi- 
pales modifications apportées au 
texte initia! présenté directement 
par le département d’Etat améri- 
cain, ce qui avait choqué nombre 
de délégations. Le ton de la direc- 
tive américaine étant jugé irreceva- 
ble par un membre permanent (la 
Chine) et par les pays lïoo-alignés 
représentés au Conseil la France et 
l’URSS se sont employés à en gom- 
mer les angles. Pour autant, les 
trois pays membres de la coalition 
armée (Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne) n’ont pas 
accepté de fixer un véritable calen- 


drier de retrait des troupes alliées 
et encore moins d'attribuer un rôle 
de maintien de la paix aux forces 
de rONTJ, les fameux te casques 
bleus». 

Ces lacunes ont incité la Chine à 
s’abstenir comme elle l’avait fait 
en novembre dernier lors du vote 
de 1a résolution 678. De son côté, 
le représentant yéménite a fait 
valoir qu’en continuant à brandir 
une menace armée contre l’Irak 
après son retrait du Koweït, le 
Conseil de sécurité a, une fois de 
plus, outrepassé les termes de son 
mandat. L’Inde, qui s’est égale- 
ment abstenu, a préconisé, en vain, 
un rôle diret du secrétaire général 
dans le processus de paix et a sou- 
levé le problème des sanctions qui, 
selon lai, perturbent gravement la 
situation de l’Irak mais aussi de 
toute la région. Un sujet également 
évoqué par b délégation française, 
Paris affirmant qu’il ne peut rester 
indifférent « aux souffrances subies 


par le . peuple irakien du fait de la 
malheureuse aventure dans laquelle 
il a été entraîné ». 

Pour autant, la coalition n’en- 
tend pas ouvrir une brèche dans' 
l’embargo total qui frappe l'Irak et 
la demande en ce sens, formulée 
par Tlnde et appuyée sur des consi- 
dérations humanitaires, a été rqje- 
tée. Le Conseil a préféré s’en tenir 
à une politique au coup par coup, 
en fonction des indications four- 
nies au Comité des sanctions 
chargé de surveiller l’application 
du blocus. 

Le 1" mars, le Comité des sanc- 
tions avait ainsi donné son aval à 
l’Iran (qui en avait fait la demande 
depuis plus de trois ^semaines), 
pour envoyer 800 tonnes de vivres 
et de médicaments vers l'Irak à 
destination des civils déplacés. La 
même procédure devrait être 
bientôt respectée pour l'achemine- 
ment d’aliments pour bébés et de 
matériel de purification des eaux. 

SERGE MARTI 


Le texte voté 


Voici le texte de la 
résolution 686 adoptée samedi 
2 mars par le Conseil de sécurité 
des Nations unies, fixant les 
conditions de la fin définitive des 
hostilités entre les forces coali- 
sées et l'Irak. 

Le Conseil de sécurité 

Rappelant et réaffirmant ses 
résolutions 660(1990), 661 (1990), 
662 (1990), 664 (1990), 66S 
(1990), 666 (1990), 667 (1990), 
669 (1990), 670 (1990), 674 
(1990X 677 (1990) et 678 (1990); 

Rappelant les obligations que 
l’article 25 de la Charte impose 
aux Etats membres. Rappelant le 
paragraphe 9 de la résolution 661, 
relatif à l’assistance au gouverne- 
ment du Koweït, ainsi quele para- 
graphe 3 (c) dè cette résolution, 
concernant les fournitures à usage 
strictement médical et, dasÿje cas. 
où des considérations humanitaires 
le justifient, les produits alimen- 
taires; 

Prenant note des lettres du 
ministre des affaires étrangères de 
l’Irak confirmant que l’Irak 
accepte de se conformer intégrale- 
ment à toutes les résolutions sus- 
mentionnées, et annonçant qu’il a 
l’intention de libérer immédiate- 
ment les prisonniers de guerre; 

. Notant que les forces koweï- 
tiennes et celles des Etats membres 
qui coopèrent avec le Koweït en 
application de la résolution 678 
ont suspendu les opérations mili- 
taires offensives; 

Conscient de la nécessité d’être 


assuré des intentions pacifiques de 
l’Irak, et tenant compte de l’objec- 
tif que vise la résolution 678, & 
savoir rétablir la paix et la sécurité 
internationales dans la région; 

Soulignant qu’il importe que 
l’Irak prenne les mesures voulues 
pour assurer la cessation définitive 
des hostilités; 

Affirmant la volonté qu’ont tous 
les Etats membres d’assurer l'indé- 
pendance, la souveraineté et ('inté- 
grité territoriale de l’Irak et du 
Koweït et notant que les Etats 
membres coopérant avec le Koweït 
en application du paragraphe 2 de 
la résolution 678 ont déclaré leur 
intention de mettre fin à leur pré- 
sence utilitaire en Irak dis que le 
permettra la réalisation des objec- 
tifs fixés dans cette résolution; 

Agissant ,„en ..vertu ..du 
chapitre VH delà Charte : 

- 1). - Affirme que les douze réso- 

lutions susmentionnées demeurait 
toutes pleinement applicables ; 

2. - Exige que l'Irak concrétise 
sou acceptation des douze résolu- 
tions considérées et, en particu- 
lier : 

a) Qu’il ‘ revienne immédiate- 
ment sur les mesures qu’il a prises 
en vue d’annexer le Koweït; 

b) Qu’il accepte en principe 
d’être responsable de toute perte, 
de tout dommage ou de tout préju- 
dice subis, s’agissant du Koweït et 
des Etats tiers ainsi que de leurs 
ressortissants et sociétés, du lait de 
l’invasion et de l’occupation illé- 
gales du Koweït par l’Irak; 

c) Qu’il libère immédiatement, 
sous les auspices du Comité inter- 


national de la Croix-Rouge, des 
sociétés de Croix-Rouge ou des 
sociétés du Croissant-Rouge, tous 
les ressortissants du Koweït et de 
pays tiers qu’ils détient, et qu'il 
rende les dépouilles mortelles de 
ceux qui sont décédés; 

d) Qu’il commence immédiate- 
ment à rendre tous les biens koweï- 
tiens qu'il a saisis, et fasse en sorte 
que ce processus se termine dans 
les meilleurs délais; 

3. - Exige en outre que l'Irak : 

a) Mette fin aux actes d’hostilité 
ou de provocation dirigés par ses 
forces contre tous les Etats mem- 
bres et autres parties, y compris les 
attaques de missiles et les vols 
d’appareils militaires; 

b) Désigne les commandants 
militqkes.qgi. rencontreront lents,, 
homologues des forcés koweï- 
tiennes et de celles des Etats mem- 
bres qui coopèrent avec le Koweït . 
en application de la résolution 678, 1 
en vue de mettre au point dans les 
meilleurs délais les aspects mili- 
taires delà cessation des hostilités; 

c) Donne immédiatement accès à 
tous les prisonniers de guerre et les 
fasse libérer sous les auspices du 
Comité international de la Croix- 
Rouge, et rende les dépouilles mor- 
telles de tous les membres décédés 
des forces koweïtiennes et de celles 
des Etats-membres qui coopèrent 
avec le Koweït en application de la 
résolution 678; 

d) Fournisse tous les éléments 
d’information et l'assistance néces- 
saires pour identifier les mines, 
pièges et autres explosifs, ainsi que 
tous matériels et armes chimiques 


et biologiques irakiens se trouvant 
au Koweït, dans les régions de 
l'Irak où sont temporairement 
déployées les forces des Etats 
membres qui coopèrent avec le 
Koweït en application de la résolu- 
tion 678, et dans le Golfe; 

4. - Considère que le 
paragraphe 2 de la résolution 678 
continuera de s’appliquer jusqu’à 
ce que l’Irak soit parvenu à se 
conformer aux paragraphes 2 et 3 
d-dessus; 

5. - Se félicite que le Koweït et 
les Etats membres qui coopèrent 
avec lui en application de la réso- 
lution 678 aient déddé de donner 
accès aux prisonniers de guerre ira- 
kiens, et de commencer à les libé- 
rer comme l’exigent les disposi- 
tions de la troisième convention de 
Genève de 1949, sous les auspices 
du Comité international de la 
Croix-Rouge; , , 

6. - Demande à tous les Etats ’ 
membres, ainsi qu’à l’Organisation 
des Nations urnes, aux institutions 
spécialisées et aux autres orga- 
nismes internationaux du système 
des Nations unies de prendre 
toutes les menues voulues pour 
coopérer avec le gouvernement et 
le peuple koweïtiens & la recons- 
truction de loir pays; 

7. - Décide que l’Irak fera savoir 
au secrétaire général et au Conseil 
de sécurité quand il aura pris les 
mesures susmentionnées; 

8. - Dédde de rester activement 
saisi.de la question afin qu’une 
cessation définitive des hostilités 
soit assurée sans tarder. 


GENTZBITTEL 
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Le respect, les craintes, les emporte- 
ments de madame le Proviseur sont 
beaucoup plus qu’une leçon de pédago- 
gie. Us expriment son goût de l’avenir. 
En la lisant, nous nous apercevons, éber- 
lués, gênés, dérangés, que ce n’est pas un 
goût forcément répandu. Avec Marguerite 
Gentzbittel, il devient soudain très conta- 
gieux. Pierrette Rosset / Elle 
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LE CONFLIT DU GOLFE 


Sous une tente de l’armée américaine 
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L’accord sur le cessez-le-feu a été conclu en deux heures 


Le conseil de coopération du Golfe ^ 
prépare une « déclaration 
de paix et de sécurité » 


L'accord sur le cessez-le-feu auquel 
sont parvenus alliés et Irakiens 
dimanche matin 3 mais constitue une 
«avancée considérable pour la cause 
de la paix ». a estimé le chef de la 
délégation alliée, le général américain 
Norman Schwarzkopf. «J'ai de 
grands espoirs mte nous nous dirigions 
vers une paix durable si nous poursui- 
vons le dialogue avec l'esprit d’ouver- 
ture, de franchise et de coopération, 
comne nous l'avons fait aujourd'hui ». 
a-t-il encore estimé. 


Pour sa part, le général saoudien 
Khafcd Ben Sultan, commandant des 
força arabes et islamiques conjointes, 
qui était assis aux côtés du général 
Schwarzkopf face à la délégation ira- 
kienne lois des discussions, a qualifié 
cette journée de «moment historique 
et mémorable». « L'attitude de l’Irak 
était excellente a-t-il ajouté. L’Irak a 
satisfait toutes nos demandes, v Trois 
militaires irakiens avaient pris place à 
la table des discussions face au géné- 
ral Schwarzkopf et au général Khalcd 
Beu Sultan : les généraux Sultan 
Hadiem Ahmed (chef des opéra- 
tions), Salah Abboud Mahamoud 
(commandant du troisième corps 
d'armée) et Khaled Hussein Ali. Ils 
étaient accompagnés de cinq autres 
militaires irakiens. 


au nord de la frontière avec le 
Koweït), dont la sécurité était assurée 
par un dispositif aérien et terrestre 
particulièrement important. 

L’accord, a indiqué le général 
Schwarzkopf. appelle au retour immé- 
diat de tous les prisonnière de guerre, 
sous l’égide du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR). « Des libé- 
rations immédiates» des deux côtés 
auront lieu «en gage de bonne foi». 
a-t-il précisé. Le commandant en chef 
de l'opération «Tempête du désert» a 
encore précisé que les Irakiens 
avaient accepté de localiser toutes les 
mines posées depuis le début de la 
guerre. A son arrivée en hélicoptère 
sur la base, le général Schwarzkopf 


avait donné le ton de la rencontre, un 
ton ferme laissant entendre que les 
tennes des alliés étaient à prendre ou 
à laisser : « Ce n'est pas une négocia- 
tion. mais uniquement une discussion. 
Je ne suis pas venu donner quoi que ce 
soit (aux Irakiens), mais leur dire 
exactement ce que nous voulons qu’ils 
fissent.» 

Le général De La Billiere a de son 
côté clairement défini tes options im- 
posées aux Irakiens : «Ils n’ont pas le 
choix. (...) Pas de marchandages 
aujourd'hui Ils doivent payer pour les 
dommages qu'ils ont causés et contri- 
buer à la reconstruction. * La fermeté 
des déclarations précédant le début de 
la rencontre a fait place un moment à 


l'émotion, à l'arrivée du général Jaber 
Al Sabah, chef d'état-major de Tar- 
rnéc koweïtienne : les yeux embués, le 
généra! Schwarzkopf a serré dans ses 
bras son ami. dont il avait fait la 

connaissance bien avant le conflit, 
lorsqu'il était encore commandant 
responsable des opérations au Moyen- 
Orient. Avec un large sourire, 0 lui a 
dédaré : «Je t'avais bien thi que nous 
le ferions .» « Merci beaucoup, géné- 
ral». lui a répondu le général Jaber Al 
Sabah- «Il n'y a pas de quoi, a repris 
le générai Schwarzkopf en le tenant 
par l’épaule, c'était du travail 
d'équipe. » - (AFP) 
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Les ministres des affaires étran- 


Libérés après 41 jours de détention 


Les quatre journalistes de CBS ont été brutalisés par les Irakiens 


De leur côté, le commandant des 
forces françaises dans le Golfe, le 
général' Michel Roquejeofire, et le 
général Peter De La Billiere, com- 
mandant du corps expéditionnaire 
britannique, étaient présents en tant 
qu’observateurs en compagnie d’au- 
tres experts alliés. Il a fallu 
deux heures pour parvenir à cet 
accord entre les deux délégations, réu- 
nies dans une tente de l'armée améri- 
caine sur la base aérienne de Safwan 
en Irak (à une dizaine de kilomètres 


Les quatre journalistes de la 
chaîne américaine CBS out été 
libérés, samedi 2 mars, à Bagdad, 
après quarante et un jouis de cap- 
tivité. L'équipe de télévision avait 
pénétré au Koweït le 21 janvier et, 
interceptée par un patrouille ira- 
kienne, avait été accusée, par les 
autorités de Bagdad, d’être entrée 
en Irak de manière illégale. 

Bob Simon, Peter Bluff, Roberto 
Alvarez et Juan Caldera ont rega- 
gné dimanche Londres, où ils res- 
teront deux ou trois jours sous sur- 
veillance médicale. Selon un 
médecin britannique qui les a exa- 
minés, les quatre hommes ont été 
brutalisés mais sont « psychologi- 
quement en bonne santé». 

D’après leurs premières déclara- 


tions, les journalistes de CBS ont 
été longuement interrogés par les 
militaires irakiens qui les ont accu- 
sés d'espionnage en mentionnant le 
sort réservé à Farzod Bazoft, le 
reporter britannique condamné 
comme espion et exécuté à Bagdad 
l’année dernière. Bob Simon a pré- 
cisé que les militaires multipliaient 
les injures antisémites à son égard 
et qu'il entendait, pendant ses 
interrogatoires, les brutalités infli- 
gées à ses trois camarades. 


La prison où se trouvait l'équipe 
de CBS a été, en outre, bombardée 
par un raid de l'aviation alliée. 
Selon un producteur de CBS, «la 
cellule de Juan Caldera a été laide- 
ment détruite. C’est une chance 
qu'il soit encore vivant ». M. Peter 


Bluff a affirmé qu’au début de sa 
détention, il avait pu parler avec 
six pilotes britanniques détenus à 
Bagdad. 

Les quatre membres de CBS sont 
les premiers détenus libérés par les 
Irakiens. M. Laurence Tisch, prési- 
dent de la chaîne américaine à 
tenu à remercier M. Mikhaïl Gor- 
batchev pour son intervention en 
faveur des journalistes : «Nous 
avons une dette particulière envers 
le président Gorbatchev et l'URSS 
pour le profond intérêt personnel 
qu'ils ont manifesté dans cette 
affaire et pour leurs efforts directs 
en faveur de nos journalistes qui, 
nous le pensons, ont permis la libé- 
ration d'aujourd'hui » 


des entretiens sur la mise en place 
d’un nouveau système de sécurité 
pour la région. 

Les ministres de l’Arabie Saou- 
dite, du Koweït, du Qatar, de Bah- 
reïn. des Emirats arabes unis et 
d’Oman devaient aussi envisager la 
création d’un fonds de soutien aux 
pays arabes qui ont envoyé des 
contingents militaires auprès des 
alliés. 

Mardi, ils rencontreront à Damas 
leurs homologues égyptien et syrien. 
Scion des journaux égyptiens. les 
huit ministres doivent signer une 
« déclaration de poix et de sécurité» 
portant sur la protection des Etats 
du Golfe contre de futures attaques. 

Le quotidien cairote al-Goumhou- 
riya a précisé que, selon cette décla- 
ration. les forces armées d’Egypte, 


sérieuse pour restaurer la sécwvê'^ê 
dans le golfe Pentique». a encoiw r -&g 
déclaré le chef de l’Etat, çîté.jrac^j 
l’agence officielle 1RNA. 


La veille, le guide de la R£pab&*^(!g&: 
que islamique, TayatoUàh Ali Kbfrf' -vWî; 
menai, a violemment dénoncé 
président Saddam. Hussein et le pc£.^ 
sident George Bush, tout en demanr 
riant «le retrait immédiat des Javet^S^ 
américaines de la région du -gç 
Pentique». «George Bush doit savoir 
que personne n’esl plus détesté que'.^èfe 
lui parmi les pays islamiques et" ;33k' 
notamment, parmi Tes peuples m«sd; 
mans de la région, et du 'jasa: 

Orient», a dédaré M. Khamend cn-^f 
mettant en garde êtes chefs des Etats.^yjky 
régionaux qui entendent laisser les "'jfj. 
mains libres à l'Amérique pour " 
qu'éle intervienne dans la région» , • 


de Syrie, et des pays appartenant au 
CCG constitueront la pierre angu- 
laire d’une force arabe commune. Le 
document prévoit que tout autre 
Etat arabe pourra adhérer à ce sys- 
tème de coopération, selon l’agence 
égyptienne MENA. 

Au Caire, le secrétariat général de 
la Ligue arabe a appelé les Etats 
membres de l'organisation à «ouvrir 
une nouvelle page» dans les rela- 
tions interarabes, « pour poursuivre 
l’action arabe commune dans tous 
les domaines». Dans un communi- 
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A sa demande, le président turc 
Turgut Qzal a reçu, samedi, à fctan^ 
buL un émissaire du président ira- 
nien, M. AJaatin Brucerdi, vice-mi- 
nistre des affaires étrangères. Selon 
les observateurs,- l'objectif principal 
de cette visite était de discuter de la 
participation de Tannée turque à 
une force de paix, Téhéran ayant 
fait part de son inquiétude quant à - 
une éventuelle présence turque eu 
Irak. 


de 


qué, le secrétariat général de la 
Ligue a souhaité que «la fin de 


Dix prisonniers alliés 
ont été libérés 
à Bagdad 


L'hommage de M. George Bush aux trounes américaines 


« Le nouvel ordre international 


Les autorités irakiennes ont 
remis, lundi matin 4 mars, à la 
Croix-Rouge internationale à 
Bagdad, dix prisonniers de 
guerre alliés, a-t-on appris de 
source officielle irakienne. 

Le groupe de prisonniers est 
composé de neuf hommes et 
d'une femme, et comprend 
des pilotes, a-t-on appris de 
même source. 

Les dix militaires ont été 
remis au délégué du CICR, 
M. Andréas Wigger, à l’hôtel 
Novotel de Bagdad. 

Trois équipes de télévision, 
CNN. Vis News et ITN, ont été 
emmenées par le ministère de 
l’information, pour assister à 
cette libération qui a eu lieu 
peu après 1 1 heures locales. - 
t AFP. J 


a passe son premier examen, 


«Le nouvel ordre International a 
passé son premier examen », et, 
pour les Américains, «le spectre du 
Vietnam a été enterré pour toujours 
dans les sables du désert de la 
péninsule arabique», a déclaré 
samedi 2 mars, le président George 
Bush dans un message aux forces 
années américaines. 

«Aujourd'hui, nous vous remer- 
cions parce que la victoire au 
Koweït est née de votre courage et 
de votre résolution. Le succès 
époustouflant de nos soldats a été le 
résultat d'un superbe entrainement, 
d'une superbe planification, d'une 
superbe exécution et d'incroyables 
actes de courage», a affirmé le pré- 
sident dans un message, diffusé par 
ta radio des forces armées, que 


MERCI, LÀ FRANCE 


Nous, peuple koweïtien, remercions 
le président Mitterrand pour la déter- 
mination et le courage dont il a fait 
preuve en engageant la France au! 
sein de la force multinationale. 

Nous, peuple koweïtien, saluons le 
peuple français, qui a soutenu la déci- 
sion d'engager les forces françaises 
dans le combat, afin que soient appli- 
quées les résolutions de l'ONU. 

Nous, peuple koweïtien, voulons 
manifester notre profonde gratitude 
aux soldats français partis au péril de 
leur vie libérer notre pays, à leurs 
familles et à leur entourage, et les 
assurer de la reconnaissance de tous 
ceux qui croient comme eux au Droit 
et à la Liberté. 


M. Bush a enregistré vendredi 
avant de partir en week-end à 
Camp David (Maryland). 

« Le moins que l'on puisse dire 
est que la nuit de teneur du Koweït 
est terminée» et que «le sacrifice 
de ceux qui ont donné leur rie ne 
sera jamais oublié ». 

Rendant hommage aux forces 
américaines pour avoir contribué à 
créer «un sentiment renouvelé de 
fierté et de confiance ici, chez 
nous», le président américain a 
réaffirmé que la priorité du jour 
était d’obtenir un retour rapide des 
prisonnière de guerre. «Nous nous 
sommes engagés à assurer le retour 
prochain aie chaque soldat améri- 
cain et de chaque prisonnier de 
guerre allié» afin de les rendre «au 
respect et à l'amour d’une nation 
reconnaissante et à un président 
très reconnaissant », a-t-il souyli- 
gné. 

Et le président de conclure avec 
une certaine emphase : «Il reste 
devant nous des examens difficiles 
et vitaux, tant chez nous qu’à 
l’étranger, mais rien auquel le peu- 
ple américain ne puisse faire face. 
(...) En ce jour, notre moral est 
aussi haut que notre drapeau et 
notre avenir aussi brillant que la 
torche de la liberté. Demain, nous 
nous dévouerons à nouveau comme 


présent très diminué. Mais, a-t-il 
ajouté, « nous devons rester vigi- 
lants afin d’être absolument sûrs 
que le dictateur ne soit jamais plus 
en mesure d’entretenir les cendres 
de la défaite pour enflammer les 
braises de l’agression ». 

Le maintien au pouvoir de 
M. Saddam Hussein serait « toléra- 
ble » pour les Etats-Unis, mais les 
termes de ia paix risquent d’être 
plus durs pour les Irakiens, ont 
souligné dimanche plusieurs res- 
ponsables de l'administration 
Bush. « Je pense que la coalition 
pourrait tolérer» le maintien an 
pouvoir de M. Saddam Hussein, a 
déclaré M. Brent Scowcroft, 
conseiller du président George 
Bush pour les affaires de sécurité 
nationale, interrogé sur la chaîne 
ABC. «Mais je pense que la nature 
de la paix pourrait dépendre pour 
une bonne part du maintien ou non 
de Saddam Hussein au pouvoir», a 
ajouté M. Scowcroft. 


Ligue a souhaité que «la fin de 
l’épreuve qui a secoué la nation 
arabe soit un prélude à une ère nou- 
velle. qui jetterait les bases de la paix 
et consoliderait la solidarité arabe, 
conformément aux dispositions de la 
charte de la Ligue arabe » . 

A P occasion du quatorzième an ni-, 
versairc de la proclamation de la 
Jamahiriya libyenne, le colonel 
Mouammar Kadhafi a critiqué «la 
politique des axes arabes» qui. 
«consacre dangereusement la cas • ’ 
sure au sein de la nation arabe». 
Faisant allusion à la réunion qui 
doit avoir lieu mardi à Damas, le 
dirigeant libyen a affirmé : uNous 
sommes contre cette politique et con- 
tre les réunions que les ministres des - 
affaires étrangères d’un groupe de 
pays arabes commencent à tenir, 
régulièrement, ce qui contribue à une 


politique partitionniste. divise la. 
Ligue arabe en deux et n’a que des 
conséquences négatives. » Le colonel 
Kadhafi a également demandé le 
retrait des * troupes internationales» 
du Golfe, estimant qu' « il fallait les 
affronter» si elles y demeurent, 
selon l'agence libyenne JA NA. 

A Téhéran, le président iranien 
Ali Akbar Hachémi Rafsandiani a 
affirmé dimanche 3 mare que le, seul 
projet «susceptible d'assurer la sécu- 
rité dans le Golfe est celui oui imoli- 


A Alger, lé président Abassi 
Madani a estimé samedi, au cours 
d'une interview télévisée, que «le 
gouvernement iranien n'est pas à la 
hauteur de la position du peuple ira- 
nien. une position plus haute que 
celle de l'Etat (iranien). Quand ces 
régimes sont en retard en se figeant, ■ 
il faut la changer». 

De son côté, dans un entretien 
publié dimanche par le jouraal.espa- 
gnol El Mundo, M. Yasser Arafat a 
accusé les Etats-Unis et Israël de 
comploter pour construire on Grand 
Israël comprenant le Liban, la J or-, 
dame, la moitié de la Syrie, la majo- 
rité de l'Irak et un tiers de TArabie 
Saoudite. Pressé de dire, si la guerre 
avait nui à TOLPjTe dreTSë L'orga- 
nisation a répondu : jcNoju- au. 
contraire, die a montré que la pre- 
mière cause au Proche-Orient est la 
cause palestinienne.» 
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Le premier ministre britannique, 
M. John Mçjor, devait être, lundi le 
premier dirigeant occidental à son- 
der M. Mikhaïl Gorbatchev snr les 


conceptions soviétiques en matière ' 
de sécurité dans lé Golfe. Selon ses 


collaborateurs, M. Mqjor devait, Ims 
de sa visite à Moscou, demander au 
président soviétique de ne pas réar- 
mer l’Irak. 


rojet «susceptible d assurer la sêcu- 
ite dans le Golfe est celui qui impli- 
ue les seuls pays riverains, sans 


que- les seuls pays riverains, sans 
ingérences étrangères». L'Iran aspire 
à une «coopération sincère et 


D’autre part, les Douze devaient 
se retrouver lundi à Bruxelles, au 
niveau de leurs ministres des 
affaires étrangères, pour la première 



LE 


fois depuis la foi des hostilités darwt 
le Golfe. - (ASP, Reuter, AP.) 


Selon U. James Baker 


EXPL 


les Américains l’ont toujours fiât et 
le feront toujours. Le nouvel ordre 


le feront toujours. Le nou 
international a passé son 
examen. Le dur labeur de , 
nous attend. » 


premier 
r liberté 


Le secrétaire d'Etat américain, 
M. James Baker, avait auparavant 
estimé sur NBC que le maintien de 
M. Saddam Hussein «pourrait 
avoir un effet» sur les réparations 
qui seront exigées de l'Irak par les 
alliés. 


La Syrie a fait des progrès 
dans ia lutte contre le terrorisme * 


11 


Washington pourrait 
« tolérer » 

M. Saddam Hussein 

Dans son discours, le président 
Bush a également déclaré que 
M. Saddam Hussein avait fait une 
lourde erreur d'appréciation en 
sous-estimant la détermination des 
Etats-Unis. « Saddam a fait beau- 
coup d’erreurs. Mais l’une des plus 
graves a été de sous-estimer la 
détermination du peuple américain 
et l’audace de ses troupes», a-t-il 
dit. 

M. George Bush a es effet 
estimé que le potentiel militaire du 
«démoniaque Saddam » était à 


Un éventuel départ en exil de 
M. Saddam Hussein ne mettrait 
pas les Etats-Unis dans une posi- 
tion « inconfortable », a pour sa 
part dédaré le secrétaire général de 
la Maison Blanche, M. John 
Sununu, interrogé par CBS. n a 
exprimé le souhait de voir an 
régime plus démocratique être ins- 
tauré en Irak. Mais, a-t-il ajouté. 
«nous n’allons pas aller en Irak et 
dire vous devez changer votre gou- 
vernement de telle ou telle façon». 
a-t-il ajouté. Ces responsables 
n'ont donc pas renouvelé l’appel 
au renversement de M. Saddam 
Hussein lancé lors du conflit par le 
président George Bush. - (AP, 
AFP. Reuter.) 


Et nous tenons à dire aux habitants 
de cette terre de France que nous, 
n'oublierons jamais leur dévouement" 
et leur courage, si profondément en| 
accord avec la logique de l'Histoire 
qui a fait de la France le pays des 
Droits de l'homme et des Libertés. 


Calculez vos impôts 
rapidement 


Le secrétaire d’Etat américain, 
M. James Baker, a estimé 
dimanche 3 mars, que la Syrie, qui 
fait partie de la coalition alliée, 
avait fait des progrès en matière de 
lutte contre le terrorisme et «pris 
des mesures » à ce sujet «La Syrie 
est sérieuse quand elle dit : nous 
allons voir ce que nous pouvons 
faire à ce sujet», a déclaré 
M. Baker qui était interrogé sur la 
chaîne NBC, tout en reconnaissant 
qu’il existait encore des diver- 
gences entre Washington et 
Damas. M. Baker, qui se rendra la 
semaine prochaine à Damas dans 
le cadre de sa tournée régionale, a 
en outre indiqué que cette question 
avait été discutée avec la Syrie au 
cours dn conflit dans Le Golfe, 
alors que Ton redoutait des atten- 
tats terroristes. 

Les risques d’attentats terroristes 
contre les intérêts alliés pendant la 
crise du Golfe ont été écartés avec 
l’aide de pays comme la Syrie, écrit 
de son côté, le Washington Post. 
dans son édition du dimanche 
3 mare. Selon Oliver Revell, direc- 


teur adjoint du FBI, cité par le 
journal, la Syrie a « neutralisé les 
éléments d’organisations terroristes 
qu’elle contrôle, tout ou moûts vis- 
à-vis des membres de la coalition ». 
Toujours selon le journal, de fortes 
pressions ont également été exer- 
cées sur les Syriens par TArabie 
Saoudite et le Koweït 


Le Washington Post écrit encore, 
en citant une source américaine 
bien informée, que l’Iran avait 
ordonné aux groupes terroristes sur 
lesquels il exerce une influence de 
ne pas tenir compte des appels à la 
guerre sainte contre l’Occident lan- 
cés par le président Saddam Hus- 
sein. Et le journal de préciser 
qu'un réseau d’agents de renseigne- 
ment irakiens a été neutralisé avec 
l'aide de près de trente pays - qui 
ont expulsé, arrêté ou placé sous 
surveillance dés dizaines de diplo- 
mates, d’hommes d’affaires et 
d’étudiants irakiens. - (AFP. Reu- 
ter.) 


■« * 


VIVE LE KOWEÏT LIBRE ! 


Comité de solidarité koweïtienne 
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LE CONFLIT DU GOLFE 


Le Japon souhaite jouer un rôle 
dans le domaine de la reconstruction 


La crise a rappelé à l’Asie du Sud-Est 
sa dépendance économique envers l’Occident 


^ omn| e les autres dam 
soutenu la coalhbn^TÆ 

s '* s t «»çité du aûccès Ks 
?[^r^ mî:,ra,dent,fl8 - A défaut 

dl^J ( î 8UnrÔ,eà| a mesure 
«Jo sa puissance dans | 8 conflit, 

gu^! à préparQr ,<a P^ 

Pour sa part, le ministre de 

«KS 8 ? 1 * du c °mmerce 
international (MITl) a m | 8 en 

garde es industriels japonais 
contre la tentation de profiter de 
ia reconstruction du Koweït 
pour vouloir engranger trop de 
profit et s'attirer des critiques 
de ta part des autres capitales. 
Le patronat nippon s'attend de « 
toute façon, avec une certaine 
amertume, à voir la part du lion 
attribuée aux pays ayant parti- 
cipe aux combats. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Les dirigeants japonais se sen- 
tent clairement marginalisés dans 
cette crise et ils ne peuvent s'en 
prendre qu’à eux-mêmes. Le fait 
d’avoir été tenus à l’écart des ten- 
tatives de règlement diplomatique 
a renforcé leur malaise. Comme 
l’a souligné le quotidien Asahi, le 
vice-ministre des affaires étran- 
gères japonais s’entretenait à Mos- 
cou avec le chef de la diplomatie 
soviétique alors que M. Gorbat- 
chev s'apprêtait à proposer son 
plan de paix. 

Les dirigeants nippons prennent, 
conscience de la dégradation de 
leur image au Proche-Orient, où 
pourtant le lapon avait essayé de 
mener ces dernières années une 
politique relativement indépen- 
dante. Ses hésitations et sa posi- 
tion ambiguë Pont desservi auprès 
de tout le monde. Elles auront eu 


pour effet, entre antres, de lui alié- 
ner les pays- musulmans : oh note 
une montée des sentiments antija- 
ponais au Yémen, au Maroc ou en 
Jordanie mais aussi au Bangla- 
desh. 

Un nouveau 
pian Marshall ? 

M. Nakayama, ministre des 
affaires étrangères, a récemment 
déclaré devant le Parlement que 
son gouvernement étudiait les 
modalités d’une participation à la 
reconstruction du Proche-Orient 
(aide économique et technique, 
assistance médicale aux réfugiés, 
contribution Â l’action des forces 
i de maintien de la paix et envoi de 
conseillers an Koweït). Mais le 
seul rôle qoe le Japon pourra jouer 
sera vraisemblablement purement 
économique. ’ 

Les affaires étrangères ont mis 
sur pied un groupe d’études des 
projets pour l’après-guerre. 
Aucune proposition concrète n’en 
a encore émané. Tokyo a toutefois 
décidé, dans le cadre de la politi- ' 
que d’assistance aux pays limi- 
trophes de la zone de conflit, d'ac- 
corder un prêt de 500 millions de 
dollars à la Syrie (la première aide 
& ce pays depuis 1986). Le Japon 
envisage en outre de répondre 
favorablement anx nouvelles 
dema n des d’aide présentées par la , 
Turquie, i’ Égypte et là Jordanie 
(au total 1 milliard de dollars). Il 
avait annoncé avant le déclenche- 
ment des hostilités une aide de 
2 milliards pour ces pays. 

Les Japonais ont en revanche 
réagi sans enthousiasme à la pro- 
position américaine de créer une 
banque pour la reconstruction du 
Proche-Orient. Le ministre des 
finances a déclaré que sa mise en 
place prendrait du temps et qu’il 
serait préférable d’utiliser les ins- 
tances financières internationales 
existantes; 

Le vice-ministre des affaires . 
étrangères, M. Kuriyama, a pour 


sa. part souligné, au cours d’une 
conférence organisée par l’Asso- 
ciation de recherches sur l’écono- 
mie mondiale, qu’il serait dange- 
reux et contre-productif que les 
pays d’Europe, les États-Unis et le 
Japon cherchent & imposer un 
nouvel ordre régional au Proche- 
Orient. te Nous devons plutôt 
coopérer avec les pays arabes afin 
qu'ils définissent eux-mêmes ce 
cadre de coopération et les y aider 
de l'extérieur», a-t-il déclaré. U 
semble aussi que Tokyo souhaite 
conserver un droit de regard sur 
des crédits qu’il accordera à la 
région. 

La proposition faite, fin février, 
par M. Mîyazawa, ancien ministre 
des affaires étrangères et des 
finances, et l’un des caciques du 
parti conservateur, semble répon- 
dre davantage aux aspirations nip- 
ponnes. 11 a proposé la mise sur 
pied d’un fonds de restauration et 
de stabilisation du Proche-Orient 
auquel le Japon pourrait apporter 
1 milliard de dollars par an. Ce 
fonds pourrait être, selon l'ancien 
ministre, une sorte de plan Mars-, 
hall pour le Proche-Orient Tokyo’ 
serait prêt & y consacrer quelque 
10 milliards de dollars, disait-on 
dans l’entourage de M. Mîyazawa. ' 

PHILIPPE PONS 
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Les pays du Sud-Est asiatique 
n'ont sûrement pas considéré, 
dans leur grande majorité, la 
guerre du Golfe comme leur 
affaire. Ils n’en sont pas moins 
nombreux à être soulagés 
qu'elle se sort terminée rapide- 
ment. Ils en retiendront au 
moins une leçon : leurs liens 
avec les pays occidentaux 
. demeurent plus forts qu'ils ne 
l'imaginaient 

BANGKOK 

de notre correspondant 

Les Philippins ont eu quelques 
sueurs froides. D’abord, la brutale 
hausse du prix du pétrole, au début 
de la crise, leur avait fait redouter 
le pire : ils u’en produisent pas et 
70 % de leurs importations vien- 
nent du Proche-Orient Manille a 
dû augmenter le prix de i’essence 
et meme dévaluer le peso. En 
outre, sur le demi-million de natio- 
naux expatriés au Proche-Orient, 
environ quatre cent mille travail- 
lent en Arabie Saoudite, rapportant 
au pays environ un milliard de dol- 
lars par an, soit le dixième du pro- 
duit des exportations en 1990. Si la 
guerre avait gagné le territoire 
saoudien, il aurait fallu rapatrier 
tout ce monde. 

En lin de compte, la hausse du 
prix du pétrole a été sans lende- 
main et les travailleurs sont restés 
sur place. Quelque cinquante mille 
Philippins ont même gagné l’Ara- 
bie Saoudite pour y remplacer, en 
partie. Jordaniens, Yéménites, Ira- 
kiens ou Palestiniens qui s’en sont 
enfuis ou en ont été chassés. Il 
reste que le taux de croissance éco- 
nomique - de 3 % l’an dernier - 
devrait être encore plus faible cette 
année. 

Les Vietnamiens ont eu moins 
de chance. Au moment où la crise 
économique rebondissait chez eux, 
il a fallu rapatrier d’Irak, dans des 
conditions difficiles, près de vingt 
mille expatriés, dont les salaires 
faisaient vivre tes familles restées 
au pays et qui- sont venus grossir 
un contingent déjà fort de 
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chômeurs. La Thaïlande a vu fon- 
dre sa manne touristique. Le nom- 
bre des visiteurs a chuté de 14 % 
dès janvier, «>«s attendre les effets 

du coup cTÉtat du 23 février, ici 
aussi, on prévoit donc un ralentis- 
sement de la croissance, il est vrai 
très forte ces dernières années. De 
11 % en 1990, ce taux pourrait 
reculer à 7 % en 1991. 

Ces retombées immédiates de la 
guerre du Golfe constituent le 
révélateur d’un phénomène plus 
profond qu’on avait un peu oublié 
dans la région : l’interdépendance 
entre des pays qui se développent 
parfois très vite et les nations occi- 
dentales. Sur le plan économique, 
pour prendre un exemple, les mar- 
chés occidentaux représentent plus 
de 60 % des exportations de Singa- 
pour et 38 % de celles de la Thaï- 
lande. Si la guerre du Golfe avait 
provoqué à l’Ouest une récession, 
les «tigres» et «bébés tigres» asia- 
tiques en auraient été les premiers 
affectés. Et ils le seront de toute 
façon en cas d’un seul ralentisse- 
ment des investissements occiden- 
taux, dont ils sont encore tribu- 
taires. 

Le poids 
de V Amérique 

Sur le plan stratégique, le poids 
de l’Amérique n’a jamais été signi- 
fié de façon plus nette depuis l’hu- 
miliation de 1975 au Vietnam. Les 
États de la région qui comptent 
une majorité de musulmans - la 
Malaisie et surtout l’Indonésie - 
ont été contraints à un exercice de 
corde raide pendant la guerre, une 
fraction au moins de l’opinion 
publique sympathisant avec 
M. Saddam Hussein. Tout en 
condamnant l’occupation du 
Koweït par l’Irak, leurs gouverne- 
ments ont plaidé pour une solution 
politique et déploré l’intervention 
militaire de la coalition. La guerre 
du Golfe devrait les renforcer dans 
leur goût pour le non-alignement. 


Ce n’est pas le cas de leurs voi- 
sins, comme la Thaïlande ou Sin- 
gapour, plus proches des Etats- 
Unis et qui estiment que, sous une 
forme ou une autre, le parapluie 
militaire américain demeure néces- 
saire dans la région. Même aux 
Philippines, la guerre du Golfe 
semble avoir renforcé la main de 
ceux qui souhaitent un accord avec 
Washington sur une prolongation 
du bail accordé aux bases améri- 
caines dans l’archipel. En tout état 
de cause, sur cette question, le 
conflit n’a pas contribué à rappro- 
cher les points de vue des six Etats 
de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) : Bru- 
nei, l’Indonésie, la Malaisie, les 
Philippines, Singapour et la Thaï- 
lande. 

La fin de la guerre est accueillie 
avec soulagement. Le président 
indonésien s’est même réjoui à 
l’idée que le pèlerinage de La Mec- 
que pourrait avoir lieu comme 
d’habitude et, avant même l’inter- 
vention du cessez-le-feu, le premier 
ministre malaisien avait suggéré 
que Flrak se rende pour éviter des 
morts supplémentaires. 

Mais, même si une majorité de 
gens ne se sont pas sentis directe- 
ment concernés par ce conflit assez 
éloigné, il ne faut pas pour autant 
en croire les effets gommés dans la 
région. Pour les musulmans, le sen- 
timent anti-occidental doit s’ac- 
commoder - ce qui n’est pas tou- 
jours facile - d’une réalité : leur 
propre développement reste tribu- 
taire, en grande partie, de la bonne 
santé des économies occidentales. 
Les non-musulmans vont plus 
avant puisqu'ils estiment, souvent, 
que meme leur sécurité dépend de 
l’Amérique. 

Il est vrai qu'une aussi grave 
crise ne pouvait, en dernier ressort, 
que réveiller le spectre d’une puis- 
sance globale nipponne. Si les 
autres Asiatiques se réjouissent de 
voir le Japon incapable d’interve- 
nir de façon plus musclée dans une 
crise internationale, ils se deman- 
dent également, non sans frisson, 
pendant combien de temps encore 
Tokyo résistera aux appels de ses 
alliés. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 
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LE CONFLIT DU GOLFE 



L’allocution télévisée du président 


M. Mitterrand propose une réunion du Conseil de sécurité 
au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement 


Voici le texte intégral de raüocu- 
tion radio-télé visée prononcés 
énranchs 3 mars par le président 
de h RépiASque : 

«Mes chera compatriotes, 

» En décidant que la France appli- 
querait, ffifree an prix d’une guerre, 
les résolutions votées par le Conseil 
de sécurité des Nations unies pour la 
défense du droit violé par l’Irak an 
Moyen-Orient, je savais que notre 
pays courrait de grands risques. Ris- 
ques & l'extérieur où nous aurions à 
connaître PhostiBté ou du moins l'in- 
compréhension de laines couches du 
monde arabe. Risques a l’intérieur où 
pèserait sur nous ta menace du terro- 
risme et où l’entrée en guerre pouvait 
raviver nos propres divisions. Risques 
enfin, à l’évidence, sur le champ de 
bataille où 12 000 des nôtres allaient 
combattre. 

» Ce choix, nous l’avons Rut 
cependant et je vous en ai, depuis le 
2 août dernier, exposé les raisons. 
Quand le droit (X la liberté sont en 
ranger, la France est à leurs côtés et 
se trouve auprès de ceux qui ont 
chois le môme camp. Lorsque, pour 
la première fois dans rhistoxre du 
monde, la société internationale 
garantit le droit des peuples à dispo- 
ser d’eux-mêmes et punit l’agresseur, 
la France ne peut pas déserter. 

» Alors que répreuve s’achève, en 
moins de six semâmes, je veux expri- 
mer ma gratitude à la nation, qui 
nous a accordé massivement sa 
confiance, au commandement allié 
dont les pians se sont révélés si pers- 
picaces, a nos armées et i leurs chefs 
qui, sur mer. sur terre et dans les airs, 
ont fait l’éclatante démonstration de 
leur valeur. La division « Daguet » a 
réussi une manœuvre qui a marqué 
par son audace. Nos avions sont reve- 
nus de plus de mille missions sans 
une perte. Aux familles de nos sol- 
dats, celles qui souffrent encore de 
l’éloignement après tant d’inquié- 
tudes. celles qui entourent un blessé 
et celles qui pleurent pour toujours. Je 
remercie les communautés musul- 
mane et juive de France qui ont > 
donné l’exemple de la sagesse et du 
sang-froid et je vous remercie, vous 
qui m’écoutez et qui, dans votre 
immense mqjanté, avez compris, sou- 
tenu notre action. 

» Mais où en sommes-nous exac- 
tement sur le terrain? Nos troupes 
occupe ron t leurs positions au Koweït 
et en Irak jusqu’à la mise en œuvre 
du cessez-le-feu définitif. Le ConseS 
de sécurité a décidé aujourd’hui 
même que l’Irak devait renoncer 
publiq u ement à ses visées, libérer les 
prisonniers, aider à identifier les 
champs de mines et d’explosifs et les 


«Les Maghrébins 
ont compté 
pour moins que rien 
dans le choix 
de la France» 

déclare Je ministre algérien 
des affaires étrangères 

Sid Ahmed Ghozali, 1e ministre 
algérien des affaires étrangères, 
s'inquiète de l’après-guerre, dans 
une déclaration parue dans Le 
Figaro du 4 mars. «On a des rai- 
sons tris sérieuses de redouter que 
ce monde unipolaire annoncé, pro- 
metteur d’une situation de détente, 
ne soit paradoxalement beaucoup 
plus dangereux que ce monde bipo- 
laire que nous avons vécu, même si 
ce monde reposait sur l'équilibre 
de la terreur. souiigne-t-iL Nous 
craignons que l'effacement de 
l’URSS qui n’a pas été compensé 
par la montée en puissance de 
l’Europe et qui laisse un seul pays 
(les Etats-Unis) à la direction des 
affaires de la planète, ne nous 
conduise, sur le plan mondial, aux 
mêmes risques que ceux qui, sur un 
plan national, existent dans un 
régime qui n’aurait pas de contre- 
pouvoir». 

c Quoi que l’on fasse, conclut, 
M. Ghozali, la France est là. en 
iface de nous, de l'autre côtê'de la. 
Méditerranée qui est plus petite 
que l'Atlantique. Nous avons des 
intérêts communs. Nous ne les 
oublions pas . Dans le choix qu’a 
fait la France à l’occasion de cette 
crise, le sentiment de l’Algérie est 
que les Maghrébins ont compté 
pour moins que rien. » 


tienx où sont dissimulées les armes 
chimiques et biologiques, réparer 
enfin te d omm age causé au Koweït. 
Après quoi, je pense que plusieurs de 
nos régiments seront de retour 
en avril tandis que tes autres revien- 
dront dans le courant du mois 
de mai Les missions de la marine 
seront d’ici là précisées. Nos forces 
auront quitté la région avant l’au- 
tomne. 

» Et maintenant, mes chers com- 
patriotes, regardons l'avenir. Nous 
avons à tirer pour nous-mêmes les 


leçons de l'expérience militaire et 
nous avons à rechercher avec les 
autres les moyens d'assurer an 
Moyen-Orient et ailleurs les bases 
(Tune paix juste et durable. 

» Les leçons de notre expérience 
militaire : eda veut dire que, tout en 
constatant la qualité de nos matériels, 
nous devrons tes moderniser, comme 
cela est prévu, tes adapter constam- 
ment A révolution drâ techniques. 
Faut-il pour autant changer de straté- 
gie? Non. La force de dissuasion 
n ucléaire en est et en restera te pivot 


Quant & la face d’action rapide et à * gage dis cette année au Parlement 
la narine de mer, la guerre du _ » Quant à te recherche (Tune paix 


Golfe en a démontré 1a remarquable 
utilité. S’il s’agit de protéger te terri- 
toire national et de contribuer & la 
défense de l’Europe, la participation 
de tous les citoyens, ce qu’on appelle 
la conscription, me paraît nécessaire. 
S’il s’agit d’opérations lointaines, nos 
soldais professionnels en ont 1 a com- 
pétence et la mobilité. Un débat sur 
réquûibre interne de nos azurées, sur 
leur composition, sur leur nature 
s'impose. Je souhaite qu’il s’en- 


Une modernisation de l’appareil de défense 
sans changement de stratégie 


Tirant, à sa façon, les pre- report à ta fin de l’année, 
mîbres leçons militaires de la Des propos présidentiels, on 
guerre du Golfe pour les armées tirera, en première analyse, l’ïm- 
françaises, le chef de l'Etat a pression que le chef de l'Etat 
préconisé une modernisation de n’est sans doute pas prêt à bou- 
I* appareil de défense sans chan- reverser de fond en comble - 
semant de stratégie. Il propose comme certains l'y ont invité 
de maintenir l’armée de trop rapidement, aussi bien è 
conscription (pour la défense du gauche qu’à droite - un système 
territoire national et de l’Europe). <je sécurité qui, du seul fait des 
la professionnalisation de la décisions précédentes, devra 
Force d'action rapide (pour les déjà s'accommoder des nom- 
actions plus lointaines), une breux changements è venir avec 
marine de haute mer (sous-en- te ptan Armées 2000 de réorga- 
tendu : les porte-avions) dont H a nisation laissé en héritage par 
souligné l'utilité « la dissuasion m. Jean-Pierre Chevènement 
nucléaire (qui reste le pivot de la 

défonso >- Acrobaties 

Le Parlement aura è débattra, financières 

dès cette année, du format des 

armées françaises, c ' 0 st-à^dire C’est, exemple, la réduc- 
de I équilibre entre les diffô- de , a durée du service mlli- 
rentes forces et de la composi- taire é part | r de 1992. C'est 
tion Interne de chacune. aussi i'instauration de nouvelles 

M. Mitterrand n'a pas précisé formules, è vocation plus crviïe, 
si c'est le programmation mïlï- du service national. C'est encore 
taire à l'étude, et censée couvrir (a .limitation è 250 000 (au Reu 
les dépenses des années cto 285 000 actuels} des effec- 
1992-1996, qui devra ou non tifs dans l'armée de terre, avec 
fournir le thème du débat envi- le remaniement des forces outre- 
sagé. Ce projet de loi - la France Rhin et leur retour en France . 
a planifié son effort de défense C’est, enfin, le remodelage de 
depuis les années 60 au travers l'arsenal nucléaire autour, proba- 
da programmations budgétaires i biement, de deux systèmes 
pluriannuelles qui ne sont, en 1 d’armes stratégiques et autour 


réalité, jamais exécutées comme 
prévu - aurait dû être soumis au 
Parlement au printemps. Mais le 
nouveau ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, a obtenu de la 
représentation nationale son 


d’un volume moindre de la pano- 
plie dite préstratégique. 

• Autant dire, dans ces condi- 
tions, que le débat a toutes les 
chances de porter sur la part de 
sa richesse nationale que la 


Le « rang » 
de la France 


SoÜe de I» première page 

La seconde, nostalgique celle-là 
d’une France puissance militaire 
mondiale, se souvient qu’elle doit 
aux Anglo-Américains son statut 
de «grand» et sait que ses alliés 
historiques sont tes seuls véritables 
garants de son statut politique. La 
France doit donc se trouver à leur 
côté lorsque d’essentiel» est en 
jeu, en l’espèce non seulement le 
contrôle de la moitié des r é se rv e s 
mondiales de pétrole, mate aussi la 
réaffirmstion du leadership du 
camp «du droit et de la liberté». 
Cette vision a toujours été, en fait, 
celle de M. Mitterrand, et ce sous 
toutes les Républiques qu’il a tra- 
versées. Cette hiérarchisation 
conduit fort logiquement la 
France, sons sa houlette, à accepter 
«un râle» de co-gendarme dans 
des zones d'influence non seule- 
ment françaises mais e occiden- 
tales» au sens large. Cette attitude 
définit certes une e politique d'in- 
fluence» réelle (I), qui ménage la 
possibilité pour la France de 
conserver sa voix au chapitre; 
mais elle ressortit d'une stratégie 
plus « athénienne » que « capé- 
tienne » selon une distinction chère 
à Régis Debray (2) . 

En recréant l’union, te plus large 
an demeurant depuis celte qu’avait 
réalisée 1e général de Gaulle, préci- 
sément, autour du «rang» de la 
France, M. Mitterrand en a certai- 
nement terminé avec l’idée, qui 
faisait sou chemin, que «dix ans, 
ça suffi» ! D a peut-être également 
trouvé le moyeu de répondre à la 
crise de confiance, au climat d£é- 


tère et à la déprime qui avaient 
atteint le pays avant la crise. Si te 
diagnostic de M. Fabius est juste, 
doue si la France de M. Mitterrand 
manquait «d'un grand dessein », 
eb bien, en voici un! Dix ans 
auront donc été nécessaires pour 
donner un sens & ce second septen- 
nat Ce sens, que l’on était bien en 
peine de trouver dans la Lettre à 
tous les Français du printemps 
1988, et dont Tabsence commen- 
çait à poser sérieusement pro- 
blème, réduisant la présence de 
M. Mitterrand à l’Elysée au résul- 
tat d’une stratégie d’ «occupation» 
du pouvoir, comme aurait pu le 
dire Léon Blum, vo3à qu’il resur- 
git : dans un monde décidément 
instable, dont les équilibres sont à 
reconstruire, la France reprend sa 
place. Et «l’élan» que le président 
appelle de ses vœux, à l'intérieur, 
chacun voit bien qu’il cherche à 1 e 
susciter en s’appuyant sur l'acquis 
extérieur. Faute, cependant, d’ap- 
pui européen, cet acquis risque 
d'ttre contourné par MM. Bush et 
Shamir. 

L'apparition de cet élan dépend 
aussi de la capacité du président & , 
capitaliser la confiance que lui 
accorde le pays. Celle-ci ne se 
confond pas avec un nouvel «état 
de grâce » : le pays a soigneuse- 
ment distingué le front extérieur, 
sur lequel 1 e président a incarné 1 a 
nation dans on moment considéré 
comme une épreuve, de la seine 
intérieure, où le pessimisme est 
toujours IA, probablement prêt à 
refaire surface. Cette situation 
interdit sans doute à M. Mitter- 


Franca accepte de consacrer è la 
défense. Depuis 1983, en effet, 
cette part; calculée par rapport 
au produit intérieur brut mar- 
chand (PIBm), n’a cessé de 
décroîtra ; elle était alors de 
3,92 % et elle est. en 1991, de 
3,37 %. Ce qui a contraint les- 
états-majors è retarder ou è 
diminuer leurs commandes - 
ptes rarement è en annuler - au 
risqua de menacer la cohérence 
de l'ensemble du système de 
défense. Pour éviter de devoir se 
livrer à de nouvelles acrobaties, 
ces états-majors estiment 
nécessaire de conserver l’effort 
à hauteur de 3,4 % du PIBm, è. 
condition que la référence conti- 
nue de crcftre de 2 % par an. 

Entre ce point de vue du haut 
commandement, exprimé avant 
môme la guerre du Golfe, et ceux 
qui, l'an damier, après fa chute 
du miirda Berlin, préconisaient 
de commencer à t toucher les 
dnndmdes de la paix» en bais- 
sant les crédits militaires, 
M. Mitterrand devra arbitrer. 
Rien, dans son discours télévisé, 
ne laisse véritablement présager 
de son choix, è ce détail près, 
cependant que la modernisation 
et l'adaptation d'un système de 
défense, dans quelque pays que 
ce soft, sont rarement une 
source d'économies, sauf à 
renoncer ù certains types 
d'armes. 

JACQUES ISNARD 


rend de rechercher on hypothéti- 
que bénéfice immédiat à travers 
ane dissolution de l’Assemblée 
nationale, par exemple. Celle-ci 
exige qne le couple compréhen- 
gjon-d ramattea tlon fo ncti o n ne par- 
faitement. Outre qne le procédé 
serait quelque peu rustique, La 
ficelle un peu grosse et donc l’opé- 
ration trop bien comprise, il n’est 
pas sûr que la dramatisation joue à 
son profit ; Winston Churchill, en 
son temps, était sorti vainqueur 
d’une épreuve autrement redouta- 
ble et fut pourtant remercié & la 
première dissolution venue, fente 
d’incarner ravenir. Or, sur un plan 
strictement, sinon vulgairement, 
électoral, le président a certes 
élargi son audience à droite; mais 
la distance qui le sépare des électo- 
rats communiste et écologiste, 
pourtant constitutifs de sa majorité 
de 19g8, s’est accrue. S*«* parler 
des conséquences dans l’électorat 
socialiste dSine période qui devrait 
avoir autant d’importance que la 
rupture de 1982-1983 d’avec la 
logique économique antérieure. 

Le sort 
de M. Rocard 

Mieux vaut donc tenter de mesu- 
rer la marge de manœuvre que 
M. Mitterrand a gagnée dans la 
guerre. Ces nouveaux soutiens 
venus de la droite devraient, en 
bonne logique, non pas grossir les 
rangs des électe u rs socialistes mais 
contribuer à rendre caduque la thé- 
matique habituelle de là droite 
contre ce président réputé opportu- 
niste et sans réelle prise sur la 
marche du siècle. Ceux-là ne traite- 
ront plus de la même façon un pré- 
sident qui a gagné la guerre. 
M. Mitterrand peut donc tirer de 
sa popularité renouvelée un statut 
différent de celui que lui avait 
conféré sa réélection. A charge 
pour loi de rechercher un nouveau 
climat de confiance, de créer les 
conditions d’une nouvelle donne. 


juste, répétons, aujourd’hui comme 
hier, que 1a libération du Koweït n’a 
réglé qu'on problème parmi d’autres. 
Des en gage men ts ont été pris, des 
espoirs sont nés, il finit y répondre. 
Deux poids et deux mesures : mais ce 
serait assassiner te droit international 
naissant I Les Nations unies, qui ont 
autorisé le recours à te force, ont te 
devoir d'organiser le retour à ta paix, j 

| » J’ai dtjjà eu Foccasion d’affirmer | 

tes vues rte la France en ce domaine. 
Qn’a-t-efle voulu en préconisant la 

. tenue (Tune ou plusieurs conférences i 
internationales sons l'égide des 
Nations unies sinon favoriser partout 1 
1e dialogue ? Comm en t réconcilier tes | 
peuples qui ne se parient pas, sauf à ! 
so u s aïie à la Ira du pins fart? 

» C’est ainsi quTsraS doit récite- I 
ment disposer de frontières sûres et 
reconnues et des moyens de sa sécu- 
rité; les Palestiniens posséder en tant 
que peuple leur identité, leur patrie, 
leur Etat; te Liban exercer fibrement 
sa souveraineté; et je n’oobtie ni Fîn- 
tégrité de l'Irak ni les aspirations de 
son peuple. 

» Est-ce trop demander? Cela ne 
vaudrait-il pas mieux que la guerre 
perpétuelle, la mort aux aguets, l'an- 
goisse des jours et des nuits, 1 e risque 
permanent d'une conflagration ? Il 
me semble que le rôte joué par tes 
Nations unies pendant cette crise jus- 
tifie qu’on leur fesse confiance et 
qu'elles sauront restaurer ou plutôt 

i m t an m r fes mfamiwMi de COQCÜia- 

tion et d'arbitrage pour la prévention 
et la solution des conflits. 

» D’autres problèmes, au demeu- 
rant, subsisteront dans la région : 
droit des minorités, cran me ceüe des 
Kurdes, protection de l’environne- 


Les réactions 
des milieux politiques 

□ M. Jacques Chine : le prési- 
dent du RPR a décerné, lundi 
4 mars, sur France- Inter. « une 
bonne note pour ta France dans son 
ensemble : pour le président qui a 
conduit ces affaires, pour le Parle- 
ment qui l’a soutenu, et pour l’opi- 
nion publique qui a marqué son 
adhésion à ces opérations». 
M. Chirac a ajouté que cela ne 
signifie pas qu’fl puisse y avoir un 
consensus sur « les problèmes 
majeurs qui existaient avant la 
guerre et qui ont été occultés par 
celle-ci». 

a- M. Jacques Barrot (CDS) : 

« François Mitterrand a eu raison 
de mettre en avant le rôle du 
Conseil de sécurité de l’ONU. Mais 
pourquoi n'a-t-il pas lancé en même 
temps un appel aux Européens, qui 
ont à l’évidence un Me à Jouer 
dans la construction d’un nouvel 
ordre international, notamment au 
Proche-Orient L'après-guerre du 
Golfe doit être aussi l’heure de 
l’émergence d’une véritable Europe 
politique. » 

□ M. Millon (UDF) demande un 
débat parlementaire sur te poUtiqae 
de la France aa Moyen-Orient - 
M. Charles Millon, président du 
[groupe UDF de l'Assemblée natio- 
fnale, a estimé, dimanche 3 mars, 
■que M. François Mitterrand, avait 
« trouvé le ton juste pour tirer les 
conclusions de la guerre du Golfe », 
mais «a regrette qu’il n’ait pas 
annoncé un débat parlementaire 
sur la politique de la France au 
Moyen-Orient ». Quant au débat 
parlementaire sür la politique de 
défense annoncé par le président 
Ide la République, M. Millon sou- 
haite que « contrairement à ce qui 
s'est passé jusqu'alors, une conclu- 
sion en matière de programmation 
militaire soit ensuite respectée» . 

a M. Philippe Mestre (UDF) : 


«n»nt partage des ressources, contrôle . T 

mufed draSmaSBà dernier ttfeaut^ l^n de la guerre du 

Golfe. Il faut rendre entièrement 
pro&iojnea « la nuuine « far- 
««KO que «U* MU 1 dg et professionnaliser 


point concerne aussi bien tes pays qui 

Ï 2 SÏÏ «me* qu, qui fcs ^ e , „ rofaslonKalis , r 

__ tris fortement . l'armée de. terre. St 

» Dans cette perspective pourquoi Je président de la République consi- 
nepas envisager de reuiun pour la moderniser, c'est agir 

£ enu $ r Ü 8 t£æ Qn ’- üî comme prévu, c’est 'insuffisant. Je 

Courf de sécunréttejfatow unies trèsdéçu.La France consacre 

-aio MJ aa défen" éa, 

tant que les alliés de tasKxmdeguerre sommes insuffisantes. » 

hiSS dïïlrSîà 0 M- Jean-Marie Le Pen (FN) ï 

bienl c’est désormais à notre porté* mLc descrifition eup hori ^ e 

» Mes chers compatriotes, je capacités de l’armée française à 
déclare avec fierté que la France a assurer notre défense nationale est 
tenn son rôte et son rang. EDc a de cyniquement mensongère. L’expé- 
' grandes échéances devant elle. Pat- dition du Golfe a montré, au 
tends qu’cite montre tentfme résolu- contraire, les carences graves de 
jtian e^ dans le cadre trône démocia- notre appareil militaire, affaibli par 

;be scrupuleuse, 1 e même élan. /« lois de programmaiionsocia- 

» Vive te République^ listes. Faire croire aux Français 

» Vive b France 1 » que les capacités et les qualités, 

: • indéniables, démontrées au cours 

. du raid en Irak par les 10 000 
hommes de la division Daguet, sont 
Celle-ci passe-t-elle par un chan- celles de notre armée tout entière 
gercent de premier ministre? Le ^constitue une escroquerie politi- 
so rt de M. Rocard dépend de la que. » 


réponse que M. Mitterrand don- 
nera à trois questions ; quel serait 
le coût politique d’un départ de 


a M. Claude Chejuon (PS) : 
« Les Américains sont en situation 


le remplacer, sachant que le non- SLJfffaL. VfÜfZÏV *' 15 a Vif 

veau titulaire de la chante devrait ^°ffrés exprimer partout». Après 
conduire la batailledâ législa- °* <u F ait l « 

rives ? M. Rocard profiterait-il de , g™? 1 P™ l embargo », 


Selon one enqnëte de BVA 


conduire la bataille des législa- SSL*Î!jfe? é at f rat P u 

rives ? M. Rocard profiterait-il de , 1 P™ ! embargo », 

ce départ? Ce ne serait pas, pour ministre des affimes étran- 

lui, le plus mauvais moment; gnt< " gercs a estime que la paix sera 
le président hii accordera-t-il vrai- e une p aix américaine ». 
wm h tohlwnent d’assumer «»« tar- 
der, pour quelque temps encore, la 

remontée prévisible des difficultés 

so ? ales “ „ . Selon nne engnête de BVA 

Reste enfin à se demander com- — 

ment la France pourrait jouer son or v j il • 

« rôle » hors du cadre dans lequel 09 A Q 6 S PTHBÇ2ÎS 

ses dirigeants l'ont situé depuis , » 

trente ans, à savoir l'Europe. L aire âOPTOttVBH fâCUQfl 

« d’influence » de ia France peut- . A*. , , . n , 

elle raisonnablement se construire (ffl DrCSlQCfll Qfi 11 JvfiDlüHlIIIlÊ 

en dehors de Berlin, Londres et ‘ , , , V* “ 

Madrid ? En d’autres termes, la DQHtiUlI li Q ÎSC 

France devra se poser la question 

de mvqfr si ravenir ne se situe pas, Selon un sondage m rfalïsé oar 
pourene, dans une gestion à plu- BVA et pubîiédaEs d£ 

h * 1 «ssiSa* 4 mats. Faction de M. François NBtter- 

r énoncé des leçons de la guerre par véerau 85 %des Dersnnm* mtmnofee 
le chef de 1 Etat pôche par omis- M. Geona: Bush obtient le ménvMSnk 
sion ; 1 Europe n a été mentionnée 


Selon un sondage ( 1 ) réalisé par 

BVA et publié dans Libération du 
4 mais. Faction de M. François lÆtter- 
rand dans te crise du Golfe est a pp mu - 
vée par 85% des persomes interrogées. 
M. George Bush obtient 1e ™* r w ré s uL 
tat Cette approbation est ta plus forte 


avantageusement inscrite an chapi- et du RPR 


que victorien» et contre-pou- 
voir. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 

(I) Selon l'expression d'AJain Dnha- 
mel dans l'hebdomadaire le Point publié 
lundi 4 mus. 

, R) La posture « aritAiien n e » constate 
a agir de r intérieur de r Equiii c . dont an 
terne d’infléchir te politique, 1 â «apé- 
hmne» consiste & affamer h<— g sa 
diflérowe. Pour Régis Debray, Chartes 
de Gaulle fut le dernier des Capétiens. 


(87 %X ' 

«des VertsC78 %), en dépit de Toop^ 
Site» des dirigeants de ces formations 
à ractjon du chef de FEtaL Une maio- 

nté relative (46 % contre 42 % d^i 
contraires) des sympathisants cnmmiu 
naîes considère le rôle dominant des 
Etats-Una comme une bonne chose 
pour FéqmHbre do monde ( 2 ). 

S®??!# 28 février an 

l' œaa, auprès de 1 QQî personnes. 

. .. ^ rt à interocéter avec nré- 

oifcon en nbon de h fetttese des effectUi 
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LE CONFLIT DU GOLFE 


jfeJii République 


(/ne /tfée habile 


par Claire Tréan 


C E ?Lf nl * ? n re ntre. Après 
. se P* mois de très forte 

pais' vïtiï rî"^?, ,e P«“c fran- 
Si S f IfSEW d « 'a Part du 


£ÏÏli-.L Etat à . d0S propos plus 


fortement sentis et à davantage 
aacontenu sur les suites de la 

d^I re 'u M '^ Mîtt0rrand a choisi, 
dimanche 3 mars, le registre de 
ra sobriété pour se féBciter de la 
victoire des aUiés-qui, sur le plan 
intérieur, est aussi sa victoire - 
et remercier tous ceux qui y ont 
contribue. 


En dehors de l’annonce du 
retour des troupes françaises 
SJu automne et de celle d'un 
débat parlementaire sur les 
staictures de l’armée, qui ne 
débouchera pas sur une totale 
refonte (la stratégie de dissua- 
sion et la conscription . seront 
maintenues), le discours de 
dimanche fut un discours d'at- 
tente. 


Cette attente est cependant 
assortie d’une proposition de 
nature conservatoire : celle de 
réunir les chefs d'Etat et de gou- 
vernement des pays membres 
du Conseil de sécurité, ce qui 
serait une première depuis la 
création de l’ONU. Au moment 
où les tfiptomattas se menant en 
branle, où M. James Baker part 
pour une tournée qui va détermi- 
ner les choix de la politique amé- 
ricaine au Proche-Orient, où 
M. John Major se rend à Moscou 
et envoie ses ministres dans le 
Golfe, Paris ne pouvait rester 
inerte. M. Mitterrand, par sa pro- 
position, tait acta de présence. 
En valorisant le Conseil de sécu- 
rité, c'est la terrain le plus favo- 
rable à la France qu'il choisit, le 
seul où sa voix soit focmaUenunt 
égala à c eto des Etats-Unis. 

L'idée est habita à plus d'un 
titre ; eh premier lieu parce 
qu'efie-â jwqr eSe une apparenta 
logique (ce sont les Nations 
unies qui ont autorisé le recours 
à la force, ce sont tas Nations 
unies qui doivent organiser te 
retour à la paix) et qu'elle est, 
par conséquent, difficile à refu- 
ser. M. Gorbatchev y trouvera 
son compte : sa hantise , était 
d'Ôtre définitivement mis hors 
jeu dans la crise du Golfe, et il l'a 
fart comprendre en allant un 
moment trop loin dans les 
concessions faites à l ; Irak avant 
le déclenchement de l'offensive 
terrestre. Cette invitation à un 
sommet, dont M. Mitterrand 
souligne que seul le nouvel ordre 
Est-Ouest le rend enfin possible, 
est une forme de soutien au pré- 
sident soviétique : M. Gorbat? 
chev est ainsi assuré qu'il fait 
partie du dub. 


Une méthode 
à revoir 


Washington, qui ne souhaite 
pas que le Conseil de sécurité 
s’empare trop vite de la gestion 
de l'après-guerre, peut néan- 
moins y trouver une utilité a 
terme. Les mêmes qui disaient 
hier que la guerre du Golfe ôtait 
une guerre américaine (donc 
< jusqu' au-boutiste », donc « anti- 
arabe») affirment 8n effet dès 
aujourd’hui que l'après^uerre 
sera un dictât américain. Les 
Etats-Unis peuvent avoir besoin 
de la bénédiction onusienne pour 
les éventuels arrangements qui 
pourront être conclus dans la 
région. Ils peuvent souhaiter que 
ces arrangâments s'étoborent en 
réelle concertation avec leurs 
alliés occidentaux et avec 
l'URSS, comme semblent I indi- 
quer les contacts que M. Baker a 
Sus à Washington avec 
MM. Hurd. Dumas et Genseher 
et l'étape soviétique de la tour- 
née qu’il entreprend. 

M. Mitterrand a rappelé ce que 

&*rtans£ï 

SES conférences n.erna^ 
JS? simple, à préner. comme ,1 


l’avait fait à la fin de l'année ..der- 
nière, la tenue dès 1991 d'une 
de ces conférences internatio- 
nales consacrée à la question 
, israélo-palestinienne. 

Dans la course diplomatique 
qui s'engage, le président fran- 
çais part avec un handicap : celui 
d'avoir trop tôt abattu ses cartes 
en faveur d’une méthode qui 
paraît n'ôtre pas la bonne. Se 
tourner vers le Conseil de sécu- 
rité, c'est, d'une certaine 
manière, condamner l'idée d'une 
conférence internationale sur la 
question palestinienne dont les 
Américains ne veulent pas. C'est 
plus exactement se donner la 
possibilité d'y renoncer éventuel- 
lement sans avoir l’air de se 
dédire. 


Le discours que tient l'entou- 
rage du président à propos de 
cette conférence internationale a 
d’ailleurs évolué récemment. Ori 
tait valoir qu'elle n'a été propo- 
sée que parce que toutes les 
autres méthodes avaient échoué, 
mais qu'on n'est pas fermé à 
d'autres propositions t raisonna- 
bles». En clair, on attend le 
résultat de la < tournée d'évalua- 
tion » qu'engage M. James Baker 
et les propositions qui èn sorti- 
ront. On noté d'ores et dé^ que 
MM. Bush et Baker ne manifes- 
tent pas a un esprit négatif» sur 
le sujet, que le débat en Israël 
n'est pas figé, que les pays 
arabes modérés ne se sont pas 
encore exprimés. . 


«Le rang 
et le rôle» 


Autrement dit, (a France est 
prête à soutenir tas Américains j 
si elle sent a qu’ils s'engagent j 
sincèrement vans ta recherche 
d'une solution », intention dont 
on a plutôt tendance à les crédi- 
ter ces temps-ci à Paris. Elle 
n’éntend pas, par la revendica- 
tion intempestive de ce qu'elle 
tient pour l'objectif final : la créa- 
tion d'un Etat palestinien, faire 
obstacle à des avancées plus 
modestes. Elle n’entend pas 
défendre la «différence fran- 
çaise» à tout prix, môme si elle 
est obligée de préserver une cer- 
taine cohérence. • 


M. James Baker n’a, semble- 
t-ïl. pas dit au ministre français 
quelle méthode aurait ses 
faveurs. Plusieurs idées circu- 
lent, en Europe, aux Etats-Unis 
et en IsraSl : celle de dialogues 
bilatéraux, celle de conférences 
régionales sur les questions de 
sécurité du type de la CSCE ou 
autres... A la différence de la 
conférence internationale propo- 
sée par la France, dont les Israé- 
liens redoutent qu’elie ne se 
transforme en un tribunal dont ils 
seraient tas accusés, elles ont 
pour point commun de poser (a 
question palestinienne de façon 
moins abrupte, de chercher 
d'abord à détendre l’atmosphère 
et si possible è faire naître la 
confiance entre Israël et ses voi- 


sins. 


AuJendemain d'un conflit dont 
l'Europe ne sort pas renforcée, 
M. Mitterrand n'a pas jugé utile 
de faire la moindre allusion è ta 
construction communautaire. Sa 
relance du Conseil de sécurité 
avec son corollaire sur nie rang 
et le rôie» de la France Irritera 
sans doute plus d'un Européen, 
notamment dans une Allemagne 
qui, pour n'ôtre pas membre du 
club des cinq membres perma- 
nents n'en entend pas moins 
désormais avoir son mot à dira & 
propos du Golfe et du Moyen- 
Orient. 


Mais là encore, il faut se gar- 
der d'en tirer des conclusions 
définitives sur tas intentions du 
chef de l'Etat, i! jouera, & n'en 
pas douter, la carte européenne 
s’il le peut, c'est à dire surtout 
s'il trouve dans ï après-guerre le 
terrain d'entente avec la Grande- 
Bretagne qui a manqué dans 
l'avant-guerre. U est trop tôt 
pour en jurer,- mais les choses 
semblent se dessiner de ce point 
de vue de façon plutôt favorable. 


Situation anarchique dans le sud de l’Irak 


Le chaos le plus total semble 
régner à Bassorah, la deuxième 
ville irakienne, où la guerre du 
Golfe paralL avoir provoqué l'ef- 
fondrement de toute autorité 
civile. Selon l’Assemblée suprême 
de la révolution islamique en Irak 
(SAIR.1), mouvement basé à Téhé- 
ran, l’opposition chiite irakienne 
aurait pris le contrôle de la ville de 
Nassiriya. au bord de l’Euphrate, 
ainsi que des villes voisines de 
Souk-ai-Cbouyoukh, d’Al Tar et 
d’Al Fouhoud et d’importants sec- 
teurs d'At Amarah. L’agence ira- 
nienne IRNA a, pour sa part, fait 
état de manifestations anti-Sad- 
dam dans plusieurs villes ira- 
kiennes proches de la frontière 
avec l’Iran. 


La plupart de ces affirmations 
sont /ondées sur les témoignages 
de réfugiés qui se disent partisans 
de l'ayatoiiah Mohamed Bakr, El 
Hakim. qui préside le SAIRI créé 
dans la capitale iranienne vers la 
fin de la première guerre du Golfe 
et fortement influencé par les auto- 
rités iraniennes. Certains de ces 
réfugiés ont précisé à leur arrivée à 
la frontière koweïtienne que des 
milliers de chiites irakiens avaient 

E ris les armes contre l’armée ira- 
ienne fidèle au président Saddam 
Hussein et que de sanglants com- 
bats se déroulaient dans les rues de 
B assors h. « Tous les bureaux du 
parti Baas. les commissariats, ont 
été la cible de l'opposition, nous 
avons attaqué les prisons pour libé- 
rer tous les détenus», ont-ils dit, 
ajoutant : ail y a beaucoup de 
morts . Peut-être des centaines. » 


«ünÿaplns 
de gouvernement» 


Des réfugiés sri-Iankais avaient 
auparavant rapporté que les habi- 
tants de Bassorah avaient com- 
mencé à se soulever contre Sad- 
dam Hussein, a La révolution a 
commencé à Bassorah. Ils disent 
que leur pays doit être un Etat isla- 
mique et que Saddam Hussein n'est 
pas un musulman, sinon il n'aurait 
pas agi de cette façon ». ont-ils 
déclaré en ajoutant : ails veulent 
que cela soit comme en Iran. Il n’y 
a plus de gouvernement. Il n’y a 
plus d’armée. » 

Un réfugié, égyptien uterivé de 
Bassorah a également rapporté que 
les gens s’étaient « soulevés .» 
samedi aux premières heures de la 
matinée apres avoir écouté le ser- 
mon d’un mystérieux prédicateur 
chiite. Il a ajouté que des Iraniens 
faits prisonniers pendant la guerre 
Iran-Irak s’étaient joints aux 
rebelles et leur avaient fourni des 
armes, sans préciser comment ils 
avaient pu se les procurer. 


33 000 Koweïtiens 
porté disparus 


Koweït-ville. - Un ministre 
koweïtien a annoncé, samedi 
2 mars à Koweït que ta nom- 
bre de personnes portées 
disparues pendant l’occupa- 
tion irakienne était d’environ 
33 000. M. Al-Awadhi, 
ministre d’Etat pour les 
affaires du conseil des minis- 
tres, a précisé que, parmi les 
33 000 disparus. 8 000 
Koweïtiens, jeunes et vieux, 
ont été enlevés en plein jour 
dans les rues de la capitale et 
à la sortie des mosquées par 
les troupes irakiennes, dans 
les derniers jours précédant 
leur retrait, ail est clair qu’ils 
ont été pris pour servir de 
monnaie d’échange», a-t-il 
ajouté, indiquant que le chif- 
fre de 8 000 a été fourni par 
la résistance koweïtienne. 


Par ailleurs, le ministre 
koweïtien a indiqué qu’il fau- 
drait a 40 à 50 milliards de 
dollars » pour reconstruire le 
Koweït, dont au moins 15 
milliards pour éteindre les 
incendies provoqués par les 
Irakiens dans les puits de 
pétrole. 

Interrogé sur la manière 
dont les autorités koweï- 
tiennes comptent reprendre 
le contrôle de la sécurité 
dans le pays, où des cen- 
taines de jeunes gens ont 
saisi des armes irakiennes, il 
a uniquement répondu : a Ce 
sont nos enfants.» Il a 
cependant affirmé que la 
police et l'armée reprenaient 
progressivement le contrôle 
de la situation et que tes 
alliés allaient, pendant les 
trois mois de la durée de la 
loi martiale, aider le gouver- 
nement à ramasser aies mil- 
lions d’armes et de mines qui 
se trouvent dans l'émirat». - 
(AFP.) 


D’autres réfugiés ont fait état de 
violentes manifestations hostiles à 
Saddam Hussein. « Ils veulent tuer 
Saddam pour ce qu’il a fait. Ils se 
rassemblent dans les rues en scan- 
dant : « Saddam est mauvais. Sad- 
dam est stupide. » Certains d’entre 
eux ont cependant affirmé que de 
nombreux Egyptiens et Syriens 
avaient été tués par des habitants 
voulant se venger de la participa- 
tion de l’Egypte et de la Syrie a la 
coalition alliée, contredisant ainsi 
les autres témoignages. 

A Washington, la Maison 
Blanche, prudente, n’a fait aucun 
commentaire sur les troubles dans 
le sud de l’Irak. Mais le général 
américain Richard Neal a confirmé 
que Bassorah était en proie * à des 
troubles et à la désorganisation », 
sans entrer dans les détails. Intcr- 


200 km 


rogé à ce sujet, l’ambassadeur 
d’Irak aux Nations unies a dit : 


a Je pense que la situation est 
calme à Bassorah. i» II a cependant 
ajouté : « Mais n'oubliez pas que le 
pays vient seulement de sortir d'une 
guerre tragique, ce qui me porte à 
penser qu’il ne doit pas y avoir 
d’oasis ae confort là-bas. » 



ARABIE 

SAOUDITE 


« Territoire 
inviolé» 


A Bagdad, cependant, les autori- 
tés contrôlent la situation et ont 
pris dimanche les premières 
mesures destinées à normaliser la 
situation. La presse irakienne qua- 
lifie ces mesures de a grande cam- 
pagne nationale» destinée à faire 
redémarrer les services publics et 
qui doit permettre de rétablir le 
courant électrique, de remettre en 
état la télévision, d’assurer la dis- 
tribution du carburant et de rou- 
vrir les écoles et les administra- 
tions. Pour la première fois depuis 
la destruction de la télévision 
nationale par les alliés, les Irakiens 
ont passé la soirée de samedi et de 
dimanche devant leur petit écran, 
avec au programme des films amé- 
ricains et égyptiens. 

Selon l’agence irakienne INA, le 
président Saddam Hussein, qui 
s’est entretenu samedi avec les 
ministres de l’information et de 
l’industrie, veille personnellement 
à la bonne marche du programme 
de normalisation. La télévision ira- 
kienne a remis dimanche à la 
presse occidentale un cnregistre- 
ment-vidéo ■ de ' quarante-cinq 
secondes où Ton peut voir Saddam 
Hussein, souriant, bavarder avec 
des ministres et le directeur 
adjoint de l’état-major interarrnes. 

Le ton de la propagande offi- 
cielle demeure toujours triompha- 
liste et la presse a affirmé samedi 
que l'Irak avait « mis en échec un 


complot » américano-israélien 
visant à le «démembrer ». grâce à 
la « résistance » de son armée et de 
son peuple. « Le peuple d'Irak est 
raté debout, son territoire national 
inviolé, et sa capacité de renais- 
sance intacte» écrit l’organe de 
l’armée irakienne Al Qaddissiyeh, 
qui ne fait aucune mention de la 
situation anarchique qui règne à 
Bassorah et dans d autres villes du 
Sud irakien. La radio, qui diffuse 
des chants patriotiques à la gloire 
de Saddam Hussein, a par ailleurs 
estimé que l’frak est capable « de 
se reconstuire rapidement ». 

«L'Irak, a dit le commentateur, 
se redressera vite tel un phénix. De 
tout temps, il s'est montré inventif 
et créateur. Aussi longtemps que le 
Tigre et l'Euphrate continuent à 
couler, les ennemis ne réussiront 
pas à saper les fondements de la vie 
et de l'histoire des Irakiens qui sont 
étemels à l'image des eaux de ces 
deux fleuves. » 

A Londres, quelque 200 exilés 
irakiens ont manifesté sans inci- 
dent dimanche dans le centre de 
Londres en appelant au renverse- 
ment du régime du président Sad- 
dam Hussein. Les manifestants. ! 
qui défilaient à l’appel des 1 7 par- 
tis de l’opposition irakienne, bran- 
dissaient des drapeaux noirs, sym- 
bolisant les Irakiens morts sous le 
régime de Saddam Hussein et pen- 
dant la guerre du Golfe. 

« Hier encore, nous avons appris 
de nos sources en Irak que les mem- 
bres du parti Baas à Bassorah <jui j 


tentaient de fuir ont été pris et exé- 
cutés. La même chose arrive à Sad- 
dam City (un quartier populaire de 
la banlieue de Bagdad qui compte 
un million d'habitants). Beaucoup 
de soldats viennent de cet endroit, 
et les gens sont dans la rue et récla- 
ment la tête de Saddam ». a déclaré 
l’un des organisateurs du défilé qui 
a ajouté : « D'après nos informa- 
tions. Saddam ne contrôle plus la 
situation. C'est une affaire de 
semaines, plutôt que de mois, avant 
que Saddam Hussein ne quitte le 
pouvoir. » - (AFP. Reuter. AP.) 


□ Gel de la participation de l’Irak 
à la Compagnie maritime arabe. - 
Le conseil d’administration de la 
Compagnie maritime conjointe 
arabe (ÜASC) vient de décider de 
geler la participation de l'Irak à 
cette compagnie, basée à Dubaï, a 
rapporté le 3 mars l’agence 
WAM. Cette, décision « est en 
conformité avec les recommanda- 
tions des pays membres du Conseil 
de coopération du Golfe » (CCG). 
L'UASC, forte d’une flotte de 38 
cargos, appartient conjointement k 
l’Irak et à cinq des six pays du 
CCG : Arabie Saoudite, Koweït, 
Emirats arabes unis, Qatar et Bah- 
reïn- Le CCG compte aussi parmi 
ses membres le sultanat d’Oman. - 
(AFP.) 


La route de la fuite 


KOWEÏT 


de notre envoyé spécial 


Ils furent peut-être tas der- 
niers à fuir la ville. Leurs voi- 
tures ont été fauchées par les 
obus des chars américains sur 
l'autoroute du nord, à quelques 
kilomètres à peine de la sortie 
de Koweït, là où le désert suc- 
cède tout juste aux HLM des 
quartiers palestiniens. Arrière- 
garde de l’envahisseur en 
déroute, ces Irakiens avaient 
raflé les premières voitures 
venues, entassé dans ta coffra 
et sur les sièges tout ce qu'ils 
pouvaient trouver et ils fon- 
çaient vers Bassorah. 

Quatre jours après le cessez- 
le-feu, les trois voitures sont 
toujours là, sur la file centrale de 
l'autoroute. Dans la première, le 
corps du conducteur est allongé 
à l'avant. Dans la seconde, per- 
sonne. Dans la troisième il reste 
un passager à l’arrière, tête ren- 
versée. bouche ouverte. Il est 
vêtu d'habits civils. Les 
mouches lui ont déjà dévoré les 
yeux. 

Deux militaires américains ins- 
pectent les voitures. Leur régi- 
ment est installé à une centaine 
de mètres sur te côté de l'auto- 
route. Les tourelles des chars 
tournées vers ta ruban de 
bitume. Au pied des blindés, on 
aperçoit les silhouettes de sol- 
dats qui disputent dans le sable 
une partie de base-bail. Les 
deux autres, qui préfèrent la 
fouille des véhicules, racontent, 
encore fiévreux : a C'était la nuit 
d'avant le cessez-le-feu. On 
avait installé un barrage sur la 
route. Les trois voitures sont 
arrivées tous faux éteints. Elles 
ont tiré dans notre direction. » 
Ils attendent un moment avant 
d'ajouter : a On les a allumées à 
robus explosif 


Nous continuons sur la route 
de la fuite. Encore des voitures, 
quelques blindés. Sur l’un de 
ceux-ci, carbonisé, cane inscrip- 
tion è la peinture blanche : cKJI- 
led by US Army» (tué par l'ar- 
mée américaine). Partout des 
cratères de bombes, remplis 
d’eau, parfois si larges que le 
terrain devient marécage, d'où 
émergent des chenilles de 
chars. 


Une sorte 
d f embooteilhige... 


Soudain, à quelque 25 kilomè- 
tres de la ville, du pont d’un 
échangeur, on distingue une 
sorte d’embouteillage, comme 
une file d'attente è un péage. On 
zigzague entre les chars calci- 
nés. Des soldats américains 
amicaux conseillent de rouler au 
milieu de la route, a car il y a des 
grenades sur les bas-côtés ». Et 
on se retrouve au cœur d'une 
sorte de reconstitution, gran- 
deur nature, de la débâcle. Ce 
sont des voitures, des bus de 
ramassage scolaire, des semi- 
remorques, des transports de 
troupes, quelques blindés aussi. 
L'autoroute en est encombrée 
ainsi que les bas-côtés, comme 
si le bitume avait été trop étroit 
pour contenir le flot des 
fuyards. Que s'est-îl passé? 
Bombardements aériens ou 
attaque de chars? Comme 
disent les militaires américains : 
on a bien joué ici à la a chasse 
au dindon». 


Au volant ou eux côtés de 
quelques véhicules restent les 
cadavres des conducteurs. 
Tous les autres ont dû poursui- 
vre leur fuite en courant vers la 
fironti&re, se délestant, au fur et 
à mesure, de leur butin. Quatre 
jours après la canonnade, ce 
butin a ôté sérieusement écrémé 


par les soldats américains ou 
ceux des contingents arabes qui 
se succèdent ici. Pas une épave 
dans laquelle on n'entrevoit une 
silhouette affairée. Les portières 
vomissent sur ta sable un bric-à- 
brac qui trahit la rapine de sol- 
dats irakiens pressés. Des radia- 
teurs. des attachés-cases, des 
théières, une machine à écrire, 
des lots de plateaux repas en 
aluminium, de la frippe par bal- 
lots, civile ou militaire. Et des 
provisions pour la route, des 
fruits, des paquets de gâteaux, 
le tout piétiné dans la précipita- 
tion. «Qu'est-ce qu'ils avaient 
besoin de tout ce foutoirl». 
soupire un sergent américain. Il 
haussa les épaules quand on lui 
demande si quelqu'un va se 
charger de ramasser les corps. 
« Les Koweïtiens s'en occupe- 
ront bien.» 

Sans relâche, des hélicoptères 
survolent le secteur è très basse 
altitude, comme pour rappeler 
que la trôve reste précaire - une 
colonne irakienne, sans doute 
non avertie de Iq cessation des 
hostilités, a encore ouvert le féu 
sur des Américains samedi, per- 
mettant à ces derniers de 
détruire ou de capturer cent cin- 
quante nouveaux chars. 

De chaque côté de la route, 
des blindés alliés font mouve- 
ment, gagnant quelques nou- 
velles positions. Les plus auda- 
cieux des Koweïtiens 
commencent è arriver, camé- 
scope au poignet, faisant le 
« V » de la victoire, et trouant à 
coups de klaxon triomphants le 
silence de l'hécatombe. D'au- 
tres viennent siphonner les 
réservoirs des épaves. Même au 
prix de quelques slaloms, cela 
prend toujours moins de temps 
que de faire la queue aux deux 
seules stations-service de la 
ville. 


DANIEL SCHNEIDERMANN 
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LE CONFLIT DU GOLFE 


Quelle relève à Bagdad ? 


Sente de la première page 


L'imam Khoraeiny s’était obs- 
tiné à réclamer sa chute et avait 
lancé ses patdarans à l’assaut de 
Basse raL pour «aider le peuple ira- 
kien à se libérer du régime baas- 
siste». Ce qui avait permis au dic- 
tateur de se poser en héros * de la 
résistance nationale devant l'enva- 
hisseur persan ». 


A l’époque, Saddam Hussein 
avait convoqué le 9* congrès régio- 
nal du parti, au cours duquel il 
avait assumé la responsabilité de la 
défaite et laissé entendre qu’il était 
prêt a démissionner. L'homme fort 
de Bagdad contrôlait cependant à 
merveille l’appareil du parti, qui 
lui accorda le quitus. Tous ceux 
qui, trompés par sa grande manœu- 
vre, s’étaient avisés de le critiquer 
et avaient demandé son départ, 
furent démis de leurs fonctions et 
certains d’entre eux exécutés. 


jouissant de l’entière confiance du 
chef de l'Etat. Cest le cas du géné- 
ral de division Maher Abdel 
Rachid, le Bigeard irakien, qui, 
bien qu’apparenté au président 
Saddam Hussein - sa fille a épousé 
le fils cadet du président - a été 
placé en résidence surveillée vers 
la mi-|98S pour avoir protesté 
contre l’ingérence des généraux de 
la Garde républicaine et leur ten- 
dance à s'approprier les victoires 
remportées sur le terrain par les 
militaires classiques. D'autres offi- 
ciers de valeur ont péri au cours de 
mystérieux accidents d’hélicop- 
tères, dont le général Adnan Khai- 
rallah, beau-frère et cousin ger- 
main de Saddam Hussein. 


fanatiques. En octobre dernier, les 
différents dirigeants de l'opposi- 
tion irakienne de Londres nous 
confiaient que leur plus grande 
crainte était l’éventualité d’une 
solation de compromis qui r après 
la défaite militaire de Saddam 
Hussein, laisserait en place le 
régime actuel. « La tentation sera 
grande en Occident et ailleurs de 
lui donner une nouvelle chance » 
affirmaient-ils, ajoutant : « Après 
tout, Saddam Hussein est leur créa- 
ture. Il leur a rendu d'immenses 
services en maintenant dans le pays 
un ordre musclé, en éliminant les 
communistes, en neutralisant la 
vague khomeiniste et en contenant 
le nationalisme kurde, au potentiel 
particulièrement explosif poia toute 
la région » (le Monde daté 
14/1 5 octobre 1990) . 


Alger retire son accréditation 
au correspondant du « Monde » 


t « 


Correspondant du Monde en Algérie depuis 
près d'un an, Georges Marion ast désormais indé- 
sirable dans ce pays. Le ministère algérien des 
affaires étrangères lui a, samedi 2 mars, retiré aon 
accréditation. En conséquence, Georges Marion 
n'est plus autorisé à exercer son métier à partir 
d'Alger. Il est prié de quitter à bref délai l'Algérie 
- où 0 avait pris ses fonctions le 16 mars 1990, - 
le retrait d'accréditation équivalant ipso facto à 
une mesura d'expulsion qui ne dit pas son nom. 
Cette sanction fait suite à l'article que Georges 


Marion avait signé dans les colonnes du Monde 
daté du samedi 2 mars et où, cîtant^des^ info rma* 
tions puisées à s bonnes sources », il faisait état.-, 
de tractations secrètes sur un éventuel ex3 en 
Algérie du présidant irakien Saddam Hussein. 

Un ports-parole du ministère algérien des 1 , 
affaires étrangères avait vendredi soir 1" mars 
qualifié ces informations de apure affabulation de 
journaliste ». L'ambassadeur d'Irak aux Nations 
unies, y avait vu pour sa part une «kSotb» méri- 
tant e évidemment n d'&tre démentie- 


fc * 


L’Histoire ne se répète que rare- 
ment, et (a situation qui règne 
actuellement à Bagdad diffère fon- 
damentalement de celle de 
mai 1982 en Irak. U n’y a rien de 
commun entre les pertes subies par 
le pays et l’armée irakienne alors, 
et celles infligées par les raids de 
l’aviation américaine qui ont prati- 
quement détruit toute l’infrastruc- 
ture économique du pays et près 
de la moitié de son armée. 


L’armée populaire, dissoute vers 
1989, a été reconstituée après l’in- 
vasion du Koweït, sur une base 
strictement partisane. Seuls les 
membres du parti Baas connus 
pour leur fidélité inconditionnelle 
au chef de l’Etat, en font désormais 
partie et ils ne seront certainement 
pas à l’origine d’un éventuel coup 
d’Etat militaire. Le parti, en tant 
qu’organisation de masse, u’existe 
pratiquement plus, mais son ossa- 
ture demeure. 


Qui plus est. en 1982. la quasi- 
totalité des pays du monde étaient 
aux côtés de ITrak contre l’Iran 
khomeiniste, alors qu’actuelle- 
ment, le régime de Bagdad, pres- 
que totalement isolé sur le plan 
international, est aux abois. 


Ce ne seront pas d’ailleurs les 
dirigeants du Baas, que Saddam 
Hussein a pris la précaution d’im- 
pliquer dans toutes les phases de 
l’aventure koweïtienne, qui s’avise- 
ront d’entreprendre quoi que ce 
soit contre un chef d’Etat dont 
l'élimination signifierait leur pro- 
pre fin. 


Il est cependant difficilement 
concevable que les Américains 
puissent maintenant envisager le 
maintien au pouvoir à Bagdad 
d’un Saddam Hussein même 
amoindri et devenu docile. Mais 
certains observateurs n'excluent 
pas qu’ils puissent donner leur aval 
à un régime militaire fort, plus ou 
moins apparenté au pouvoir actuel 
et qui constituerait pour Washing- 
ton le senl moyen d’éviter le chaos 
et la désintégration éventuelle de 
l’Irak, qui provoquerait dans la 
région une succession en chaînes 
de graves événements. 


Une campagne conte 


Une armée 

sons hante surveillance 


La seule et principale force de 
Saddam Hussein semble donc être 
l'absence de toute opposition orga- 
nisée à l'intérieur du pays, laquelle 
aurait pu profiter de l'occasion 
pour renverser un régime humilié 
par la défaite. Près de vingt deux 
ans d'une dictature impitoyable et 
sanglante ont traumatisé et rendu 
amorphe une population entière- 
ment encadrée par les militants du 
parti Baas, eux-mêmes contrôlés 
par les différents services de ren- 
seignements placés sous le com- 
mandement de deux des demi- 
frères du président, Wadbane Ibra- 
him Takriri, chef des renseigne- 
ments extérieurs et Sabaaoui Ibra- 
him Takriti, chef des 
renseignements intérieurs. 


Ea fait, il u'existe pratiquement 
pas, pour l'instant, de solution de 
rechange au régime de Saddam 
Hussein en Irak. Les Kurdes, qui 
constituent la seule opposition 
organisée et année à l’intérieur des 
frontières de l’Irak, du fait même 
qu’ils ne sont pas arabes, ne peu- 
vent rien entreprendre unilatérale- 
ment, sous peine de susciter dans 
le pays un mouvement nationaliste 
dont ils seraient les principales vic- 
times. 


C’est d’ailleurs pour cette raison 
que Les Saoudiens ont entrepris 
récemment des sondages auprès du 
comité conjoint de l’opposition 
basé h Damas pour savoir s'il était 
disposé à assumer le pouvoir avec 
des forces politiques ayant à diffé- 
rentes époques collaboré avec Sad- 
dam Hussein. 


D'où leur extrême prudence et 
leur souci de ne pas se dissocier 
des autres forces potentielles de 
l’opposition en exil, avec lesquelles 
ils ont mis sur pied i Damas, le 
27 décembre dernier, un comité 
conjoint de l'opposition regrou- 
pant toutes les organisations 
kurdes de guérilla, les islamistes de 
toutes tendances, les dissidents du 
parti fiaas, les communistes - 
autrefois le seul parti enraciné 
dans traites les couches de la popu- 
lation - et divers libéraux. 


Il existe actuellement en Arabie 
Saoudite, dans les antichambres 
des palais royaux, une trentaine de 
personnalités civiles ou militaires 
anciennement baasistes qui se 
déclarent piétés à assumer la relève 
à Bagdad. La plupart de ces der- 
niers, personnages vieillissants et 
totalement discrédités, ne repré- 
sentent qu’eux mêmes. Cest le cas 
notamment de l’ancien générai 
Ibrahim Daoud, qui participa avec 
les b8asistes au coup d’Etat du 
17 juillet 1968, avant d’êcré écarté 
du pouvoir par Saddam Hussein 
treize jours plus tard. 


La décision algérienne a été ren- 
due publique dans la soirée de 
samedi, quelques heures après que 
le directeur de cabinet du ministre 
de l’intérieur, M. Abdiche, l’avait 
laissé pressentir à Georges Marion 
et qu’elle avait été notifiée verbale- 
ment par le directeur de la commu- 
nication du ministère des affaires 
étrangères. Elle a fait l’objet d'une 
dépêche de l’agence officielle AFS, 
lue à plusieurs reprises et sans 
aucun commentaire à la radio puis 
publiée dimanche par la presse 
algérienne. Le communiqué 
démentant, la veille, les informa- 
tions du Monde n’avait, lui non 
plus, fait l'objet d’aucun commen- 
taire. Autrement dit, les Algériens 
: sont informés d’une décision gou- 
vernementale prise en riposte à nn 
article dont on ne leur précise pas 
k le contenu. 

Le ministère des affaires étran- 
gères, indique la dépêche de l’APS, 
a décidé « à son grand regret » de 
retirer son accréditation au corres- 
pondant du Monde i Alger parce 
qu’il c'avait pas «observé la règles 
essentielles de la déontologie». 
« L'objectif visé par le correspon- 
dant du Monde, ajoute le commu- 
niqué du ministère, consistait à 
nuire- d'une manière ou d'une autre 
aux intérêts de l’Algérie et à son 
image.» 

Après avoir rappelé l’existence 
de l'article incriminé, «qui fait état 
d'un certain nombre défaits totale- 
ment irfondis », le communiqué 
poursuit : «Le ministère des 


affaires étrangères, qui a de tout 
temps scrupuleusement respecté le 


nationaux qu’étrangers», les auto- 
rités algériennes s'en targuent nn 
peu vite. En vérité, les mises en 
garde à l’adresse des journalistes 
algériens et étrangers, déjà mon- 
naie courante avant la crise dn 
Golfe, se sont intensifiées 
depuis août dernier. 

Quelques faits parmi d’autres. 
Lorsque RadicnFrance internatio- 
nale demanda l’an dernier l'accré- 
ditation de sa nouvelle correspon- 
dante à Alger, les autorités lui 
opposèrent une circulaire - jus- 
qu’alors ignorée de tous - et qui 
exige de tout journaliste étranger 
exerçant en Algérie la possession 
d’une carte de presse vieille d’au 
moins dix ans. Comme par hasard, 
notre consœur était trop jeune 
dans la profession pour satisfaire i 
cette exigence. Seules des pressions 
venues de Paris firent fléchir les 
autorités, qui auraient préféré, voir 
confier la correspondance de RFI i 
un journaliste algérien, par défini- 
tion plus influençable. 

Ea décembre dernier, le Conseil 
supérieur de f information rappela 
solennellement à Tordre les journa- 
listes algériens, invités an e respect 
scrupuleux» de la loi relative à. 
L'information - que les intéressés 
brocardent en rappelant «code 
pénalbis» - et à la nécessité d’être ' 
guidés par «le service du bien com- 
mun, l'intérêt de la patrie, la sauve- 
garde et te renforcement de l'unité 
nationale». Faute de quoi. Ils s’ex- 
poseraient à «des conséquences 
juridiques». 


la France est devenue un thème de 
mobilisation quotidien. Oh vili- 
pende à Alger avec constance la 


prétendue partialité des médias 
français à laquelle on oppose le' 


çais à laquelle on oppose le' 
sérieux de la presse algérienne. 
Organe officiel dn FLN, El Moud- 


jahid donnait dimanche 3 mais nn 
bel exemple de cette rigueur, eu 


bel exemple de cette rigueur, en 
annonçant en bonne place que le 
retrait irakien du Koweït avait 
résulté de la menace brandie par 
M. George Bush d’user de l’aime 
nucléaire, et que Ton avait recensé 
plus de *178 808 soldats ennemis, 
morts, blessés ou disparus». La 
presse algérienne a tellement célé- 
bré à l’avance la victoire de Bag- 
dad qu'elle a du mal à ne pas 
continuer sur sa lancée. 


En dehors des organisations de 
sécurité, qui se surveillent mutuel- 
lement, tout l’appareil de l’Etat est 
occupé aux différents échelons par 
des Takritis, dont le soit est étroi- 
tement lié à celui du président 


La hantise 

d f an régime démocratique 


De même, les unités de l’armée 
régulière sont surveillées par un 
réseau qui double les services de 
renseignement militaire. A l'éche- 
lon du commandement général 
l’incessant limogeage des officiers 
supérieurs, qui explique en partie 
la déroute rapide de l’armée ira- 
kienne, a rendu difficile, voire 
impossible l’apparition de ten- 
dances bonapartistes. 


Presque tous les généraux qui 
s'étaient distingués au cours de la 
guerre contre l’Iran ont été rempla- 
cés par des militaires politisés 


M. Roland Damas espère 
que les opposants irakiens 
«se coaliseront» 


Selon le ministre français des 
affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, les troubles ami-gouverne- 
mentaux qui sont signales depuis 
quelques jouis dans certaines villes 


Mais la composition même de 
cette alliance, ainsi que son pro- 
gramme, qui prévoit la formation 
d’un gouvernement constitutionnel 
démocratique fondé sur le pluri- 
partisme, effraient les Américains 
et les Saoudiens qui préféreraient 
voir s’installer en Irak un gouver- 
nement militaire fort, même si ce 
dernier ne serait pas très éloigné 
politiquement du régime bassiste 
actuellement au pouvoir à Bagdad. 

Les Egyptiens, également intéres- 
sés au nouveau pouvoir qui serait 
installé en Irak, craignent qu’une 
telle coalition ne soit en fin de 
compte dominée par les islamistes 
du parti AJ Daooa, principale force 
religieuse chiite du pays. Certains 
experts égyptiens affirment même 
que le maintien au pouvoir d'un 
Saddam Hussein ayant perdu ses 
griffes serait préférable à la forma- 
tion d'un gouvernement compre- 
nant des rebelles kurdes, des com- 
munistes et des islamistes 


Sortant d’un oubli de plus de 
vingt ans, il a récemment offert ses 
services aux Saoudiens, affirmant 
qu’il était à la tête d’un comité 
supérieur de salut public et suggé- 
rant la création d’un gouvernement 
militaire après le départ de Sad- 
dam Hussein . En revanche, 
M. SaJah Omar el Ali, qui fut au 
cours des années 70, le numéro 
trois dn régime de Bagdad, avant 
d’être nommé à différents postes 
diplomatiques en Europe, n’a 
apparemment rompu avec Bagdad 
qu'après l’invasion du Koweït. H 
dirige à Ryad la radio «La Voix de 
l'Irak libre* qui diffuse parfois sur 
les fréquences de la radio de Bag- 
dad. 


Pour les dirigeants de l’opposi- 
tion irakienne basée à Damas, tous 
ces personnages sont totalement 
dépourvus de légitimité et ne sau- 
raient en aucun cas constituer de 
partenaires valables au sein 'd’un 
gouvernement démocratique des- 
tiné à remplacer le pouvoir ba as- 
siste à Bagdad. 


temps scrupuleusement respecté le 
libre exercice par les journalistes, 
aussi bien nationaux qu'étrangers, 
de leur profession, était en droit 
d'attendre de M. Marion, journa- 
liste professionnel confirmé, qu’il 
vérifie les faits rapportés avant de 
les publier. Devant un cas aussi 
notoire de désinformation, le minis- 
tère. à son grand regret, a décidé de 
retirer son accréditation au corres- 
pondant du Monde à Alger. » 
fl est reproché au correspondant 
du Monde de n’avoir pas * vérifié 
les faits rapportés, avant de les 
publier», auprès des autorités gou- 
vernementales. Ce grief, recevable 
eu théorie, ne peut être retenu en 
pareille circonstance. Compte tenu 
du caractère « sensible » de l’infor- 
mation en cause, les autorités algé- 
riennes ne pouvaient évidemment 
opposer à toute demande de 
confirmation qu’un démenti caté- 
gorique, voire indigné, et tout 
aussi difficile à vérifier que les 
faits en question. Il aurait fallu 
être bien naïf ou peu au fait des 
pratiques algériennes en matière 
d’information pour espérer une 
autre réaction. 


Aucun journal français 


Depuis un mois ét demi, les 
envoyés spéciaux de la presse fran- 
çaise sont interdits d’Algérie. 
Mécontentes d’un reportage de la 
chaîne de télévision la Cinq - où le 
commentaire de renvoyé spécial à 
Alger avait été malencontreuse- 
ment associé par la rédaction pari- 
sienne à des images d’archives 
montrant des dignitaires rausal- 
mans armés, et tournées... en Iran, 
- les autorités répliquèrent par un 
châtiment collectif, l’expulsion 
immédiate de tous Les envoyés spé- 
ciaux alors présents dans leur pays. 

Sans doute se seraient-elles épar- 
gné pareille mésaventure si elles 
n’avaient pas empêché l’éqnipe de 
la Cinq, comme celle d’Antenne 2, 
la veille, de transmettre leurs pro- 
pres images via les satellites aux- 
quels a accès la télévision algé- 
rienne. Mieux : nn journaliste du 
Nouvel Observateur, de nationalité 
algérienne, Farid Aïchoun, eut la 
désagréable surprise d’être refoulé 
à l’entrée— de son propre pays. 


Les attaques contre la presse ne 
sont pas l’apanage du pouvoir. 
Ainsi, en septembre dernier, 
M- Ben Bella avait-il interdit à une 
consœur de Libération de monter à 
bord dn ferry -boat qui le ramenait 
en Algérie après dix ans d’exfl. A 
peine rentré au pays, il avait lancé 
aux journalistes : «Ne me posez 
pas .de questions vicieuses, sinon _ » 
Comment dans un tel climat 
s’étonner de certaines «bavures»? 
En janvier, t’équipe d’Antenne 2 
fut molestée tandis qtie la corres- 
pondante de RFI était prise à par- 
tie dans un cortège de soutien à 
l'Irak. Quelques jours plus tard, un 
incendie criminel, rapidement 
maîtrisé, éclatait dans les locaux de 
l’Agence France-Presse. 

Les .phiiiptpiqucs . algériennes 
visent moins la presse écrite que 
les chaînes de télévision, pour une 
raison bien simple : depuis le 
1 5 Juillet 1990, les journaux fran- 
çais ont disparu des kiosques. 
Ayant i l’époque vainement exigé 
de T Algérie qu’elle paie 45 millions 
de francs de factures en retard, les 
Nouvelles messageries de la presse 
parisienne (NMPP) cessèrent leur 
diffusion à destination de ce pays. 
Depuis octobre, Alger a réglé sa 
dette mais n’a pas jugé bon de 
reprendre la diffusion des journaux 
français. 


* » 


v> « 


Des considérations 


Reste à savoir si l’Arabie Saou- 
dite, l’un des principaux vain- 
queurs de la bataille qui vient de se 
terminer, souhaite vraiment l’ins- 
tallation à Bagdad d’un régime 
démocratique qui constituerait à la 
longue une grave menace pour 
toutes les pétromonarchies du 
Golfe. 


Pressions 
et déontologie 


La semaine dernière, l'Algérie 
levait provisoirement son interdit 
au seul bénéfice d’une ooîanée de 


JEAN GUEYRAS 


irakiennes étaient « tout à fait pré- 
visibles. (...) J’imagine assez Sien 
que le peuple irakien, qui a souffert 
île plusieurs guerres, qui vient de 
souffrir d'une dure expérience, ne 
soit pas tellement satisfait de ses 
dirigeants et qu’il aspire à en chan- 
ger». 

«U y a des opposants au gouver- 
nement dans au moins trois ou qua- 
tre pays, a ajouté le ministre, lundi 
4 mars sur Europe l, ils ne s'enten- 
dent pas toujours entre eux. Ils sont 
de confessions et d’orignes tout à 
fait diverses (...) U faut espérer que 
ces forces se coaliseront et pourront 
changer le régime, qu'elles permet- 
tront à l'Irak de retrouver une struc- 
ture vraiment démocratique, que la 
parole sera donnée au peuple ira- 
kien comme elle devrait être don- 
née à d'autres pays dans la 
région. * 


Le gouvernement français dégèle 
les avoirs koweïtiens 


Le gouvernement français a 
décidé de dégeler, par arrêté, 
publié dimanche 3 mars au Journal 
officiel, les avoirs koweïtiens en 
France. Dès le 2 août, date de l’in- 
vasion du Koweït par l’Irak, la 
France avait annoncé le gel des 
avoirs irakiens et koweïtiens. La 
levée de cette mesure de protection 
ne concerne que les avoirs koweï- 
tiens, les biens irakiens continuant 
d’être bloqués. 

En août dernier, les dépôts ban- 
caires koweïtiens en France 
avaient été estimés à 7,5 milliards 
de francs (contre 1,5 milliard de 
francs pour l’Irak). Si on y ajoute 
les participations dans des établis- 
sements financiers (Paribas, Suez, 


National Bank of Kuwait, Leba- 
nese Arab Bank et Banque de la 
Méditerranée) ou dans des socié- 
tés, comme le Nouveau Monde des 
Scfatroampfs en Lorraine, les biens 
koweïtiens et irakiens en France se 
montent à environ 10 milliards de 
francs. 

La plupart des pays occidentaux 
avaient décidé, dès le début août, 
de geler les avoirs koweïtiens sur 
leur territoire, notamment les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, le 
Japon, l'Italie, la RFA, la Belgique 
et la Suisse. Ces 80 à 100 milliards 
de dollars seront prochainement 
débloqués pour permettre au 
Koweït de faire face aux dépenses 
de reconstruction du pays. 


Les autorités algériennes n’ont 
d'ailleurs pas pour habitude, dans 
l’exercice de leurs fonctions, de 
confier à des représentants de la 
presse étrangère d'information 
autre que bénigne ou fortement 
«orientée». Journaliste expéri- 
menté, passionné par son pays 
hôte, Georges Marion s’est tou- 
jours employé, selon nous, à 
décrire, avec clarté, mesure et sens 
des responsabilités, les complexes 
réalités algériennes. Sûr de ses 
sources, il n’a fait, en l'occurrence, 
qu'agir selon sa conviction, comme 
le doit tout journaliste digne de ce 
nam. 

Ces mêmes autorités ont une 
conception assez particulière des 
* règles essentielles de la déontolo- 
gie» qu’elles prétendent défendre. 
Ainsi, le haut fonctionnaire du 
ministère de l'intérieur qui, 
samedi, informa Georges Manon 
de la sanction prise à son encontre 
lui demanda, avant toute chose, de 
livrer ses * sources », Avait-il 
oublié que la première règle de 
déontologie de tout journaliste, en 
Algérie comme ailleurs, consiste à 
protéger l’anonymat de ses infor- 
mateurs? 

Quant au « respect scrupuleux » 
du «libre exercice de leur profes- 
sion par les journalistes, aussi bien 


au seul bénéfice d’une poignée de 
journalistes dûment conviés à ren- 
dre compte d'un colloque d’intel- 
lectuels français et algériens oà la 
coalition anti-irakienne devait être 
mise en accusation. Les autorités 
s’étonnèrent que ce colloque ait 
trop faiblement retenu l’attention 
des envoyés spéciaux, évidemment 
pins occupés à rendre compte de la 
réalité algérienne, qui venait de 
leur être interdite depuis le début, 
on presque, de la guerre du Golfe. 

Toutes ces pratiques s’inscrivent 
dans un lourd climat politique. 
Depuis la victoire du Front islami- 
que du salut (FIS) aux élections 
locales de juin 1990, le régime 
algérien est sur la défensive. La 
en se du Golfe, puis la guerre, l’ont 


Ce zèle obéit à d’évidentes consi- 
dérations politiques. Dans la pers- 
pective des prochaines élections 
législatives qui l’opposeront à des 
islamistes toujours prompts A 
dénoncer «le parti de la France» 
et «la langue du colonialisme», le 
pouvoir semble vouloir combattre 
sim adversaire sur son propre ter- 
rain arabo-udamique. Un senl jour- 
nal français a réapparu depuis 
quelques semaines dans les kios- 
ques d’ Algérie : l'hebdomadaire 
pour enfants Pif le Chien. 

Le Monde est l’un des tout der- 
niers médias occidentaux à avoir 
nn correspondant à Alger. Seules 
l’Agence France-Presse, l'agence 
britannique Reuter - dont le cor- 
respondant vient d’être assassiné, 
sans qu'on connaisse pour l’instant 
les raisons de ce meurtre - et 
l’agence yougoslave Tanjug ont des 
bureaux permanents en Algérie. La 
BBC et l’agence américaine Asso- 
ciated Press sont représentées, 
quant à elles, par des journalistes 
locaux. 


Le régime algérien ne peut pas 
grand-chose, en revanche, - sinon 
dénoncer leurs <r mensonges » - 
contre les chaînes de télévision 
françaises, captées, estime-t-on, 
par au moins 5 millions de foyers 


encore plus fragilisé. Le pouvoir algériens - sur une population éva- 
exerce de miüunks pressions, plus luée à 26 mimons d’habitants - 

ïïndanï ï? “"f” 3UX P 31 » 1 **» QUI hérissent 

} ^ er ^- Au d £. orm *i* Ie * de » grandes 


début de la guerre, il fut instam- 
ment demandé aux représentants 
des agences de presse de ne pas 
faire écho aux appels des groupes 
extrémistes. 


Et,, quasi ment chaque jour, un 
fonctionnaire des services du pre- 
mier ministre dispensait par télé- 
phone ses conseils et ses mises en 
garde aux intéressés. 


villes. Dénoncées par les ista- 
nustes, les antennes « paradiaboli- 
ques» fournissent & domicile un 
peu de lève et_. beaucoup d’infor- 
mation. 


Fo ur le pouvoir algérien, la 
presse française est un bouc émis- 
saire commode. La dénonciation 
de la « campagne médiatique» de 


Depuis le» sanglantes émeutes 
^octobre 1988, 5 démocratie a 
d évidence marqué de nombreux 
points en Algérie, Mais force est dé 
constater qu’en matière d’informa- 
tion le pouvoir succombe & nou- 
veau aux bonnes vieilles habitudes 
du passé. 


JEAN-PIERRE LANGBJJER 


3éïétirê*raOTiexwnF»'>M en imposant la norme ser 






i ? nrèsiii f>n! 

, inrp le « détour 

d de la cause paie* 


a ri z 


rjiS -■ 

Z.- 


"• V 

. ,—L- 


g- 

nc:a- - L 


■ ri*-- 


ticr. ■■‘ 7 ; 
Geï:-,. 
tistfi;- - • 
irai- 
tcu”-- 11 

JÊr&iV 

ur. ?-' r ' ; 




ijosî ; -i L 

• . »' 

•g. 

.•itc"! - -■ 


Ce qui tst jHiiifî 

l’est aussi peur u-rrfa 

et le Liban. m 


i,ji ■ ... 

qu* t-. : ■ 


.'i.v t : : 


O.’ Cm 

* rca- .t 


.•t ■ . 

«:n. y. j.* 

'* • 
plt 

“V. ’ 



! £f 1 ÏÏom)f 


SCIENCE; ;; VE1- \ 


Lt 1 Go lie c[{ 


(lui ci 

dt f i f l j ■ 7 jr 7 ' 


! 0 «usTin»£s,Toi 


fs ■ 




•r .j 

• • 'i V;. . 


' . ’ r, 




fc:- 

mà-- 

l&tr 

•. ; _£*V- • • ' 

Z7V? : ~ 







O'.i. 


,--H 1 


***& c> j ^ 


ide 


•#*»?<* .; 

t«w 'Sn 


fciXiw 

iKSfc» 4- 1 i*- <• 


tmm&a&t., 
HF in» 1*12 », 
iX» - = . 


V . >* 

® w. • 

«N*. * '"*• 


■pittii T 

0fe.« 

: «>»V ; 

tries. < v -. 

$*«*r*s. . 

UM* - w 
i'«r r > < 
3lMtt «■*.•. 

ÉSM_/?* ■' 


kl 4 :•■■■ 

Mr s* ."«•*■ *'■ 
.Tte***^ ■ 

t'w^- 

Am***,-*- - 


Ijgplfir -i. . 

(PM PL J"**- 


ü^îiw^v*' 

i 



ô grg^ 




'X«*- 


gls-lfilt-.*. - 

AÀ*.-4 ' 




IMpr-ti? -•'- 

g£gjgpaM-i-. 


rtpfc./» •■' 

ïxl" . 

in* -*##*■ ■*• 

T - 

wBSà +••*’* 


t**** - 


£*** >'• ' 


RÇONFLTT DüGQLFE 

Evoquant la «principale clé d’une paix juste 
ëtdur ablfi dans la réffinn » . • . 

Le président égyptien 
déploré le «détournement» 
de la cause palestinienne 
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ASIE 


THAÏLANDE : après le coud de force 


Les militaires ont nommé 
un homme d’affaires chef du gouvernement 


iecmbe 

de notre correspondant 

.ni^i > r ésident , Hosni Moubarak a 
S™ Ll ra ? nde a ? be à tirer des 

S? VJZ7d/ÏSP a * ex P irien ‘* 

q*u vient de traverser » afin de 
s “ r <*« nouvelles bases. Le 

î^nc^- est,mÉ -V d,manche 3 mars, 
dans sa première déclaration offi- 
cielle après l'arrêt des combats, 
2; VÇ» baliser un avenir meif- 
f™; "fallait mettre un terme à la 

SSEE^SBL 4 et à 

«ESÏ? 1 * 1 au Parl emem et au 
aenat reunis en session extraordi- 


Arabes devaient aussi oeuvrer pour 
une solution des problèmes du 
Golan et du Liban. H a ajouté que 
la question dn développement éco- 
nomique et social du monde arabe, 
grâce à un meilleur usage des 
richesses de la région, constituait 
aussi une priorité. 

Le raïs a enfin renouvelé son 
appel pour supprimer toutes les 
armes de destruction massive dont 
disposent les pays de la région, y 
compris Israël 

De son côté, le Prix Nobel égyp- 
tien de littérature, Naguib Mah- 
fouzj a estimé, dans un éditorial 
publié dans l’officieux Al Ahram, 


— ~ r-* ««A pwupic i il Mivircr [Saddam nU55CIUf t£JL. 

^ a , y u sa cause due à trois frustrations : la pauvreté 

ü J^ée de son objectif par les de certains pays ou de certaines 
tr °mp f ptf3» i na c allusion à classes du monde arabe, la question 
i alignement de 1 OLP sur la posi- ; palestinienne et l'intransigeance 
xion irakienne dans la crise du israélienne », II mentionne enfin 

uoHe, ce qui a provoqué une « la vague de fanatisme des rell- 

DrouiUe entre Le Caire et la ceh- gieux aui croient toujours être à 


traie palestinienne. On indique, 
toutefois, de source proche du pré- 
ssooat égyptien, que les relations 
avec l’OLP ne sont pas arrivées â 
un point de non-retour comme 
c est déjà le cas entre l’Egypte et le 
régime irakien. Le rais a toutefois 
ajouté quV/f fallait maintenant 
ouvrir une nouvelle page pour trou- 
ver une solution au problème pales- 
tinien qui est la principale dé d’une 
paix juste et durable dans ta 
région». 

M Moubarak a souligné que les 


f ieux qui croient toujours être à 
épotme des croisades et que, par 
conséquent, l’Islam est menacé 
militairement, spirituellement et 
culturellement ». L’écrivain pense 
que, pour éviter de nouveaux 
« Saddam a, il faut « vaincre la 
misère, résoudre le problème pales- 
tinien et trouver une cure au Jano- 
tisme». «La route pour réaliser ces \ 


L'armée, qui a pris le pouvoir 
le 23 février, a nommé samedi 
2 mars un premier ministre inté- 
rimaire, l'homme d'affaires 
Anand Panyarachun. Des élec- 
tions générales sont prévues 
dans un délai de quatorze mois. 

i BANGKOK 

de notre correspondant 

Les cheft de l’année, regroupés au 
sein d’un Comité national de main- 
tien de la paix, mènent leur affaire 
rondement, et apparemment sans se 
heurter à la moindre opposition. 
Coup sur coup, le très populaire roi 
Bhumibol leur a accordé son pardon 
pour le coup de force; a avalisé une 
Constitution provisoire qui leur 
donne pratiquement tous les pou- 
voirs, et accepté le choix de 
M. Anand comme chef d’on gouver- 
nement dont les postes-clés (défense, 
intérieur) seront attribués à des mili- 
taires. Mis à part l'arrestation d’une 
quinzaine d’étudiants, vite relâchés, 
aucun incident n’a marqué ce par- 
cours rapidement accompli sous le 
couvert d’une loi martiale qui n’a 
pas encore été levée. 

- Entre-temps, les comptes ban- 
caires et autres intérêts financiers de 
'vingt-deux anciens ministres ont été 
gelés, le temps d’une enquête qui 


échéant, le pouvoir ne se partagera 
de nouveau que plus tard. 

Le choix de M. Anand, actuel pré- 
sident de la Fédération nationale 
des industries^ n’a pas de quoi effa- 
roucher les milieux d’affaires. C’est' 
d'ailleurs la raison pour laquelle il ai 
été désigné. Ironie jln sort, cet] 
ancien haut fonctionnaire avait été 
accusé d* avoir des opinions progres- 
sistes au lendemain du coup d*Etat 
de 1976. Il avait eu beau être lavé 
de tout soupçon un peu plus tard, sa 
brillante carrière diplomatique en 
avait été brisée. D s’était reconverti 
dans les affaires et dirige aujour- 
d’hui plus d’une demi-douzaine de 
sociétés. Agé de cinquante-neuf ans, 
M. Anand affirme qu’il faut rétablir 
«la démocratie parlementaire aus- 
sitôt que possible» et rappelle son 


d’esprit ». 


tume». «La route pour réaliser ces risque de se retourner contre une 
objectifs est longue, mais elle com- ‘poignée d’entre eux. Pour sa part, 
mence par un premier pas ; fins- l’ancien premier ministre, M. Chati- 


tauration d’une démocratie totale», 
conclut Naguib Mahfouz. 

ALEXANDRE BUCCIANT1 


Invité, à rémission « 7 sur 7» 

Ce qui est vrai pour le Koweït 
l’est aussi pour les territoires occupés 
et le UJm, affirme M. Pierre Joxe 


l aoci en premier ministre, m. unati- 
,'chai Cboonhavan, ne doit pas être 
'relâché avant la formation du gou- 
vernement. Le message est clair : 
'tout en s’engageant & doter le 
(royaume d’une nouvelle Constitu- 
jtion et à organiser de nouvelles élec- 
tions, .tes généraux entendent préve- 
nir tout risque de voir une 
opposition se manifester. Les 
menaces de procès pour corruption 
,'sont une arme efficace. Le cas 


de deux formations 

L’élite du royaume et même ses 
'classes moyennes, dont les rangs 
! grossissent chaque jour, devraient 
Raccommoder, au moins pour un 
itemps, d’un gouvernement de 
'technocrates qui, sous l’étroit 
contrôle des militaires, aura pour 
priorité d’assurer la bonne marche 
de l’économie et de rassurer les par- 
tenaires du pays. Ceux qui étaient 
trop liés à l’ancien gouvernement 
seront tenus à distance, à moins 
qu’ils ne réussissent l’une de ces 
pirouettes dont la vie publique thaï- 
landaise est coutumière. 

En tout cas, si les généraux tien- 
nent leur promesse d’organiser des 
élections, le paysage politique du 
royaume va quelque peu se modi- 
fier. 

Les partis politiques n’ont pas été 
bannis et, comme ceux de l’ancienne 
coalition gouvernementale sont 
encore sous le choc, deux autres for- 
mations ont déjà le vent en poupe. 


La première est le New Aspiration 
Party du général Cbaovalith, ancien 
patron de Tannée. Formé seulement 
Tan dernier, à la suite de la rupture 
entre M. Cbaovalith et M. Chati- 
rhai, ce parti n'était donc pas repré- 
senté au sein de TAssemblée Sue en 
1988. Le général Cbaovalith passe 
pour entretenir les meilleures rela- 
tions avec l’actuel commandant 
suprême des forces armées, le géné- 
ral Sunthom Kongsompong, lequel 
est également président du Comité 
national de maintien de la paix. 

Le deuxième mouvement auquel 
l’on prédit également un bon score 
en cas d’élections est le Pafang- 
Dharma, le parti du gouverneur de 
Bangkok!, M. Chamlong Srimuang. 
SzDiouette typiquement thaïlandaise, 
cet ancien général, qui vit simple- 
ment, s’est taillé une réputation de 
probité auprès du public tout en 
conservant, apparemment, un solide 
tissn de relations dans l’establish- 
ment de la capitale. Au sein du Par- 
lement dissous, son parti était dans 
l’opposition. Le grand perdant, bien 
entendu, devrait être le Chart Thai, 
le parti de l’ancien premier ministre, 
encore que certains de ses barons, 
très influents dans les milieux d'af- 
faires, devraient bien trouver le 
moyen, avec le temps, de retomber 
sur leurs pieds. 

Parce que Ton est en Thaïlande, la' 
mise en pfaoe des nouvelles autori- 
tés se fait de la façon la plus for- 
melle. Le général Suchinda Kra-i 
prayoon, l’homme fort de l’armée, I 
recevant un groupe d’anciens dépu-! 
tés, s’est même excusé auprès d’eux; 
du coup de force. «Nous n’avions 
pas te choix », leur a-t-il simplement 
diL II ne faudrait pas pour autant 
sous-estimer la permanence de luttes 
d’influence, discrètes mais fortes, 
parmi l’élite politico-militaire du 
royaume. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


Le, oùftfctTe ;de far défense, 
M. Pierre Joxe, a affirmé, 
dimanche 3 mais, à rémission télé- 
visée «7 sur 7», qu'il n’y a «pas 


quer la même résolution politique 
et diplomatique ù obtenir rapptica- 
tion du droit international à r égard 
des Palestiniens. d’Israil et du 
Liban qu’on fa fait depuis plu- 
sieurs mois » pour le Koweït. 

En demandant qn* «on appli- 
que» tes résolutions de FONu sur 
le Liban, M. Joxe a estimé «que ks 
risques de conflit renaîtront tant 
que le peuple palestinien n'aura pas 
.une patrie, un Etat et des structures . 
démocratiques et tant qu’ Israël 
n'aura pas te sentiment que sa sécu- 
rité est établie». 

«Ce qui était vrai pour le Koweït 
est aussi vrm pour les Palestiniens, , 
et pour le Liban», a-t-il encore 
souligné. 

A propos de M. Saddam Hus- 
sein, M. Joxe a déclaré : «Personne 
ne peut souhaiter à un peuple de se 
frouw dirigé par un dictateur. On 
ne peut que souhaiter, pour le peu- 
pie irakien, que les conséquences 
des graves fautes [de M. Saddam 


A propos de M. Saddam Hus- 
sein, M. Joxe a déclaré : «Personne 


SCIENCES et MÉDECINE 


Hussein] l'amèneront, s’il peut 
trouver une expression démocrati- j 
que. à changer de régime». 

Le ministre de la défense a, d'au- 
tre part, affirmé qu’il faut « lutter 
contre la prolifération du chimique, 
du nucléaire, du balistique». Il faut 
aussi « contrôler les ventes» d’ar- 
mements, en donnant sur le plan 
national «une information plus 
large», en échangeant « des infor- 
mations entre pays producteurs 
d'armes, savoir à qui on les vend». 
et en instituant « une concertation 
entre les cinq membres permanents 
du- Conseil de sécurité de fONU ». 
;a-t-iï ajouté. 

Selon M. Joxe, la guerre contre 
l’Irak « a été une grande victoire 
des soldats, du matériel, mais 
‘peut-être avant tout du renseigne- 
ment. en particulier d'origine spa- 
tiale ou aérienne». « Cette guerre, 
a-t-ü affirmé, est peut-être née d’un 
défaut de renseignement politi- 
que». car si « on savait où étaient 
les troupes de l'Irak, le2f> juillet, 
des erreurs d’appréciation ont été 
commises». «Le renseignement sur 
les capacités militaires de l’Irak 
était là, mais le renseignement sur 
, f analyse politique était insuffi- 
sant», a-t-il diL 

Le ministre de la défense a 
affirmé enfin que la France a des 
compétences et une place éminente 
dans le domaine spatial, qui est 
aussi important pour la guerre que 
pour la paix, pour le contrôle inter- 
i national des armements. 


VIETNAM .‘ intellectuel comgmfliste de renom 

M. Nguyen Khac Vien réclame la dissolution 
des organes dirigeants dn PC 


Deux personnalités vietnamiennes 
passées à l’opposition ont critiqué 
récemment la politique du régime 
de Hanoï. Communistes et résis- 
tants depuis des décennies, connus & 
Tétranger, M. Bui Tin, ancien rédac- 
teur en chef adjoint du quotidien 
Nhan Dan réfugié à Paris, et l’écri- 
vain Nguyen Khac Vien, à la 
retraite, viennent coup sur coup de 
relancer la polémique contre le 
virage conservateur du PCV depuis 
un an. 

M. Vien, qui vit actuellement à 
Ho-Chi-Minh-VïUe (ex-Saïgon), a, 
dans une pétition adressée te 4 jan- 
vier au président du Front de la 
patrie, réclamé «la dissolution » 
« des organes du comité central et du 


parti » atteints de «dégénérescence», 
et « que les camarades actuellement 
à la tète des commissions du comité 
central se retirent d'eux-mémes et 
laissent la place à des personnalités 
nouvelles ». Il s’est prononcé en 
faveur de «la liberté de presse, de 
pensée et d’association», ainsi que 
des libertés « de manifestation, de 
grève et d'élection». 

Selon lui, l'appareil du PCV «est 
totalement impuissant, plongeant la 
société dans le désordre et empêchant 
tout développement ». Le parti 
« détient tous les pouvoirs*, le gou- 
vernement et le Parlement «ne font 
qu'exécuter». Le bureau politique 
« ne comprend que des camarades 
qui sont trop âgés, physiquement 


inaptes» et « incapables de suivre 
f évolution de leur temps ». 

M. Vien, pas plus que M. Tin, ne 
croit que 1e prochain congrès du 
PCV - qui devait se tenir en mai et 
qui, selon M. Tin. a été reporté - 
résoudra ces problèmes. Selon ce 
dernier, ce report traduit «un grand 
mécontentement populaire»-, il est 
aussi la conséquence du rejet par la 
base du parti du projet de pro- 
gramme politique qui devait être 
soumis au congrès. « L 'opinion veut 
un remaniement en profondeur de 
toute l’ancienne ligne politique. » Et 
M. Tin de conclure que 1e réjpfne est 
«aux abois, sur la défensive, face à 
f évolution des pays de l’Est». - 
(AFP.) 


CHINE 


Deux ministres ont été limogés 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Les autorités chinoises ont pro- 
cédé, au coure du week-end des 2 et 
3 mare, & un coup de balai politique 
destiné à la fois & projeter une 
image plus propre du régime et à 
.répliquer à la plus spectaculaire 


"Le Golfe des turbulences..." 

Mais qui était donc l'auteur 
de ce livre prémonitoire ?* 


défection survenue dans ses rangs. 
Samedi, on apprenait le limogeage 
surprise de deux ministres techni- 
ques, dont T un pour prévarication. 
M. Qian Yongphang, ministre des 
communications, a été accusé 
d’avoir «abusé de son pouvoir en vue 
de gains personnels», et a été rem- 
placé par an homme ayant travaillé 

EN BREF 

□ CHILI : un médecin militaire 
assassiné. - Un commando a assas- 
siné dimanche 3 mars un médecin 
militaire, 1e commandant en retraite 


dans ce secteur depuis 1985, 
M. Huang Zhendong. D’autre part, 
un ancien vice-ministre des eaux, 
M. Hou Jie, remplace au poste de 
ministre de la construction M. Lin 
Hanxiong, éliminé pour «violation 
de la discipline», une accusation qui 
passe pour traduire son opposition 
aux vues du ministre d’Etat au plan, 
M. Zou Jiahna. Cet homme, qu’on a 
vu récemment renouer les relations 
• franco-chinoises par une visite offi- 
cielle à Paris, étend actuellement 
son influence sur tous les leviers 
économiques et supportait apparem- 
ment de moins en moins bien l’in- 
dépendance d’esprit de M. Lin. 

Par ailleurs, le parti communiste a 


Carlos Ferez, et sa femme, à la porte .expulsé formellement de ses rangs. 


de leur domicile, à Rancagua, à 80 
km au sud de Santiago. La police 
pense qu’il s'agit d’un attentat 
d’extrême gauche, le médecin ayant 
été temporairement suspendu de ses 
fonctions en 1985 parce qu’il était 


dimanche, M, Xu Jiatun, ancien 
directeur de l’agence Chine nouvelle 
à Hongkong et à ce titre ambassa- 
deur officieux de la République 
populaire dans la colonie britanni- 
que. M. Xu avait déserté 1e régime 


loacowus en 1 WW en avril 1990, fuyant aux Etatininis 

soupçoamédW assisté à des ^ ü s M j,** avoir ^ 

séances de torture. - (Reuter. AfPJ M proches qu’il désapprouvait la 
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ses proches qu’il désapprouvait la 
□ PHILIPPINES : attentat contre répression poûtique sur le continent 
ane synagogue à ManSfe. - Une syna- <muni^ U d&^on de tel reti- 
gogue duquartier financier de ï.f 

2 mare, par un attentat à la bombe 

qui n^ fait aucune victime. La police ^ anticommunistes» de l’oppo- 
n’écarte pas l’hypothèse d’un hen sitiûû Cû exil< ce qui HCré ^ une 
entre cet attentat et b ense du GoUe. impression négative» dans Fopinian. 
En janvier, un Irakien avait été tue et L’antien ami de M. Deng Xiaoping 
un autre blessé en posant une bombe devient le plus haut dirigeant ainsi 
devant uae bibliothèque américaine, .«excommunié» dans la répression 


- (AFP. Reuter.) 


ipost-1989 de la dissidence. 
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BRÉSIL 

Des guérilleros 
colombiens ont tué 
trois soldats 

Trois soldats brésiliens ont ôté 
tués à la fin de la semaine der- 
nière. (ors d'un violent affronte- 
ment avec une quarantaine de gué- 
rilleros des Forces armées 
révolutionnaires colombiennes 
(FARC, communistes). L’accro- 
' chage s'est produit à quelques 
kilomètres de la frontière entre le 
- Brésil et te Colombie, près de te 
ville de Tabatinga, et n’a ôté 
découvert que samedi 2 mars à 
l’occasion de la relève de la garde. 
Neuf autres militaires ont ôté bles- 
sés, dont cinq grièvement. Des 
armes et des systèmes de trans- 
< mission ont été dérobés. Le gou- 
vernement brésilien a décidé l’en- 
voi de deux avions et d’une 
centaine d'hommes avec des 
. armes lourdes, sous tes ordres du 
commandant militaire de l’Amazo- 

■ nie, le général Antanor Santacruz 
1 de Abreu. - (Corresp.) 

CAMEROUN 

Retour d'exil 
de l'écrivain Mongo Béti 

L’écrivain et opposant camerou- 
nais Mongo Bâti, exilé en France 
depuis trente-deux ans, a regagné 
son pays, fin février, afin de don- 
ner une série de conférences litté- 
raires qui, jusqu'à présent, n'ont 
<pu avoir lieu faute d'autorisation. 
[La télévision locale a qualifié 
-Mongo Bâti d' «hôte embarras - 
jsenr» et l’a critiqué pour avoir 
refusé de répondre aux questions 
de la presse gouvernementale. 
«Je ne tiens pas à vous voir Ici. Ja 
n'ai rien à vous dire parce que 
vous et moi n’avons rien en com- 
mun». avait-il déclaré. L'écrivain, 
qui a pris te nationalité française, a 
affirmé qu’il ne demandera pas te 
nationalité camerounaise, «parce 
que cala ressemblerait i une 
faveur». - (AFP.) 

IRLANDE DU NORD 

Quatre morts 
dans une fusillade 
contre un pub 

Quatre hommes ont été tués et 
plusieurs personnes blessées, 
dont une gravement, dimanche 
soir 3 mars, lorsque des inconnus 
ont ouvert la feu contre un pub de 
> Cappagh, dans le comté de 
Tyrone (ouest de Belfast). Selon la 
police, les coups de feu ont été 
tirés de l'extérieur à travers las 
fenêtres du pub où se trouvaient 
environ cent cinquante personnes, 
peu de temps avant la fermeture. 
Deux personnes sont mortes sur 
le coup et deux autres sont décé- 
dées lors de leur transfert à 
f'hdpitaf. 

Ce pub, qui était surtout fré- 
quenté par des catholiques, avait 
déjà fait ('objet d'un attentat au 
début des années 70 au cours 
duquel deux personnes, dont le 
propriétaire, avaient été tuées. 

L’attentat n'avait toujours pas 
été revendiqué, lundi en fin de 
matinée. Selon la police, il pourrait 

■ avoir été commis par des loya- 
listes en représailles à un autre 
attentat, vendredi 1* mars, au 
cours duquel un soldat a été tué et 
deux autres blessés près d'Ar- 
magh. Neuf personnes ont ôté 
tuées en friande du Nord depuis fe 
début de l'année. - (AFP.) 

ZAÏRE 

Les évêques 
dénoncent le blocage 
du processus 
de démocratisation 

Le comité permanent des 
évêques du Zaïre a dénoncé, 
samedi 2 mars, dans une déclara- 
tion publique, le blocage du pro- 
cessus de démocratisation et a 
réclamé la réunion d'une confé- 
.rence nationale. L'épiscopat 
: catholique se dit préoccupé par la 
«situation explosive» qui règne au 
Zaïre. « Notre pays connaît une 
crise socio-économique d’une 
extrême gravité qui plonge notre 
peuple dans une misère indescrip- 
tible, qu’il n’a jamais connue en 
temps de paix», affirment-ils. A 
son avis, (es personnes chargées 
de trouver les solutions appro- 
priées « affichent une attitude d’ in- 
différence. sinon de sérénité, qui 
-laisse perplexe». - (AFP.) 
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EUROPE 


URSS : vote massif en faveur de l’indépendance en Lettonie et en Estonie 

Les Républiques baltes ont gagné leur pari 


s L'empire» soviétique devrait 
subir un coup sévère si les pre- 
miers résultats annoncés, lundi 
4 mars, des votes sur l'indépen- 
dance de la Lettonie et de l'Esto- 
nie, organises la veille par les 
pouvoirs indépendantises 
locaux, étaient continués. Ils 
indiquent en effet qu'une partie 
importante des Russes et autres 
non-autochtones qui forment 
près de la moitié de la popula- 
tion en Lettonie et 40 % de celle 
d'Estonie, se sont prononcés 
pour l'indépendance cto ces deux 
Républiques baltes, soutenue 
par près des deux tiers des élec- 
teurs. 


cou. Ou dans des villes totalement 
russes comme Narva, à la frontière 
de la région de Leningrad, ou SiUa- 
mae. Dans cette dernière, un des 
fiefs des mouvements de choc proso- 
viétiques, 13 % des inscrits ont 
cependant dit oui à l’indépendance. 


MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 


M. Mikhaïl Gorbatchev avait fixé 
ce seuil - calculé cependant à partir 
des inscrits, y compris les militaires 
en garnison - dans une loi qu'il avait 
fait adopter il y a un an par le Parle- 
ment soviétique prévoyant des pro- 
cédures très dissuasives pour la sonie 
des Républiques de FUnion. Il n'est 
pas exdu cependant que F Estonie et 
la Lettonie aient triomphé de ces 
conditions fixées par le Kremlin et 

? ue, de toute Façon, elles se refusent 
suivre. 77 % des votants en Letto- 
nie, où le taux de participation est 
estimé à 88 %, se sont déclarés en 
faveur d’une « République démocrati- 
que et indépendante» indiquait-on 
lundi malin au centre de presse du 
Parlement de Lettonie. Dans la 


M. Gorbatchev avait par avance 
décrété nul! es et sans effet légal les 
consultations organisées par les trois 
Républiques baltes, la Lituanie ayant 
ouvert la marche; le 9 février dernier, 
assurée qu’elle était d’un résultat 
sans ambiguïté avec sa population à 
80% lituanienne. Les scrutins de 
dimanche ont démontré que l’inter- 
vention sanglante des forces armées 
soviétiques, le 13 janvier, à Vilnius 
en Lituanie, et une semaine plus tard 
à Riga, luisant en tout une vingtaine 
de morts, n'aura servi qu'à pousser 
de nouvelles couches de minorités 
non autochtones à choisir le camp de 
l'indépendance; 

L’appel lancé, le 14 janvier, à Tal- 
lin par M. Boris Eltsine, enjoignant 
les soldats russes à ne pas tirer contre 
le peuple et soutenant les pouvoirs 
élus dans les Républiques baltes, 
avec lesquels il signait des accords 
pour la protection des droits des 
minorités, y aura sans doute joué son 
rôle. 


tion, au besoin dans les casernes. Ge 
que le camp démocrate a dénoncé 
comme étant une nouvelle attaque 
ouvertement anti-constitutionnelle 
contre les pouvoirs élus. L’accusation 
de «non-respect de la Constitution 
soviétique» est courante ces derniers 
temps en URSS, mais jamais suivie 
d'effet. 


Derrière des murs 
dé béton 


La Pravda annonce donc lundi en 
première page l’état d'avancement 
des préparatifs du référendum du 
17 mars en Lituanie, menés par le 
PC locaL Celui-là même dont les 
dirigeants se tenaient, après le 
13 janvier, pour avoir assumé la ten- 
tative de coup d’Etat au nom d’un 
«comité de salut public». L’année y 
occupe toujours les bâtiments saisis 
et une bombe a explosé dans la nuit 
du dimanche 3 au lundi 4 mars, au 
pied de l'un d’eux fie siège du PC) 
sans faire de victimes. Le Parlement 
lituanien, toujours retranché derrière 
des murs de béton - de même que 


ceux de Lettonie et d'Estonie - a de 
son côté voté de nouvelles lois dédo- 
rant illégales en Lituanie les publica- 
tions du PC pKH»viétïque, «émana- 
tion d'une puissance étrangère ». La 
population y est préparée à la 
«défense passive » et la «légitimité de 
ta résistance à l’agression» a été ins- 
crite dans la loi constitutionnelle. 

A Moscou, un «conseil consultatif 
du congrès démocratique» regrou- 
pant une trentaine des principaux 
mouvements démocratiques dans dix 
Républiques a appelé dimanche à 
voter «non» le 17 mars au maintien 
de l’Union, tout en reco nn aiss an t 
que le «oui» remporterait probable- 
ment, «au besoin par la fraude». Un 
de ses membres, l’historien Iouri 
Afanassiev, a estimé que te référen- 
dum du 17 mais «doit servir de cou- 
verture à M. Gorbatchev pour justifier 

tout futur recours à la force contre les 
Républiques rebelles ». Ce référen- 
dum, a t-2 ajouté, ne donnera pas 
plus de pouvoirs au chef de l'Etat qui 
les détient déjà tous, mais aura un 
effet néfaste eu accentuant encore la 
division des Soviétiques et celle des 
Républiques. 

SOPHIE SHIHAB 


TURQUIE : épouse du président 

M® Ozal rate son élection 
aux instances dirigeantes 
du Parti de la mère patrie 









Le dimanche 3 mars aurait dû 
être une journée de triomphe 
pour M“ Semra Ozal, l'épouse 
du président turc Turgut OzaL II 
devait marquer le début officiel 
de sa carrière politique en tant 
que présidente du Parti de la 
mère patrie (ANAP) pour la pro- 
vince d'Istanbul. Mais contre 
toute attente, après plus de 
douze heures de congrès dans 
une atmosphère très tendue, 
l'élection fut interrompue par le 
ministre d'Eitat, M. Mustafa 
Tasar, peu après le début du 
scrutin. Cette élection a été 
remise au 28 avril prochain. 


balance, en usant abondamment cto- 
la télévision officielle. L’affaire avait 
entraîné le limogeage du ministre de 
la défense, M. Husnn Dogan, son 
cousin, qui s’était ouvertement 
opposé à T’épouse dn chef de l'Etat. 

M“ Ozal avait mené sa campagne 
à partir d'un hôtel de luxe du centré,. 
Où des centaines de visiteurs, soi- 
gneusement filtrés par une armée 
d’employés, venaient quotidienne- 
ment loi rendre hommage. Les ; 
ministres du gouvernement et autres - 
officiels défilaient également pour 
lui exprimer leur soutien. Tout avait 
été mis à la disposition de la pr©: 
mi ère dame du pays pour convain- 
cre les Istanbuliotes, tradition nefle- : 
meut conservateurs, de choisir la 
candidate libérale. M« Semra OzaL 




rm 
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ISTANBUL 

de notre correspondante 


République voisine, ils sont aussi 
77 % à avoir dit oui à « l'établisse- 


Cest à la suite de l’assaut des 
troupes contre la foule de Vilains, 
que les dirigeants baltes, les Esto- 
niens les premiers, ont décidé d’or- 
ganiser leurs propres référendums sur 
Findépendance. Les Etats-Unis les y 
incitaient vivement alors qu’une des 
raisons avancées par la Lituanie, Fan 
dernier, pour s’y refuser, était qu'elle 
ne voulait pas se désolidariser des 
deux autres Républiques, plus fra- 


Les soixante m du président Gorbatchev 


77 % à avoir dit oui à « rétablisse- 
ment de l’indépendance et de l'auto- 
nomie d’Etat de la République d’Es- 
tonie », avec 82 % de participation. 

A Riga, capitale de la Lettonie, 
«russisee» depuis le dix-huitième 
sîède, sous Pierre le Grand, et où les 
Lettons sont minoritaires, les votes 
en faveur de l'indépendance auraient 
atteint une moyenne de 61 %, avec 
des scores de 33 à 72 % selon les 
quartiers. Sa population, majoritaire- 
ment russe, ukrainienne, juive, polo- 
naise, etc. comporte un bonne pro- 
portion d’intellectuels et « les gens 
normaux de l'intelligentsia » sont en 
faveur de l'indépendance, comme 
l'exprimait une de ses- représentantes. 

La situation est un peu différente 
en Estonie où les non- Estoniens sont 
surtout des ouvriers vivant souvent 
de façon compacte dans des ban- 
lieues de la capitale Tallin, autour de 
grandes usines implantées par Mos- 


giies, avec leurs fortes minorités. 
C’est maintenant un pari mutné pour 


C’est maintenant un pari gagné pour 
toutes les trois; 


Sept Républiques sur quinze 
basées an référendum 


Mais les divers mouvements anti- 
indépendantistes locaux ne s'avouent 
pas vaincus pour autant et préparent, 
forts du soutien de l'armée soviéti- 
que, le référendum du 17 mars que 
M. Gorbatchev organise dans toute 
l'URSS pour dire «oui» au maintien 
de son unité. Les trois Républiques 
baltes mais aussi les trois du Caucase 


et la Moldavie - soit sept Républi- 
ques sur quinze - refusent de forea- 


ques sur quinze - refusent de Foiga- 
niser. Le Soviet suprême soviétique a 
donc autorisé, lundi 23 février, les. 
conseils locaux de ces républiques 
réfractaires et même leurs entreprises 

- les plus importantes y étant sou- 
mises directement au pouvoir fédéral 

- à organiser eux-mêmes la consulta- 


Autres temps, autres mœurs. 
La tradition soviétique vput que 
les anniversaires des dirigeants 
soient dûment souhaités, notam- 
ment dans la presse. Mais alors 
que la Pravda choisissait de pas- 
ser sous silence, samedi 2 mars, 
les soixante ans du président 
Gorbatchev, d'autres journaux 
ont marqué l'événement, è leur 
manière. 

Le quotidien populaire du soir 
Vetchemaia Moskva a publié une 
très irrévérencieuse chronologie 
de citations du chef de l’Etat 
soviétique. En 1972, par exem- 
ple, il faisait l’apologie des 
fermes collectives, « grande vic- 
toire b du socialisme, et rendait 
hommage aux « avancées » de 
l'économie sous Leonid Brejnev. 
En 1S85, il dressait un tableau 
élogieux de Féconomie soviéti- 
que «hautement développée ». 
déclarant que «les problèmes 
sociaux les plus importants ont 
été résolus». 

La KomsomolskaTa Pravda. 
très critique à l'égard de Factuel 
cours des choses en URSS, a 


généreusement offert au prési- 
dent une trêve d’une journée ; 
«Une fois par an, même le pré- 
sident Gorbatchev a droit à 
cela.» 

Heureusement, la télévision est 
venue remettre un peu d'ordre 
dans ces célébrations. Sans une 
émission de 

quarante-cinq minutes consacrée 
dimanche soir è la vie et à l’œu- 
vre de M. Gorbatchev, les télé- 
spectateurs soviétiques auraient 
ainsi ignoré que « Micha » jouait 
très bien de la balalaïka et adorait 
chanter - c'est sa maman. Maria 
Gorfoatcheva, qui le dit. On y a 
également appris., de la bouche 
d'une ancienne responsable des 
jeunesses communistes de Sta- 
vropol, Nina Gontcharova, que le 
jeune MikhaTi Gorbatchev 
déployait-déjà des talents d'orga- 
nisateur aux komsomols..ff7/'5e 
distinguait de tous les autres 
jeunes comme organisateur, tou- 
jours en train d'imaginer des 
concours ou d'avoir des idées : 
faisons ceci, faisons cela... » - 
(Reuter, UPI.) 


La session avait débuté avec 
l’élection du « président du dtkm». 
qui devait jouer le rôle crucial de 
«maître de cérémonie» pour le 
choix du dirigeant de la province 
d’Istanbul. Ce scrutin préliminaire 
dura plus de quatre heures au cours 
desquelles plus de six cents délégués 
défilèrent, un par un, pour émarger 
le registre et déposer leur bulletin de 
vote dans un vieux carton apparem- 
ment récupéré dans un supermar- 
ché. Trente mystérieux bulletins 
supplémentaires apparurent lors du 
décompte final qui fut remporté par 
320 voix contre 313 par M. Musrâfa 
Tasar, candidat pro-Ozal Mais au 
lieu de poursuivre la procédure qui 
devait mener à la nomination de 
M" OzaL M. Tasar décida d’inter- 
rompre l’élection à la direction 
régionale du parti en raison de 
scènes violentes de bagarres et de 
protestations qui avaient éclaté. 
L’épouse du président n’hésita pas à . 
affirmer que ces disputes étaient 
dues à des éléments extérieurs & 

F AN AP qui avaient-réussi è s’infil- 
trer dans la salle du congrès, malgré 
F important cordon de sécurité. Tou- 
tefois, pour son rival, M. Talat Yil- 
maz, qui représente. la tendance 
conservatrice, et musulmane .du 
parti, la raison était claire i « Ils ont 
réalisé qu’ils allaient être battus êt ils 
ont annulé le scrutin!» Cette semi- 
défaite est un revers important pour 
le président Ozal. Le chef de l’Etat 
avait mis toute son autorité dans la 


La campagne de M. Yilmaz avait 
été conduite de façon beaucoup plus 
modeste, au siège du parti du- dis- 
trict musulman de Fatih. Installé 
dans un bureau ordinaire, il répon- 
dait lui-même aux appels téléphoni- 
ques. « Nous estimons que èê- Ozal 
et ses supporters ne représentent pas 
le peuple turc, » a expliqué M. Yil- 
maz. 


La montée 

delà tendance islamiq ue 


Les supporters du camp dit libé- 
ral, et sans doute le président lui- 
même, se sentent frustrés et trahis 
par les représentants de la tendance 
islamique et conservatrice qu’ils 
avaient accueillis dans leurs rangs 
au moment de la fondation du parti 
en 1983. Cette faction semble avoir 
grandi, à tel point qu’elle est deve- 


nue majoritaire et échappe désor- 
mais à leur contrôle. Malgré les 
accusations des supporters de 
M°* Ozal, leurs rivaux ne sont pas 
en faveur de la loi islamique, mais 
ils prônent un retour à des valeurs 
traditionnelles et musulmanes jugées 
inacceptables par leskémalistes. - 
En Turquie, les congrès des partis 
politiques sont tradition nelleroent 
très mouvementés, et plusieurs délé- 
gués estimaient que FANAP, qui a 
déjà connu denonârreuscstemj^tes. 
survivrait' égâfémérit â cèlTe-ci, 'de. J 


à la vie démocratique du parti.- 


<t Pour bien iouer du violon, disait-il,' 
U faut que les cordes soient trèsten-*, 
dues.» 


v? h- Y-’d 


NICOLE POPE 


AFRIQUE 


MAROC 


YOUGOSLAVIE 

Violents incidents entre la police croate 
et des réservistes serbes 


ï * 


Les droits de l’homme ne doivent pas 
porter atteinte aux « valeurs sacrées » du pays 


déclare le roi Hassan n 


Dans le discours radio-télévjsé qu'il 
a prononcé, dimanche 3 mais, à l'oc- 
casion du 30 e anniversaire de son 
accession au trône. Hassan II n'a pas 
annoncé d'amnistie générale en 
feveur des détenus politiques. La libé- 
ration, la semaine dernière, de la 
famille du général Mohamed Oufkir, 
en «résidence surveillée» depuis plus 
de dix-huit ans, avait suscité des spé- 
culations sur un «geste» de la part du 
souverain, notamment en faveur 
cf Abraham Serfaiy, l’un des plus 
vieux prisonniers politiques au 
monde, et de ses camarades gau- 
chistes. Vendredi, le ministère de la 
justice avait annoncé des libérations 
ou des réductions de peine en faveur 
de 2 268 prisonniers. Toutefois, ces 
mesures, traditionnelles lots des fêtes 
nationales ou religieuses, semblent, 
d’après les organisations humani- 
taires, n’avoir concerné que des déte- 
nus de droit commun. Le souverain 
chérifien a assuré qu’il «prenait en 
considération » la question des droits 


de Phomme, d’autant plus qu'il avait 
« mené le combat pour imposer au 
colonialisme leur respect». D a, cepen- 
dant, répété, que ces droits ne doivent 
pas porter atteinte aux « valeurs 
sacrées » du Maroc telles que la reli- 
gion islamique, la monarchie et l'inté- 
grité territoriale. A son avis, ils doi- 
vent « s'exercer dans la responsabilité 
pour se prémunir contre l’anarchie». 
Le roi a admis qu’en matière de 
droits de l’homme «les moyens mis 
en œuvre (pouvaient) ne pas assurer 
d'une façon suffisante les objectifs», en 
raison «d’erreurs propres à la nature 
humaine». 

Le souverain chérifien a, d’autre 
part, promis qu’il «veillerait * à ce 
que les prochaines élections législa- 
tives et locales « soient libres et sin- 
cères» comme «l'exige toute démo- 
cratie réelle». Cet engagement devrait 
être accueilli favorablement par les 
partis d’opposition qui n’ont cessé de 
dénoncer les irrégularités ayant mar- 
qué les précédents scrutins. - 1 •IFP.) 


La mort 
du dernier 
des Samory 


TCHAD 

Adoption d’une charte nationale 


Le Conseil national du salut vient 
d'adopter une charte nationale, desti- 
née à régir le pays pour les trente pro- 
chains mois, à l'issue desquels une 
nouvelle Constitution instaurant le 
multipartisme sera soumise à référen- 
dum, a-t-on appris, samedi 2 mors, à 
N'Djamena. Le colonel Idriss Déby 
est nommé président de la Républi- 
que. Un premier ministre animera 
Faction du gouvernement qui rempla- 


cera le Conseil d'Etat mis sur pied en 
décembre dernier. Un organe consul- 
tatif, appelé Conseil provisoire de la 
République, dont les trente et un 
membres seront désignés par le chef 
de F Etat, sera créé. Cette charte a été 
élaborée par un groupe d’experts et de 
responsables civils et militaires sous 
la conduite du ministre de Finforma- 
tion, le colonel Nadjita BeassoumaL - 
(AFPJ 


Daouda Tourâ, le dernier fils 
de l’empereur et almamy (chef 
religieux musulman) Samory 
Touré. vient de mourir à 
Bamako, au Mali, à l’âge de qua- 
tre-vingt-quatorze ans. Il était le 
grand-père du premier président 
de la Guinée. M. Ahmed Sékou 
Touré. mort en mars 1984. 

Daouda Touré était né en 
Côte-d'Ivoire alors que son 
père, harcelé par les troupes 
coloniales françaises, essayait 
de gagner la Sierra-Leone pour . 
s'y ravitailler en armes. K dirigea , 
la délégation chargée par le pré- 
sident Sékou Touré de ramener 
les cendres de Samory du 
Gabon è Conakry après l’indé- 
pendance de la Guinée en 1958. . 

Empereur et chef de guerre 
remarquable, Samory Touré 
avait opposé une farouche 
résistance è la pénétration colo- 
niale dans son empire mandin- 
gue, qui couvrait alors une 
bonne partie de l’Afrique de 
l’Ouest avant d’&tre fait prison- 
nier et déporté au Gabon, oit il 
devait mourir. - (AFP.) 


Le calme était revenu, lundi 
matin 4 mais, è Pakrac, à une cen- 
taine de kilomètres de Zagreb, 
après les heurts qu' ont oppose ce 
week-end des réservistes serbes à 
des pofiders croates. Ces affronte- 
ments témoignent des vives ten- 
dons qui existent entre les deux 
plus grandes Républiques de la 
Yougoslavie, en désaccord total 
sur l'avenir du pays. Alors que Bel- 
grade prône une fédération plus 
centralisée, la Croatie défend un 
modèle fondé sur une aSance sou- 
ple d'Etats souverains. 

BELGRADE 

da notre correspondante 


a Prochain sommet de PUMA. - 
Les chefs d’Etat des cinq pays 
membres de l’Union du Maghreb 
arabe (U MA), qui rassemble l’Al- 
gérie, le Maroc, la Tunisie, la Mau- 
ritanie et la Libye, se réuniront, le 
dimanche 10 mars, en Libye à l’oc- 
casion d’un conseil présidentiel de 
FUMA. - (AP.) 


Zagreb : «Aucune victime». Bel- 
grade : «Six morts et plus de soLronte- 
dix blessés Deux versions des inci- 
dents qui ont eu lieu, samedi 2 mars, 
à Pakrac, petite ville de Croatie de 10 
000 habitants, située à une centaine 
de kilomètres à Fest de Zagreb. 
« Massacre d’un peuple désarmé», 
« Terreur fasciste» titraient le lende- 
main les quotidiens de Belgrade alors 
que la presse croate qualifiait les 
Serbes de « bandits » et leurs diri- 
geants de « bolcheviques et manipula- 
teurs » . 

A Pakrac, la moitié de la popula- 
tion est serbe. Depuis avril 1990 et la 
victoire de l’Union démocratique 
croate (HDZ) aux premières élections 
libres, les Serbes de Croatie (600 000, 
soit 1 1 % de la population de la 
République) se disent «menacés» et 
réduits «au rang de citoyens de 
second ordre». L’été dernier, prés de 
250 000 d’entre eux avaient proclamé 
l’autonomie de la province de Krajina 
qui regroupe une dizaine de com- 
munes où iis sont majoritaires. Grâce 
à cette « autonomie » qui avait été 
qualifiée d’illégale et d'inconstitution- 
nelle par les autorités croates, les 
Serbes de Krajina comptaient, par le 


biais des pouvoirs locaux, faire la loi 
sur leur territoire et se protéger contre 
«l’expansion nationaliste croate ». Iso- 
lés à Test de la République, les Serbes 
de Pakrac décidèrent, le 22 février, de 
s’unir à la «province autonome de 
Krajina» . 

Selon ie rapport du ministère croate 
. de l'intérieur, les incidents ont com- 
mencé lorsque les autorités locales de 
Pakrac ont mobilisé les réservistes 
serbes de la police et désarmé seize 
policiers croates en poste dans la ville. 
N’ayant pas répondu aux mises en 
garde du ministère, des -unités spé- 
ciales de police croates sont interve- 
nues dans la nuit de vendredi à 
samedi pour « rétablir Tordre et la dis- 
cipline». Vers sept heures du matin, 
ces unités ont repris le contrôle du 
poste de police et de la mairie. La 
police serbe s’est alors retirée «fans la 
forêt avoisinante et plusieurs coups 
de feu ont été échangés. 


tiens officielles disent qu’il n'y a. eu 
aucun mort. 

Réunie d’urgence dans la soirée de 
samedi, la présidence collégiale de' 
Yougoslavie a jugé que la présence 
des forces années avait contribué en 
grande partie au retour au calme et - 
demandé que, dans un délai de vingt- 
quatre heures, tous les policiers 
appartenant au commissariat de 
Pakrac reprennent leur poste, que les- 
reservistes soient démobilisés .et que;, 
les forces de h police spéciale Croatie, 
se retirent Dimanche après-midi, la* 
police croate commençait a quitter 
Pakrac. La situation demeurait néan- 
moins tendue et la plupart ^ habi- 
tants restaient réfugiés les sous- 
sol des maisons. 


r * 


Le président de Croatie. M; Franjo 
Tudjman, a adressé, samedi soir, à la 
présidence collégiale yougoslave, '■«* 
lettre dans laquelle 3 affirme posséder 
des preuves indiquant que les inci- 


fnterveatbn 
de farinée 


dents de Pakrac avaient été «prémé- 
dités» et que des officiers de Tannée' 
nationale avaient participé à cette 
rébellion. Il demande la création 
d'une commission d’enquête parle- 
mentaire, voire d’une mission inter- 
nationale. Pour, l'heure aucune 
réponse offideUe n’a été donnée à 
cette requête. 

Les différentes interprétations des 
affrontements du week-end ont de 
nouveau attisé les tensions entre la 
Serine et la Croatie, Les partis politi- 
ques croates ont demandé, samedi, de 
stopper toutes les négociations sur 
1 13 You gosîâvie tant que 

«la Serbie et T armée yougoslave tente- 
ront de déstabiliser la Croatie »i. En 
Serbie, des manifestants ont 
condamné «le pouvoir fasciste croate» 
et menacé de former des unités de 
volontaires pour défendre le peuple 

serbe. A Belgrade, phs de 30 000 per- 
so*™ 65 ont participé au meeting oraa- 
nûé par le Parti socialiste (ex-commu- 
ni *q L ._* u P QBV °^ r - Plusieurs 
ma *ûfestants brandissaient des pan- 
nœux sur lesquels on pouvait lire 
«Ueu pour oeil, dent pour dent!», .. . 

FUJREWCÉ HARTMANN 


Alors qne Pakrac était quadrillée 
samedi par la police spéciale croate, 
des rafales de mitraillette ont été 
entendues à plusieurs reprises à ren- 
trée de la ville. La fouille des automo- 
biles et les contrôles d’identité émîpnt 
systématiques. Dans fa journée, sur le 
conseil du ministère fédéral de la 
défense, le président yougoslave, 
M. Borisav Jovïc (Serbe), a personnel- 
fement ordonné l'envoi de plusieurs 
unités de r armée nationale yougos- 
lave afin «d’éviter des affrontements 
interethniques». Une dizaine de véhi- 
cules militaires blindés ont traversé la 
ville en début d’apréa-midi. La radio 
de Belgrade affirmait alors que des 
heurts s’étaient produits entre la 
police croate et les forces armées you- 
goslaves, mais les autorités croates 
devaient démentir officiellement ces 
rumeurs. Selon Zagreb, plusieurs 
Serties ont tiré sur un véhicule de la 
police et trois policiers croates ont été 
blessés. Quarante-huit heures après 
ces événements, toutes les informa- 
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Les Pays-Bas 

entre la tradition et le doute 


La raine Beatrix des Pays-Bas et le prince Clans sont en 
visite officielle en France du lundi 4 au mercredi 6 mars. Chef 
d'État sans pouvoirs réels, maïs non sans influence, la souve- 
raine néerlandaise est l'héritière d'une monarchie respectée, 
bien à l'image du pays : moderne, traditionnel et à l'humeur 
changeante. La Maison d'Orange est un bastion de solidité 
dans un royaume qui brusquement n'est plus en paix avec 
lui-même. Au sortir des années 80, marquées par un certain 


refus de la fantaisie - en politique comme dans la rue - les 
Néerlandais doutent à voix haute de leur capacité à vivre 
ensemble comme avant : l'Etat- providence est contesté et la 
société est à la recherche d'une nouvelle morale collective. 

Sur le plan extérieur, les Pays-Bas craignent que l'Europe de 
demain ne soit par trop l'affaire des «grands» de la CEE. Le 
g petit pays doté d'un grand passé» regarde l'avenir avec cir- 
conspection. 


je couple roy al 

« Juliana, c’était l’émotion, 
Beatrix, c’est la raison » 


Respect... et méfiance 

Des relations ambivalentes avec 




AMSTERDAM 

de notre correspondant 

I L fallait l’ceil-à-toiit d’un chauf- 
feur de taxi pour repérer la 
scene : un cortège de trois 
voitures venait de se glisser 
discrètement dans le trafic 
du centre de La Haye. Une Ford 
Granada, bleu foncé, immatriculée 
AA-95, encadrée par deux véhi- 
cules au dehors banal : € La reine 
va au boulot !» lâche sans surprise 
le conducteur. 

C* était vrai : la reine Beatrix se 
rendait presque subrepticement à 
son «Palais de travail», Nôon- 
deinde, situé au cœur de la ville, à 
quelques encablures du Parlement, 
des bureaux du nrâistre-présidexit 
et d'une poignée de ministères. 

Précision topographique ano- 
dine, pensera-t-on. Voir 1 Alors que 
sa mère, Juliana, exerçait sa charge 
depuis Baarn, charmante localité 
champêtre des environs d'Ütrccht, 
dans 1t Oèdtttt tfd JWyS, Beatrix, 
cite,', a expressément chois de ria-: 
dix ei de, siéger. à Xa Haye, «capi- 
tale à - institution nefle, réservant 
son palrâ d'Amsterdam aux céré- 
monies d'apparat. Une façon pour 
la souveraine de s'installer avec 
détermination dans son rôle de 
chef d’Etat 

Immergée dans la vie publique . 
du pays, elle se garde d'être omni- 
présente. Pointilleuse et travail- 
leuse - «un bourreau de dossiers 
aux centres d'intérêt édectiqurs», - 
elle accomplit sa tâche, du moins 
en public, avec un perpétue! sou- 
rire, et sait s’évader du carcan des 
obligations en pratiquant avec un 
certain bonheur la sculpture. A la 
fois lointaine et proche de ses com- 
patriotes, Beatrix, au moment 
d'entrer dans la douzième' année 
de son règne, s’impose comme la 
reine consc i encieuse d*un royaume 
assagi. 

Finis, en effet, - mais pas 
oubliés, - les grands chahuts col- 
lectifs que provoqua le 10 mars 
1966 son mariage avec le diplo- 
mate allemand Claus von Ams- 
berg, à qui beaucoup de Néerlan- 
dais tiendront pendant plusieurs 
années rigueur d’un passage forcé, 
court et finalement innocent dans 
la Wehrmacht en 1944-1943. Loin 
aussi ce 30 avril 1980, date de son 
intronisation, qui avait été marqué 
par les débordements des provos et 
des squatters dérangeant la liesse 
populaire de cir const a n ce — 

Une petite entreprise 
bien organisée 

Ce jour-là. pourtant,, la. jim 
note de la cérémonie était ailleurs . 
en sortant sur le d £j l a 

Nieuwe Kerk d’Amsterdam, Bea- 
trix est moins acclamée que sa 
mère qui, redevenue princesse, a 
dû emprunter une porte 
Succéder dans le cœur des Néerlan- 
dais à une Juliana adulée san- 
î^d’embléedifficfleDautam 

que sa fiUe, que Ion dit aJow 
impatiente de monter sur le trône, 

passe pour avoir quelque peu ms- 

décision d abdiquer 

SSÏSBÎÆS 

de ses compatwi N ^ r land3is 

mm 


agacer une femme qui n'a eu de 
cesse d’opposer un style personnel 
à la fonction royale et h la monar- 
chie. « Juliana, c'était l'émotion, 
Beatrix, c'est, la raison », a-t-on 
coutume de dire aux Pays-Bas, 
comme pour expliquer que la 
réflexion a succédé i l'improvisa- 
tion. En 1948, après avoir prêté 
serment, -Juliana «s’épanche» à 
hante voix ; a Qui suis-je pour avoir 
ce droit?» 

Mieux préparée et plus assurée, 
Beatrix affirmé en 1980 qu’elle 
ambitionne d’être « un lien entre le 
.passé et les temps nouveaux». Le 
ton de la modernisation est ainsi 
donné. 

En dépouillant la monarchie des 
quelques attributs folkloriques 
- tel {'interminable défilé des 
citoyens dans le jardin du palais 
royaJ lors de fanai versaire de la 
reine, - mais en maintenant les 
traditions les plus fortes, comme la 
procession êfa «calèche d’or» 
avant et après la lecture du dis- I 
cours du trône^ Beatrix a resolen- -I 
ni si la fonction royale. î 

Par ricochet, cDe a réévalué le J 
crédit d’une Maison seconéé par 
des «affaires» i répétition (la der- 
nière en date étant r implication du 
prince Bernhard dans le scandale 
Lockheed) et coupée du pays réel 
par une cour de favoris éloquem- 
ment surnommée «la ménagerie 
du roi». La reine Beatrix a profon- 
dément -renouvelé cet entourage, 
façonnant à son image «stricte et 
précise» un staff qui s’apparente 
aujourd'hui à une petite entreprise 
organisée, professionnelle et ne 
laissant rien au hasard. 

CHRISTIAN CHARTIER 
lire fs suite page 12 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 


«D IEU merci, la 
France n'est pas 
une voisine. Mais 
elle demeure une 
amie». Inspiré par 
les conquêtes territoriales de 
Louis XIV et de Napoléon, cet 
| adage reflète l'ambivalence des 
1 sentiments néerlandais à l’égard 
de l’Hexagone. « Amitiés et soup- 
çons» : c'est ainsi d’ailleurs que 
les organisateurs avaient baptisé 
une exposition célébrant en 1988 
quatre siècles de relations diplo- 
matiques entre Paris et La Haye. 

Telle est aujourd’hui encore 
l’ambiance au moment de la visite 
d'Etat de la reine Beatrix et du 
prince Claus des Pays-Bas. Si 
celle-ci constitue bien, selôn l’ex- 
pression consacrée «un coup de 
projecteur important sur les rela- 
tions bilatérales», elle met surtout 
en lumière des rapports manquant 
de cordialité, où l’incompréhen- 
sion confine à la méfiance. Certes, 
le chrétien-démocrate catholique 
Ruud Lubbën et le socialiste pro- 
testant Michel Rocard ont des 
liens complices et chaleureux. Le 
chef de la diplomatie néerlan- 
daise, Hans van den Broek, dit 
apprécier te dialogue te avec son 
ami Roland » (Dumas) et, à vrai 
dire, il n’y a pas de contentieux 
spécifique entre Paris et La Haye. 
Mais les deux capitales ne sont 
plus en phase sur le dossier multi- 
latéral ie plus important : la 
construction européenne. « Si 

nous n'y prenons pas garde. 
/'union politique européenne nous 
soumettra entièrement à l’opportu- 
nisme des Français», confiait der- 
nièrement un diplomate néerlan- 
dais au quotidien NRC. Réponse 
du berger à la bergère : «Les Néer- 


landais ont une capacité de nui- 
sance certaine. » Sur le long terme, 
l’optimisme est bien entendu de 
rigueur. « En leur temps, le 
général de Gaulle et Joseph Luns 
se sont affrontés sur la construction 
européenne, mais nos deux pays 
ont fini par s'entendre», fait-on 
valoir au Buza - le Quai néerlan- 
dais - où les diplomates fiançais, 
de l’aveu de l’un d’eux, « ne sont 
pas pris à la cravate : l’Europe 
concrète continue de se bâtir. » 

Construction européenne 
et « parapluie » américain 

A quatre mois de la présidence 
néerlandaise de la CEE, qui 
devrait théoriquement voir abou- 
tir les deux conférences intergou- 
vemementales sur l’union écono- 
mique et monétaire (UEM) et sur 
l’union politique (UPE), la visite 
de la reine, accompagnée, selon la 
tradition, du ministre des affaires 
étrangères, pourrait, en marge des 
fastes de circonstance, amorcer 
une clarification des positions sur 
un dossier à entrées multiples, les 
clivages franco-néerlandais s’em- 
boîtant en l’occurrence comme des 
poupées russes. 

Le premier différend concerne 
l’U EM et notamment l’idée chère 
à la France d’un contrôle politique 
du système européen de banque 
centrale. Un « gouvernement éco- 
nomique » de l’Europe a d’autant 
moins la faveur des Pays-Bas qu’il 
serait exercé par le conseil euro- 
péen (c’est-à-dire les chefs d’Etat 
et de gouvernement). Le renforce- 
ment du rôle de cette instance est 
au centre des critiques néerlan- 
daises à l’encontre du projet fran- 
co-allemand d’union politique : 
« Cela se fera irrémédiablement au 
détriment du caractère supranatio- 
nal de la coopération communau- 


taire et accroîtra le déficit démo- 
cratique » dont souffre la Commu- 
nauté puisque le conseil n’est sou- 
mis à aucun contrôle en l’état 
actuel des textes. 

M. Hans van den Broek ne perd 
pas une occasion de rappeler que 
son pays, hier, * avait accepté la 
création du conseil européen en 
échange de l'élection du Parlement 
de Strasbourg au suffrage univer- 
sel ». Sous-entendu : élargir 
demain les. missions du conseil 
suppose un reéquilibrage des pou- 
voirs entre les institutions com- 
munautaires. 

La guerre du Golfe a mis passa- 
gèrement sous l’éteignoir ce débat 
sur l’architecture de la CEE, mais 
elle en a également brouillé les 
termes. Alors que Paris et Bonn 
estiment que le conflit a cruelle- 
ment souligné l’absence d’une 
structure européenne en matière 
de défense, et proposent à leurs 
partenaires de fondre l’Union de 
l’Europe occidentale (UEO) dans 
la Communauté, les Pays-Bas 
renâclent, soupçonnant la France 
de vouloir trop relâcher les liens 
transatlantiques formalisés par 
l’OTAN. « Les Douze n’ont pas le 
monopole de la sécurité en 
Europe ». déclarait le mois dernier 
le ministre des affaires étrangères 
(le Monde du 8 février), réaffir- 
mant ainsi ie souci des Pays-Bas 
de ne pas voir le parapluie améri- 
cain se replier. 

La Haye a beau être isolée dans 
son opposition à l’intégration de 
l’UEO dans la CEE, elle n'en a pas 
moins obtenu que les Douze fas- 
sent leur examen de conscience 
quant à l’orientation de la politi- 
que commune de défense. Affaire 
de principe : « Nous ne pouvons 
pas construire notre maison sur des 
fondations fragiles ». dit le pre- 
mier ministre qui ne conteste pas 


la France 


que les Pays-Bas donnent l’im- 
pression de traîner les pieds : «Il 
faut prendre le temps de bâtir 
l’union politique. » Tantôt proches 
des Britanniques, des Allemands 
ou de la Communauté, les Pays- 
Bas ne le sont pas de la France, 
dont la vision de l’Europe souffre 
à leurs yeux d’être doublement 
isolationniste : inspirée par l’an- 
ti américanisme à l’extérieur; fai- 
sant la part trop belle aux 
«grands» pays à l’intérieur. 

Un échange 
d'idées «tonique» 

U ne serait pas étonnant que la 
reine Beatrix s’exprime à Paris 
dans des termes voisins du dis- 
cours prononcé le 27 novembre 
1 990 à Lisbonne : * La maison 
européenne (...) doit avoir beau- 
coup de pièces. Ce sont précisé- 
ment les petits pays (...) qui concré- 
tisent l'unité dans la diversité qui 
fait la force de l'Europe. » Celle-ci 
doit-elle être intergouvememen- 
tale et rester soumise au jeu des 
intérêts nationaux contradictoires, 
ou fédérale et fonctionnant alors 
sur un mode supranational ? 

Le débat n’est pas nouveau 
entre Paris et La Haye, mais il est 
plus que jamais d’actualité. » Il 
n 'y a en réalité que deux concep- 
tions. la française et la néerlan- 
daise. les autres pays balancent de 
l'une à l’autre ». constate Piet 
Dankert. Le secrétaire d’Etat aux 
affaires européennes est pessi- 
miste : «Je prévois de gros pro- 
blèmes institutionnels avec Paris. » 
Le sentiment des diplomates fran- 
çais u’est guère différent, qui 
disent en privé appréhender la 
présidence néerlandaise. Traduc- 
tion publique : «L'échange d'idées 
sera tonique. » 

Ch. Ch. 




NOUS SOMMES UNE BANQUE INTERNATIONALE PARCE QUE 
NOUS SOMMES UNE BANQUE NATIONALE DANS 50 PAYS. 
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LES PAYS-BAS ENTRE LA TRADITION ET LE DOUTE 


«Alex», le prince héritier 


Regardant sa mère qui sem- 
blait nerveuse, il avait levé un 
pouce approbateur pour l'en- 
courager. C'était en plein 
milieu du premier discours 
royal de Beatrix, il avait treize 
ans et l'on disait déjà de lui : 
a C'est bien le fils de sa 
mère I » Malgré un père et 
trois grands-parents alle- 
mands, le futur roi des Pays- 
Bas est en effet un homme de 
nature et d'apparence typi- 
quement hollandais. Grand, 
joufflu, le cheveu blond et le 
sourire franc du bon vivant, le 
prince WillemAIexander sera, 
au début du prochain millé- 
naire, le premier homme sur le 
trône néerlandais, après deux 
siècles de règne féminin. Les 
philatélistes sont contents. 
Son Altesse royale aura vingt- 
quatre ans le 27 avril. Il pilote 
volontiers avions, voitures 
(comme son grand-père, le 
prince Bernhard) et chausse 
aussi les patins à glace. 
Pourvu que ça ffle I Mais la vie 
du prince n'est pas qu'une vie 
de loisirs. Lieutenant dans la 
marine royale, * Alex », 
comme on l'appelle, a 
entamé, en 1987, des études 
d'histoire à l'université de Lei- 
den, où il s'est acheté une 
petite maison. Willem Alexan- 
der aura été, durant sa jeu- 
nesse au moins, le prétendant 
au trône le plus libre dans la 
lignée d'Orange. Il ne fait pra- 
tiquement pas d'apparitions 
publiques, sauf lors de la céré- 
monie d'intronisation de l'env 
pereur du Japon, où il repré- 


senta son pays. Générale- 
ment, Beatrix préfère se faire 
remplacer par sa sœur, Mar- 
griet, que par son fils aîné. 

Mais la discrétion qui 
entoure Willem Alexander 
n'est pas de nature à plaire à 
ta presse. Au pays où, les 
souverains mis à part, le florin 
est roi, cette presse n'hésite 
pas à évoquer son salaire 
annuel (1,3 million de florins) 
pour demander que le prince 
joue un peu plus son rôle de 
personnage public... Jusqu'à 
présent, seule Renate Rubins- 
teîn, chroniqueuse à l'hebdo- 
madaire de gauche Vrij Neder- 
land. a eu l'occasion de 
l'interroger. C'était à la veille 
de son dix-huitième anniver- 
saire. «Mon frère Friso dit 
toujours : « Vous pouvez 
démolir Alex, mais ne le tuez 
pas, sinon c'est moi qui 
devrais être rois. Quant à Sté- 
phanie de Monaco, eje ne dis 
pas, mais voyez vous-même, 
il n'y a pas grand-choix... ». 
Après quelques amitiés fémi- 
nines qualifiées de «sain 
intérêt» du prince pour l'autre 
sexe, les sources officielles se 
sont tues... En 1988 cepen- 
dant. la presse du cœur a pris 
le relais pour * informer» le 
peuple sur une relation senti- 
mentale avec la roturière 
Yolande Andriaansens, vingt- 
quatre ans, étudiante en jour- 
nalisme. M* Andriaansens 
garde le silence. 

S.V. 


Le couple royal 


State de la page 11 

L'amitié n’est plus le critère pre- 
mier, comme du temps de sa mère, 
mais la compétence. La souveraine 
aime ainsi s'entourer de diplo- 
mates de carrière. Peut-être est-ce 
l'influence du prince Clans, lui- 
même diplomate de formation. 

«Il est mon coack », devait dire 
Beatrix de son mari dans le film A 
azur ouvert, tourné à l'occasion de 
son cinquantième anniversaire, en 
1988. Au cours des quatorze 
années précédant son avènement, 
l’héritiere de la couronne 
d’Orangc-Nassau a appris du 
prince consort & modérer sa spon- 
tanéité et sa méfiance atavique des 
médias. 

A tel point que la reine décida 
de jouer cartes sur table avec ses 
compatriotes lorsque le prince 
Clans, au milieu des années 80, fut 
victime d’une dépression nerveuse. 
Apparemment rétabli mais n'ap- 
préciant pas plus qu’avant les feux 
de la rampe, le prince est aujour- 
d’hui plus que le mari de la reine : 
il est conseiller hors cadre, et 
«apprécié pour son expérience» au 
ministère de la coopération ; il est, 
de plus, le premier conseiller de 
Beatrix. 

Aide 

au développement 

A l’abri des murs du palais royal 
comme du mutisme de la Constitu- 
tion sur son rôle précis, Claus 
«jette un regard discret sur les 
affaires et donne son avis». 

Si effacé et peu assuré qu’il 
puisse paraître en public, le pnnee 
Claus est un élément essentiel de 
cette impression de solidité que 
donne le couple rayai néerlandais. 
Alors que les frasques de Bernhard 
mirent à plusieurs reprises son 
mariage en péril, Beatrix et son 
époux mènent une vie ordonnée et 
partagent les mêmes intérêts : 


l'aide au pays en voie de dévelop- 
pement, la protection de l’environ- 
nement, la nécessité d’encadrer les 
manipulations génétiques. 

Tels sont, en tout cas, les thèmes 
abordés par Beatrix et Claus lors 
de leurs rares interventions publi- 


quement toujours à coup sûr ses 
compatriotes, Beatrix et, dans une 
moindre mesure Claus, incarnent 
la «conscience néerlandaise». 
Voilà sans doute pourquoi la reine 
est, selon l'expression d’un journa- 
liste, r bien phu que le symbole de 
l’unité nationale et la personnifica- 
tion de la continuité ». Son 
influence proprement politique 
n’est pas restreinte an seul droit 

constitutionnel de nommer l’infor- 



ques, notamment « Le message de 
No£I» de la reine, qui se refuse 
d’ailleurs à le prononcer à la télévi- 
sion et se contente de la radio : 
«La personne de la reine est moins 
importante que ce qu’elle dit », 
explique son porte-parole. C’est 
aussi une façon de forcer l’écoute, 
d’autant que la souveraine choisit 
seule le thème de son message 
qu’elle rédige elle-même et qui 
constitue son unique possibilité de 
s'exprimer personnellement. 

En mettant l’accent sur des pré- 
occupations de nature morale qui 


mateur puis le formateur du gou- 
vernement. Beatrix reçoit très 
régulièrement les ministres de 
même que les gouverneurs des pro- 
vinces, les maires, les parlemen- 
taires, et elle ne se contente pas, 
dit-on, d’écouter. 


Néanmoins, la mesure réelle de 
son pouvoir est difficile à cerner. 
Un secret certain entoure «s acti- 
vités et ses opinions, protégeant 
également sa fortune - évaluée par 
le magazine Harpers and Queen à 
27 milliards de francs - et ses 
enfants, à commencer par le prince 
héritier (voir encadré). 

La discrétion 
érigée en vertu 

La presse à sensation, supporte 
moins bien cette discrétion érigée 
en vertu que les Néerlandais «de 
la rue» qui acclament en masse 
leur souveraine lorsqu'elle voyage 
dans le pays et dialogue alors 
volontiers avec ses concitoyens. 

« La royauté trouve son fonde- 
ment dans {‘adhésion d’une majo- 
■rité de la population », expliquait, 
fl y a trais «ns Beatrix, qui n’oublie 
visiblement pas que les Pays-Bas 
furent une République avant de se 
confier en 1813 aux desc e n d an ts 
de Guillaume d’Orange. 

Fondée sur on lien quasi chaîne! 
entre les Néerlandais et la Maison 
royale mais tenue d'adopter un 
profil bas dans un pays où le 
quantrè-soi tient lieu de premier 
commandement, la monarchie 
néerlandaise exige de ses déposi- 
taires beaucoup de doigté. 

Beatrix n'en manque pas. D’nn 
côté, elle affirme qu’il ne lui est 
pas possible de se «comporter nor- 
malement». De l’autre, elle n’hé- 
site pas & embrasser un admirateur 
lui tendant une joue joviale, 
comme lé 30 avril 1988 à Amster- 
dam! 

CHRISTIAN CHARTIER 
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résent dans tous les métiers 


de la Banque, le CLBN offre une 
solution adaptée aux besoins 
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-J entends FEurope ! 


Shell est née cq Europe il y a cent ans. Cent ans de recherche, 
d'innovation, de développement, à l'écoute de tous ks Euro- 
péens, dans un souri constant de qualité et de perfection. 




^Shell F groupe européen, bien entendu! 

Shell France - Direction Æ & Communication et des Relations Extérieures - Tel.: 45.61.82.82 • 29, rue de Berri - 75397 Paris Cedex 08. 




LES CONTOURS DU GROUPE 

RHONE-POULENC 

AUX PAYS-BAS 

Rhône-Poulenc a commencé ses activités chimiques aux 
Pays-Bas en 1966 sous le nom de Rhocfia Nederland N.V.. et, 
depuis 1979, sous le nom de Rhône-Poulenc. Au fil des 
années, de nombreuses activités du groupe ont été annexées. 

Rhône-Poulenc aux Pays-Bas est une filiale importante du 
groupe, qui est responsable pour la vente et le marketing de 
produits chimiques/pharmaceutiques/vétérinaires/agrochi- 
miques/textiies. De plus, Rhône-Poulenc dispose également 
d'unités de production de sulfate d’alumine et de dérivés de 
guar et de caroube. 

La structure de Rhône-Poulenc aux Pays-Bas peut être 
résumée comme suit : 

• Délégation pays coordonnant l'ensemble des activités ; 

• 6 unités 'opérationnelles dotées d'une cfir action : 

• Rhône-Poulenc Nederland B.V., qui regroupe toutes les acti- 
vités 

r chimiques, textiles, chimie pharmaceutique, alimentation 
animale. 

• Rhône-Poulenc Rorer B.V. : 

- spécialités pharmaceutiques, sérums et vaccins. 
m Rhône-Mérieux B.V. : 

- spécialités vétérinaires et produits anticocddiens, vaccins, 
nutrition diététique animale. 

• Rhône-Poulenc Agro BV : 

- tous produits à usage phytosanitaire. 

• Rhône-Poulenc Chemiserie Fabrieken B.V. : 

- suphate d'alumine. Aqualenc. 

• Meypro B.V. : 

- dérivés et compounds de guar et caroube à usage alimen- 
taire et industriel. 

Notre groupe prépare l'avenir pour une plus grande partici- 
pation au développement du marché néerlandais et une intégra- 
tion aval plus profonde dans la vie éconoirtco-industrielte. Nous 
poursuivrons nos recherches d'intégration en aval dans les seo- 
teurs stratégiques du groupe, ainsi que (a renforcement de nos 
structures do distribution afin de mieux pouvoir accompagner 
les opportunités créées par le marché unique de 1993. 

La réalisation de ces différents objectifs devrait être facilités 
par la dynamisme industriel et commercial de ce pays, ainsi que 
par les relations exemplaires existant entre les organisations 
gouvernementales et l'industrie. 

Pour conclura. H faut également signaler comme autre élé- 
ment d efficacité la « qualité de la vie * dans un pays qui a su. 
associer dynamisme industriel et commercial avec protection de 
I‘ environnement et traditions. 
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N État « malade ». C’est 


I,F,K PAYS-RAS ENTRE LA TRADITION ET LEJ jOÜTE — 

L’envers de l’ Etat-providence 

Des centaines de milliers de « malades » et d « inaptes » au travail 

v _ «■■kMvflA pont m «mnosée des 



H ■ | ..UL» . . jirannin». iciuic un tau u iiw 

min,?’ portai récera- Usé car des arguments très vagues 

chiffres sont fi ■ ‘ 1x8 ? nt P™ ,e reIais dcs symptômes 

oar ioitr nn „, ‘ ® a osences identifiables. Depuis l’instauration 
ïïie J m n P v ° l„ Se de de la WAO, en 1968, le nombre 

a^a a«. oyenne annuelle de des nersnnnes aui font état de 


fl7i? onn , ° yenne anQ “elle dé 
870 000 personnes * inaptes au tra- 
pfli/j.. catégorie dans laquelle 
tombe tout Néerlandais accumu- 
lant plus de trois cent soixante- 
cinq jours de maladie. 

Les « inaptes » au travail, partiel- 
lement ou complètement, représen- 
tent aujourd’hui 12,6 % de la 
population active, qui compte 
7 millions de personnes sur une 
population de 1 5 millions d'habi- 
tants. La loi sur Passurance-inapti- 
tude au travail (WAO) s’applique 
après une année de «maladie» 
Ininterrompue et permet de verser 
jusqu'à 70 % du dernier salaire 
perçu. Les trois cent soixante-cinq 
premiers jours de maladie tom- 
bent, eux, sous la loi sur la maladie 
(ZW), qui couvre 100 % de la 
rémunération. Les 870 000 per- 
sonnes inscrites à la WAO dépas- 
sent largement la population totale 
d’Amsterdam (700 000 âmes), et 
les Pays-Bas sont en ce domaine 
champions d'Europe ! Autre 
tableau préoccupant : l’absen- 
téisme, supérieur de 90 % et 50 % 
à ce qu’il est chez les voisins belge ' 
et allemand. Ces deux maux 
- maladie et inaptitude au 
travail - se manifestent autant 
dans le privé que dans le secteur 
public. Quatre-vingt-dix mille des 
888 000 fonctionnaires profitent 
de la fameuse WAO. 

Chômage déguisé . 

Ces chiffres sont d’autant plus 
inquiétants que 80 % des inscrits à 
la WAO sont déclarés «définitive- 
ment» inaptes au travaiL Chose 
plus préoccupante encore.:-près de 
14 % des «inaptes» (1 18-000 per- 
sonnes) ont moins de trente-cinq 
ans et cette proportion ne cesse de 
s’accroître. Parmi ces jetmes ins- 
crits à la WAO, 45 % souffrent de 
t roubles psychiques. Selon divers 


ae iü i»nu, en ic buiuuis 

des personnes qui font état de 
«surmenage» est passé de 150 000 
à pris de 900 000. 

Au total, maladie et inaptitude 
au travail coûtent 34,5 milliards de 
florins. Le financement est assuré 
par les cotisations sociales. En 
moyenne, employeurs et travail- 
leurs paient respectivement 6,20 % 
et 1,20 % du salaire b nu pour la 
loi sur la maladie tandis que seuls 
les travailleurs paient (12 %) pour - 
la loi sur l’inaptitude. Ces cotisa- 


tions rapportent 21,5 milliards de 
florins par an. 

Les Néerlandais qui travaillent 
commencent à penser qu ils entre- 
tiennent des «profiteurs*... 

En réalité, la WAO regroupe 
aussi des «rejetés» du marché de 
l’emploi, camouflant un taux de 
chômage réel largement supéneur 
aux chiffres officiels. Seuls sont 
considérés comme chômeurs les 
demandeurs d’emploi inscrits 
auprès des agences de l’emploi. Le 
taux de chômage officiel est de 
4,9 % de la population active 
(340 000 personnes). Or les béné- 
fi aires des allocations de chômage 
sont au nombre de 636 000, soit 
9 % de la population active - donc 
pratiquement le double du chiffre 


ai LJ vi» uiavuaw — 1 

tion de l'emploi aux Pays-Bas 
apparaît peu brillante. 

U est clair que le gouvernement 
doit prendre des mesures d’écono- 
mies budgétaires indispensables 
pour réduire le déficit de I Etat. 
Aussi envisage-t-on de décourager 
d’une façon ou d’une autre l’absen- 
téisme ou l’inaptitude au travail. 
«Les Pays-Bas sont malades!*, 
reconnaît M. Lubbers, au pouvoir 
depuis huit ans. 

En faisant cet aveu inattendu, le 
premier ministre a dressé du même 
coup un constat d’échec de la poli- 
tique sociale menée depuis deux a 
trois décennies à La Haye. 


. La mauvaise santé supposée des 
Néerlandais est d’autant plus sur- 
prenante qu’elle n’est nullement 
manifeste. Au contraire au pays 
du vélo par excellence, des pro- 
duits laitiers, des légumes, de la 
oêche etc., les Bataves s adonnent 

spontanément à l’exercice physique 
quotidien et mangent sainement. 
Mais, vu la multiplication des 
« surmenages», la santé psychique 
n’est apparemment pas aussi relui- 
sante... 

En 1968. lors de la création de la 
WAO, La Haye pensait sans doute 
que les moyens financiers de sa 
politique seraient illimités. Le pac- 
tole que représentaient les decou- 
vertes de gisements de gaz naturel 
avait progressivement conduit a 


Un tramway nommé morale... 

A l'awaiinfurro HU 


AMSTERDAM 

de notre correspondent 

La photo a fait le tour des Pays- 
Bas. On y voit lin polnçonneur, 
chargé de vendre et contrôler les 
billets, installé h l'arrière d*un 
tramway d'Amsterdam. Elle a ôté 
prise le 14 janvier, jour du lan- 
cement officiel de ce qui passe ici 
pour une expérience sociale de 
grande Importance, s Les 
contrôleurs sont de retour » : la 
légende du cliché pourrait servir 
de-devise à une société néerlan- 
daise qui est entrée dans la 
décennie 90 en s'inquiétant de te 
g dissolution dè la discipBno col- 
lective» et en souhaitant la «res- 
tauration du chrisme». 

i Amsterdam-la-Ubertarre » ne 

serait-elle donc plus dans Ams- 
terdam? La petite histoire veut 
que le bourgmestre de la capitale 
ait prescrit à ses échevins fa lec- 
ture d'un petit livre de sociologie 


iconoclaste (Eloge de la 
contrainte) en les assurant que 
<r la loi et l'ordre sont des valeurs 
de gauche». M^s le débat, à l’in- 
titulé presque intraduisible, sur 
g le sens des normes» trans- 
cende les clivages politiques, 
concerne tout le pays et impfique 
une grande partie des Pays-Bas 
pensants : hommes politiques, 
sociologues ou gens d'EgHse. Le 
13 janvier, d'ailleurs, un pasteur 
d'Amersfoort invitait ses fidèles 
à prier pour le ministre de la jus- 
tice qui souhaite que les écoles 
mettent à leur programme des 
cours de < t développement socio- 
moral» I 

Resquille dans les transports 
publics, vandalisme, fraude fis- 
cale, escroquerie aux allocations 
sociales, insoumission à toute 
forme d'autorité : le chaos social 
qui menacerait la société néerlan- 
daise a des formes multiples et 
concrètes. Les Pays-Bas se 


débattent dans une vraie «crise 
morale» et contestent joyeuse- 
ment l'héritage idéologique des 
deux dernières décennies. Les 
années 70 furent marquées par le 
dogme de l'épanouissement indi- 
viduel et de l'émancipation : 
droits pour les femmes, les 
enfants, les malades ou les mino- 
rités sexuelles. L'individualisme 
atteignit son apogée pendant les 
années 80, caractérisée s par la 
consolidation de l'Etat-provl- 
dence, filet de sauvetage des vic- 
times de la crise {les chômeurs 
jusqu'en 1985). puis par le credo 
de la croissance retrouvée (les 
«Inaptes au travail» - voir article 
ci-contre). 

L’« égoïsme collectif» 

L'assouplissement des liens 
familiaux et la laïcisation crois- 
sante courent comme des fils 
rouges sur ces deux périodes 
pendant lesquelles les Pays-Bas 


g naviguèrent à l’aveuglette au 
compas des droits individuels». 

Mais, aujourd'hui, la barque est 
pleins. L' g égoïsme collectif» ris- 
que d'envoyer par le fond aussi 
bien l'Etat-providence que le 

« sentiment communautaire » qui 

est l’essence de l'âme néerlan- 
daise. 

Un chômeur refuse-t-il systé- 
matiquement les emplois propo- 
sés ? On pourrait le pénaliser en 
diminuant, voire en supprimant 
son allocation, estime le chef du 
groupe parlementaire travailliste. 
Les immigrés ont-ils du mal à 
exercer leur droit au travail ? Ils 
devraient être obligés d'appren- 
dre le néerlandais, suggère le 
conseil scientifique du gouverne- 
ment. La police est-elle gênée par 
la possibilité donnée aux sus- 
pects arrêtés de ne pas décliner 
leur nom? Il faudrait introduire 
une carte d'identité obligatoire, 
proposent les chrétiens-démo- 


l’èdification d'une sorte d'Etat-pro- 
vidence que toutes les çnses P®* 0- 
li&res n’ont pas réussi à ébranler. 

La mise en place de la loi partait 
d’un bon sentiment, mais elle a 

aussi servi, plus tard, des objeçtits 
moins louables que les ambitions 
initiales. Alibi de l’Etat pour endi- 
guer un chiffre de chômage alar- 
mant, disposition habile permet- 
tant aux entreprises de se séparer 
de travailleurs moins productifs 
tout en maintenant une « paix 
sociale» avec les syndicats : la for- 
mule est en tout cas plus que satis- 
faisante pour le travailleur qui, par 
exemple, souhaite s’occuper de ses 
enfants... 

SERGE VANMAERCKE 


crates. Manque-t-on de lits dans 
les unités de soins intensifs? 
Qu'on les réserve aux malades 
«innocents» - telle la victime 
d'un chauffard - au détriment des 
malades «coupables». Par exem- 
ple : les chauffards I 
Egalitarisme et solidarité de 
tous les instants, douceur légen- 
daire du climat social, credo du 
traitement soft des problèmes : 
les Pays-Bas paraissent prêts a 
jeter aux orties quelques dogmes 
bien établis. Reste toutefois è 
savoir comment, dans un pays où 
l'on dit que «ce n'esf pas l’Etat 
qui s'occupe des citoyens mats 
l'inverse», les habitants réagiront 
à la velléité des autorités de se 
comporter en ligue de vertu. 
Autrement dit : combien de 
temps faudra-t-il au contrôleur du 
tramway d’Amsterdam pour 
n'être plus qu’une photo-souvenir 
de l'atmosphère d'inquiétude du 
début des années 90? 

Ch. Ch. 


TOTAL 

un développement continu 

de toute le chaîne pétrolière aux Pays-Bas 



Total a développé aux Pays-Bas un 
réseau de distribution de produits 
pétroliers et lubrifiants moderne et 
performant. 


Total recherche et produit du pétrole 
et du gaz au Pays-Bas, tant à terre 
qu'en mer du Nord néerlandaise. 
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Total raffine une large gamme de 
Défraies bruts dans la raffinerie qu il 
opère à Flessingue et qui est une 
des plus modernes d'Europe, tant 
par ses capacités de conversion 
□ue par ses performances en 
Matière de respect de l'environ- 
nement. 
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Venise du Nord, Venise du Sud, ou ia rencontre de deux cultures 


Q 

mantfesti 


LTIL s'agisse d'une visite 
incognito ou d’une inau- 
guration en grande 
pompe, l’intérêt de la 
reine Beatrix pour les 
manifestations culturelles est rare- 
ment feint. Ainsi, la souveraine ne 
cachait pas son enthousiasme, il y 
a quelques jours à peine, en 
accueillant sur le Dam, à Amster- 
dam, «Le Lion de Venise». L’ex- 
position qui a pour symbole le 
fauve ailé surplombant une des 
deux colonnes de la piazza di San 
Marco à Venise fait partie de la 
grande manifestation «Venise- 
Amsterdam » qui retrace à la fois 
les rapports historiques, culturels 
et économiques entre les deux 
villes et les influences réciproques 
de celles-ci au cours des siècles. La 
Cité des doges rendra la politesse à 
la «Venise du Nord» en 1992. 

Au menu du «Lion de Venise» : 
une dizaine d'expositions, un festi- 
val de cinéma, des conférences, des 
bals et un week-end vénitien. Visi- 
ter Amsterdam aujourd'hui, c’est 
faire d'une pierre deux coups. 
C’est s’offrir « Les peintres de 
Venise», au Rijksmuseum; «Le 
ghetto de Venise», au Musée histo- 
rique juif ; « Amsterdam, Venise 
du Nord », aux Archives munici- 
pales; «Le trésor de Saint-Marc», 
à la Nieuwe Kerk ; « La noblesse 
vénitienne au dix-huitième siè- 
cle », au Musée d’histoire; 
«Autour de Rembrandt et du 
Titien», à la Maison de Rem- 
brandt et «Le Lion de Venise», au 
Palais royal. Par ailleurs, la 
Nieuwe Kerk accueillera d’autres 
expositions, notamment de photos 
et de verres vénitiens, tandis que 
les artistes de Venise seront aussi à 
l’honneur au Musée maritime. 

A l’occasion de ces manifesta- 
tions, l’ancienne imprimerie d’Etat 
SDU, maison d’édition récemment 
privatisée, a publié une série d’ou- 
vrages richement illustrés. On 


> 

Une dizaine d expositions, un festival de cinéma 
des conférences, pour faire d'une pierre deux coups 



regrettera que seul le catalogue sur 
«Les peintres de Venise» ait été 
traduit, et en anglais uniquement. 

L'art du paysage urbain 

Les amateurs de paysages véni- 
tiens, célébrés par les plus grands 
maîtres, et ceux qui s’intéressent à 
l’intégration des juifs dans la Cité 
des doges au seizième siècle 
devront se rendre à Amsterdam 
respectivement avant le 10 mars et 
le 7 avril. Inaugurées à la fin de 
l'année dernière, ces expositions 
ferment en effet leurs portes plus 
tôt que les autres. L’exposition 
« Peintres de Venise - origines et 


essor des vedute vénitiennes », au 
prestigieux Rijksmuseum, propose 
une cinquantaine de tableaux illus- 
trant le développement de la pein- 
ture de paysages urbains i Venise. 

Paradoxalement, c’est nn Néer- 
landais originaire d’Amersfoort, 
Gaspar Van Wittel. qui fut parmi 
les premiers à contribuer au déve- 
loppement des veduie. Pour se faire 
accepter, il avait italianisé son 
nom, devenant ainsi Van vite! li. 
Des premières œuvres de Carleva- 
rijs au début du dix-huitième siècle 
jusqu'au dernier tableau de Vanvi- 
telli à la fin du même siècle, l’ex- 
position offre un large aperçu du 


genre, illustré également par Anto- 
nio Canale (Canaletto) et Bemardo 
BeUotto. 

Toujours très actif, le Musée his- 
torique juif d'Amsterdam présente 
«Le ghetto de Venise». Cette célè- 
bre communauté (1516) joue un 
rôle important dans l'organisation 
de celle d’Amsterdam. De nom- 
breux juifs portugais se sont instal- 
lés dans la capitale néerlandaise à 
partir du dix-septième siècle. L'ex- 
position montre comment la vie 
dans le ghetto de Venise s’est inté- 
grée à la vie de la cité, en dépit de 
la quarantaine et des nombreuses 
réglementations auxquelles les juifs 


Le * Singe! » 
à Amsterdam 
A gauche 

l'église 

luthérienne 


devaient se conformer. L’origine 
du mot «ghetto» vient d'ailleurs 
dn nom du quartier où les juifs 
étaient officiellement condamnés à 
vivre à Venise. 

■ Cocorico » hollandais 

«Amsterdam, Venise du Nord», 
aux Archives municipales, met en 
évidence les correspondances mitre 
ces deux villes situées, au bord de 
l’eau et pénétrées pat elle, 
construites sur pilotis, carrefours 
maritimes internationaux, dirigées 
par des marchands, prospères. Non 
sans un «cocorico» à (a hollan- 


daise, cette exposition, qui couvre 
surtout la période englobant la fin 
du seizième siècle et le début du 
dix-septième, tend à démontrer 
qn* Ams terdam avait alors dépassé 
à tous égards la ville-phare que 
constituait Venise jusque-HL 
En raison du déclenchement de la 
guerre du Golfe, le Musée historique 
n’a pas obtenu tontes les œuvres 
d’art prévues pour illustrer la vie de 
la noblesse vénitienne du dix-h ui- 
- tième -siècle. Rome avait, en effet, 
décidé d’interdire les prêts, à la suite 
de menaces d’attentats. L’exposition 
n’en est pas moins intéressante, et 
l’on ne manquera pas le célèbre tré- 
sor de Saint-Marc a la Nkuwe Kerk, 
exposé an para vaut à New-York, 
Londres et Paris. 

Enfin, [a Maison de Rembrandt 
expose environ quatre-vingts illustra- 
tions et dessins d’artistes néerlandais 
et i taliens qui se sont mutuellement 
influencés entre 1500 et 1700. 
«Autour de Rembrandt et du 
Titien», avec quelques joyaux peu 
connus. 

S.V. 


- «Peintres de Venise»; Riiksmu- 
seum, Stadeonderskade 42. Du 
mardi au dimanche, jusqu’au 
10 mars. 

- «Le ghetto de Venise»; Joods 
Historisch Muséum, Jouas Daniel 
Meyerplein 2. Tous les jours jus- 
qu'au 7 avriL 

- «Amsterdam, Venise du Nord», 
Gemeentearchiet, Axnstcekfijk 67. 
Du lundi au. samedi, jusqu’au 
27 avriL 

- «Le Trésor de Saint-Marc», 
Nieuwe Kerk, Dam. Tous les jours ’ 
jusqu’au 21 avriL 

- «Noblesse vénitienne du dix- 
huitième siècle », Historisch 
Muséum, Kalvexstraat 92. Tous les 
jours jusqu’au 20 mai. 

- «Autour de Rembrandt et du 
Titien», Rambrandhuis Jodenbrees- 
traat 4. -Tous les jours jusqu'au 
21 avriL 
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REUSSIR LA CONJUGAISON DE 
L’INDUSTRIE ET DE L’ ENVIRONNEMENT 


Rabobank 

L'Art Bancaire Hollandais 


Rabobank Fiance, 69, Boulevard Haussmann 
75008 Paris. • 

TeL (1)44718200. Fa* (1) 44710060. 

Rj Wunk Ned-rtinJ. CmneLi*. 18, 3521 CB Un*At. hrvSn 
tcJa40ZOll 

Ne» ï*fL Odtu. lin Frinciuo. Slo feula. Cui jpo. Londres Aurai, 
Bnnrlhi. Pans UaerabouifcZüikb. M4in. Madnd. Srotapow. 
H.ws 8ong.DHL.iu, Sydoer, AOCA-8ank IFmirfon. Berlin, DùueWorf 
Hai&boqifç, Huiovtc, Leipzig, Munich, SfuogiitJ. 


Dans la banque, 
comme en art, 
un concept clair 
fait toute 
la différence. 

Le peintre hollandais Mondriaan a mis 
plus de 20 ans à affiner son style qu’il a 
baptisé néo-plastidsme. De même, Rabo- 
bank a soigneusement élaboré et perfec- 
tionné son propre style bancaire. Tout 
comme I économie et l’industrie néerlan- 
daises, Rabobank a prospéré, devenant 
une des plus grandes banques des Pays- 
Bas. Avec un- total de bilan de plus de 
U5$ 110 milliards, Rabobank est 
aujourd’hui l’une des 50 premières 
banques dans le monde, disposant d’un 
réseau d’agences implantées dans les plus 
grands centres financiers et ports du 
monde, et déployant ses activités de 
financement dans (agro-alimentaire, le 
négoce international ainsi que chaque 
aspect des opérations bancaires interna- 
tionales. Tout ccd en maintenant un style 
propre d’une relation bancaire à long 
terme avec les clients, basée sur l’engage- 
ment, la constance et la confiance. 
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POLITIQUE 


Outre-mer 


M U *?r dé P»*ê» par 
ÎV,. C ® m,lle Südra. directeur d® 

de sonmfl+2?V^ PrèS Ia safsîe 
ae son rnatenel devait dire jugée 

Dented-'i^ 4 mats ' à ****' 

Denfs-de-fa-Reumon. Après les 

emeutes des 23. 24 « 25 
?^ ,e c r ‘ a, «3 u ®«es P affaire de 

I^t«, Fre 1‘ D0M 8 SB,vi dtf dét °- 

riant ri a ,^ nsion reste vive 

Üt 1 T'** 1 ** d ® 18 R è«- 

w « * Aubry, a accusé, 
dimanche 3 mars, le Parti com- 
muniste réunionnais d'avoir pris 
une part active aux émeutes. 

_ st-penis-de- ia réunion 

de notre envoyé spécial 

Manche de pioche à portée de la 
main, un garde du corps à l'appa- 
rence débonnaire surveille l’entrée 
du Free-DOM Club où ennemi 
public numéro un» de la préfec- 
ture, M. Camille Sudre, se barri- 
cade, en ce dimanche 3 mars, au 
centre de Saint-Denis, pour répon- 
dre en direct à ses chers auditeurs 
de Radio Free-DOM dont il est le 
patron. 

Sur les murs du studio, quelques 
posters jaunis racontent les temps 
glorieux où Télé Free-DOM, « bâil- 
lonnée » depuis la semaine dernière 


La tension persiste à la Réunion 


par la saisie de son émetteur, fai- 
sait quasiment ('unanimité à la 
Réunion. C’était en 1986. Sa créa- 
tion avait été accueillie comme une 
bouffée d’air dans un paysage 
audiovisuel sclérosé et comme une 
délivrance politique pir les socia- 
listes en butte aux pesanteurs par- 
tisane» du. monopole public de 
RFO. Le souvenir de Coluche 
cohabite avec une reproduction un 
peu écornée de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen. 

M. Camille Sudre, dont la per- 
sonnalité ambiguë déchaîne les 
passions - héros de la liberté d’ex- 
pression pour les ans, mégalomane 
hystérique pour les autres, - veut 
se montrer magnanime avec le pré- 
fet, M. Daniel Constantin, qui l'ac- 
cuse d’être devenu «fini danger 
pour la démocratie » en ayant 
transformé Télé Free-DOM en ins- 
trument de culte (le Monde du 2 
mars). «Le préfet a reçu un camou- 
flet, dit-il. fl a été incapable de 
maîtriser la situation et d’assurer la 
protection des biens et des per- 
sonnes. Il s'affole et en fait une 
affaire personnelle. Cela m 'amuse 
et me désole mais je ne le suivrai 
pas sur ce terrain. » 

Médecin de profession, d’origine 
ardéchoise, installé depuis seize 
ans dans Pfle où fl était venu faire 
son service militaire en qualité de 
volontaire technique, le fondateur 
de Télé Free-DOM a annoncé la 
couleur, samedi après-midi, devant 


LA REUNION : canton de Seâat- 
Denis-5 (l n tour). 

Inscr., 7 984; vol, 2 616; abst, 
67,23 %; suffi-. expr., 2 295. 
MM. Sudel Fuma, PS, 1 OIS voix 
(44,22%); Mario Léchât, RPR- 
UDF, 603 (26,27 %); Bernard Lal- 
lemand, div. d., 2 66 (11,59%); 
Georges Canvin, PCR, 160 
(6,97 %); Jean-daode NurbeJ, div. 
g., 153 (6,66 %); Olivier Aftgama, 
div., 55 (2,39 %); Gcoiges-Honorgt 
Técher, div. <L, 26 (1,13%); Gilbert 
Native!, div., (7 (0,74 %). Ilya bal- 
lottage. 

(11 rtgït Ae nttjâaâarM.'Gay Ont, 
div. d, qtd As* déab de ùm vantât 
■prts sa cMdumatfM par le bOrnal 
poar nnqptiM âectocale. Ln «Me tf- 
tteipàrioa (32.76 %) semble être, ta 
coaaénwKC directe d** émana de la 
«mata* dernière. 

Le candidat nmttnw pg-te an Wpa- 
06 ssdaBste feSùt-P***, M. Ftana, 
est en position ùnaattn **ant le «rend 
leur. Le candidat de PopposWom, 


M. Léchât, réalise on score médiocre. 
Les résultats coafinneat aussi la fai- 
blesse, dus «canton, du Parti cornai u- 
nistt réunionnais. Qmim an président du 
comité de soutien i Télé Free-DOM, 
M- Ajaganu, qui avait bit acte de can- 
didature poar soutenir cette chaîne de 
télévision privée dont la mise hors ta loi 
a servi de détonâtes- i Peachabumeut 
des violences de la semaine écoulée, fl 
n’a pas provoqué le ragcnibtene at qifO 
espérait. 

Le 25 mm 1990, les résuma» dn pre- 
mier toer (Dme Section partielle provo- . 
qaée par fuqdsdoa dn sont» de 1988 
avaient été les sui v ants : inser-, 7 889; 
vot, 3 181; abat, 59,67 %; sa», «xpr^- 
3 059; MM. Snma, 1 396 voix 
(45*63 %); Zitte, 1 354 (44^6 %); 
Rémy Masses, div. g, 141 (4,60 %); 
Gabriel Garcia, PCR, 107 (3,49 %); 
Técher, dhr. d, 61 (1£9 «L An secood 
toar. M. Zitte avait été réélu avec 1 823 
vobe (50,13 %) entre l 813 (49,86 H) A 
M. Abu sw 7 887 Inscrits, 3 768 
votais (soit 52,22 % Ja bs i eati ao) et 3 
636 soffiagea expràaés4 


Les 


M. Georges Govse, ancien 
ministre, député RPR dès 
Hauts-de-Seine, sa démettra 
effectivement de son mandat 
de maire de BouJogne-Bfllan- 
court je 30 juin, mais demeu- 
rare député (te Monde du. 
20 février!. Décidé â dévelop- 
per son action nationale et 
internationale, M. -Gorse a 
adhéré au groupe «Pour une 
initiative de la France s, fondé 
le 26 février dernier par des 
personnalités de toutes ten- 
dances politiques (notamment 
MM. Michel Jobert et Max 
Gaflo) qui souhaitent que *J* 
France affirma sa spécificité 
dans la gestion de la crise du 
Golfe». 

Quelques jours après avoir 
annoncé sa décision dé quitter 
ses fonctions de maire de Bou- 
logne-Billancourt. M. Georges 
Gorse, ancien ministre du général 
do GauBe et de Georges Pompi- 
dou, a été reçu, à sa demande, 
par WL Jacques Chirac puis par 
M. Alain Juppé. En consacrant 
ainsi ses deux premières visrtes 
aux dirigeants de son paru. »e 
maire démissionnaire - qui quit- 
tera effectivement son poste le 
30 juin - a voulu bien marquer 
nue son retrait se limitait a la 
Sène munidpste et ne dawahpu 
être interprété comme un ge*te 
politique de valeur nationale. » 
Knawve d’aiHeurs son mandat 

sSïHSj 

<i ui est ma r ou d is 


le palais de justice où son avocat 
parisien, M< Jacques Versés, a 
réclamé en référé la levée delà sai- 
sie de son émetteur. Haranguant 
ses partisans en délire, qui l’ont 
porté en triomphe, il leur a 
demandé de rester mobilisés dans 
l’attente du jugement qui devait 
être rendu lundi 4 mars. «La jus- 
tice a condamné quelques-uns de 
nos camarades mais entre la répres- 
sion et la liberté, c'est nous qui 
allons gagner. Aujourd'hui, nous 
allons retourner chez nous dans le 
calme et nous retrouver sur la 
radio. Il n’y a plus d’images mais il 
y a le son. Lundi, nous allons 
gagner ou ça va barder !» Ses 
fidèles ont exulté. 

A l’antenne de son émission 
«Radio-riposte», M. Camille 
Sudre confirme son ambition de 
faire revenir le préfet, le procureur 
de la République et le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel snr la 
saisie de son émetteur qui fonc- 
tionnait illégalement depuis cinq 
ans : « Si nous n’arrivons pas à 
nous faire entendre, nous entrepren- 
drons des actions dès la semaine 
prochaine. Nous nous battons pour 
la liberté d’expression et nous irons 
jusqu'au bouL » M c Jacques Vergés 
en rajoute : c On peut faire reculer 
les gens par l'action. » Selon le célè- 
bre avocat, le combat de M.. Sudre 
s’inscrit dans ia lignée des luttes 
ancestrales dn «peuple créole» 
contre « les lois scélérates» de « la 
prétendue jttstice royale qui, il y a 
trois siècles, coupait les oreilles et 
les jarrets des esclaves récalcitrants 
en application du Code noir— » 

«Beaucoup 
de démagogie» 

Hors antenne, M. Sudre recon- 
naît que, privé du soutien d’Eu- 
rope 1, qui alimentait ses pro- 
grammes et vient de lui retirer sa 
collaboration « sans explication». 
Radio Free-DOM ne pourra pas 
tenir plusieurs semaines. D vent 
jouer son va-tout en misant sur sa 
popularité et la complaisante des 
notables locaux. «Us ont la force, 
déclare-t-il en évoquant les pou- 
voirs publia, nous avons le nom- 
bre. » Les victimes des trois jour- 
nées d’émeutes paraissent^ déjà 
oubliées. M. Sudre précise que si 
nouvelles manifestations il y a, 
celles-ci seront « pacifiques et non 
violentes s et il se fait fort de les 
canaliser à raide de son propre ser- 
vice d’ordre. 

Les auditeurs anonymes se bous- 
culent à l’antenne. Beaucoup plus, 
en tout cas, que dans les bureaux 
de vote du 5 e canton de Saint-De- 


oer è ce mandat b l’occasion des 
élections législatives de 1993 (il 
est. décidé h conserver, b cette 
occasion, son mandat de député 
qu'il détient depuis 1967). Mais 
en révélant prématurément ce 
projet, il a donné un coup d’ac- 
célérateur aux ambitions de ses . 
éventuels successeurs. Plutôt 
que de vivre une trop longue 
période de luttes intestines, if a 
préféré organiser son remplace- 
ment en cédant son fauteuil, h 
M. Paul Graziani, sénateur RPR, 
et, depuis toujours, son premier 
adjoint à la mairie. «Dans le fond, 
dit-il, en partant au bout de vingt 
ans, les administrés qui me 
regretteront pourront constater 
que je ne cherche pas à m'accro- 
cher». Cette consolation tempère 
l'amertume du maire et elle est 
renforcée par les multiples témoi- 
gnages de regrets ou de félicita- 
tions qu’il reçoit, dit— II, depuis 
l'annonce de sa démission. 
Comme tous les maires, H parte 
avec une sorte de tendresse de 
son action et de ses réaésstions 
municipales et évoque avec sim- 
plicité les problèmes sociaux ou 
culturels qu'a a pu régler. 

L'ancien ministre du général de 
Gaulle et rie Georges Pompidou 
est toujours resté fidèle, depuis 
la début de la V* République, au 
mouvement gaulliste, après avoir 
quitté la SFfO en- 1968. Membre 
du RPR, il entretient d'excellentes 
relations personnelles avec le 
président de son mouvement, 
M. Jacques Chirac. H n’a jamais 
adhéré à l'un des courants qui 
ont vu ie jour depuis deux ans. 
Se gardant des prises de position 
publiques at péremptoires, il a su 
conserver estime et amitié dans 
toutes les sensttUfités, bien que 
la sienne le porte plutôt vers 
ceux que l'on appelait naguère 
les gaullistes de .gauche ou 
encore les libéraux. U se rattache 


ainsi dans une certaine mesure 
au comportement politique et 
intellectuel qu'incarnait Edgar 
Faure, dont il avait ôté proche au 
Nouveau Contrat social et à qui fl 
avait succédé en 1973 au minis- 
tère du travail, de l'emploi et de 
la population. 

Sa discrétion relative 
n'empéche pas M. Gorse de 
s'exprimer aujourd'hui clairement 
dans las réunions è huis clos du 
groupe parlementaire RPR et de 
la commission des affaires étran- 
gères de ['Assemblée nationale, 
dont il est un participant asskiu. 
Las amitiés maghrébines et 
proche-orlentales de l'ancien 
ambassadeur de France è Tunis 
et è Alger sont connues de tous. 
U fut, de 1971 à 1984, président 
de l'assocêation France-Algérie. 
Ses avis sur tous ces problèmes 
sont même parfois sollicités par 
ses amis politiques mais il assure 
que. « jamais depuis 1981 » le 
gouvernement socialiste ne l’a 
consulté. 

De Gaulle 

n'aurait pas accepté— 

Nul au RPR n'a été surpris que 
le 16 janvier 3 refuse, è l'Assem- 
blée nationale, sa confiance è 
M. Rocard pour l'engagement 
militaire de ta France dans la 
guerre du Golfe. Sans vouloir 
faire parler de Gaulle, 11 a cepen- 
dant l*«MkSans que te généra», 
qui avait retiré les troupes fran- 
çaises dtt commandement inté- 
gré de l’OTAN en 1966, n'aurait 
pas accepté d’intégrer la cSvision 
Daguet dans un dispositif mili- 
taire dirigé par les Etats-Unis. 
M. Gorse avait d'aîfleurs dit à plu- 
sieurs reprises au groupe RPR 
qu'il approuvait le blocus décrété 
contre l’Irak mais qu’U réprouvait 
l'envoi de troupes terrestres. 

Il avait même eu l'impression, 


nis où le président du comité de 
soutien de Télé Free-DOM. 
M. Olivier Ajagama, qui espérait 
créer une surprise à l’élection par- 
tielle organisée ce dimanche, ne 
parviendra à rassembler que 55 
suffrages sur les 2 29S exprimés. 

Le patron de Radio Free-DOM 
et ses animateurs insistent, au 
micro, pour que les témoins des 
incidents de la semaine écoulée se 
montrent préris lorsqu’ils accusent 
les forces de l’ordre d’avoir été 
«responsables de la violence ». 
M‘ Vergés explique comment l’on 
peut témoigner sur papier libre à 
condition, bien entendu, de ne pas 
rester anonyme. On raconte déjà, à 
mi-mots, que certains incendies 
auraient été provoqués par les jets 
de grenades lacrymogènes, phéno- 
mène jugé impossible, à Paris, par 
la direction centrale des CRS. Il y 
a de la recherche de «bavure» 
dans l’air... 

Quelques auditeurs téméraires 
demandent la parole pour critiquer 
Télé et Radio Free-DOM : «Je 
trouve ignoble l’attitude de 
M. Sudre, déclare une jeune créole 
du quartier des Camélias. Il ne 
cesse de manipuler les Réunion- 
nais. En tant que conseiller munici- 
pal. il devrait donner le bon exem- 
ple; mais il se comporte en 
despote!» « La population est ber- 
née, ajoute un jeune homme. 
M. Sudre affirme qu’il est fier 
d'avoir donné la parole au peuple 
créole, mais il appartient à un peu- 
ple fiançais qui a toujours été un 
peuple colonial; et derrière la fierté 
de M. Sudre il y a beaucoup de 
démagogie.» « Est-ce que vous ne 
vous sentez pas responsable des 
morts?, demande un troisième 
auditeur en apostrophant directe- 
ment le président de Radio Free- 
DOM. Le préfet a été trop tendre 
avec vous. Vous êtes un homme 
dangereux et vous n'avez pas votre 
place à la Réunion... » 

M. Sudre reste de marbre. Ce 
genre d’appel est tellement minori- 
taire... Les laudateurs sont, au 
contraire, si nombreux à télépho- 
ner pour le remercier de son « cou- 
rage » et de son «dévouement » à la 
cause créole ! « On dit que la vio- 
lence ne sert à rien, mais qu'est-ce 
qu'on obtient en France sans vio- 
lence? Si le préfet ne nous rend pas 
notre télé, ça va exploser!», rétor- 
que d’ailleurs l’un de ces incondi- 
tionnels aux intervenants précé- 
dents. M. Sudre est bon prince : 
« Il faut accepter les critiques, 
prêcher la tolérance... » 

ALAIN ROLLAT 


à l'automne 19 90. d'avoir été 
compris par M. Chirac. Il admet 
cependant que le président du 
RPR ait fait, du moins publique- 
ment, un choix différent qui cor- 
respond davantage eu sentiment 
de son électorat et à l'influence 
de certains de ses conseillers. 

Mais depuis le 16 janvier 
M. Gorse s'était refusé, contrai- 
rement è d'autres, à exprimer un 
point de vus divergent, estimant 
que de telles manifestations 
seraient déplacées en temps da 
guerre. Il réservait donc è ses 
conversations privées les 
reproches qu'il adressait è la 
diplomatie éiyséenne et le regret 
qu’il avait de voir la France s'en- 
gager trop ouvertement dans une 
politique d'alignement à l'égard 
des Etats-Unis. 

Il rejoint cependant M. Chirac 
pour estimer qu'après ia guerre 
du Golfe la France devra réexami- 
ner sa politique ô l’égard de l’Al- 
liance atlantique mais aussi à 
l’égard de la construction euro- 
péenne et des évolutions de 
l'Union soviétique. Mais, là aussi, 
il se refuse pour le moment è 
toute prise de position prématu- 
rée. Il reconnaît malgré tout que 
le poids spécifique de la France 
est devenu bien trop faible au fil 
des années pour lui permettre 
d'adopter une ligne d'action tout 
è fait autonome, dans tous les 
domaines. 

Dans son appartement pari- 
sien, véritable musée archéologi- 
que oriental tout encombré d'ob- 
jets d'art rapportés de ses 
voyages autour de la Méditerra- 
née. l’ancien normalien continue 
de se tenir informé grâce aux 
liens multiples qu’il a su mainte- 
nir. PrSt depuis longtemps pour 
« l'après-guerre s, il attend de 
savoir comment l'on vérifiera et 
restaurera les relations de la 
France avec le Maghreb. 

ANDRÉ PASSERON 
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Au « Grand Jury RTUe Monde » 

E Balladur accuse M. Rocard 
de pratiquer « une politique de facilité » 

M. Edouard Balladur, invité du durer toujours. Il n'a pas pris les 
« Grand Jurv RTLJe Monde ». mesures nécessaires pour réduire le 


M. Edouard Balladur, invité du 
« Grand Jury RTLJe Monde ». 
dimanche 3 mars, a déclaré : «Je ne 
crois pas que Jajin du conflit du Golfe 
signifie automatiquement le retour à 
la prospérité. La fin de la guerre se 
traduira par un sursaut d'activité 
mais, comme aucun des problèmes 
du monde n'est réglé, ce sursaut ris- 
que de n’être que temporaire. Tant 
que les Américains n'auront pas 
remis de l’ordre dans leur système 
bancaire, monétaire et budgétaire, ils 
demeureront, malgré leur victoire 
militaire, affaiblis par rapport aux 
autres pays» 

A propos de la situation de l’éco- 
nomie française, l’ancien ministre 
des finances a affirmé : «Le déra- 
page sera supérieur à 12 milliards, 
non pas à cause de ia guerre, qui 
n’entre que pour S ou 6 millions. 
Coface compris, mais en raison de la 
baisse des recettes fiscales due à une 
croissance moindre et que le gouver- 
nement n’avait pas prévue. El en rai- 
son également des dépenses supplé- 
mentaires comme le financement du 
RMI ou de la Communauté euro- 
péenne ». 

Interrogé sur la formule de 
M. Alain Juppé selon laquelle «le 
gouvernement Rocard est nul», 
M. Balladur a répondu : «Je regrette 
que pendant les trois dernières 
années, le gouvernement ait mené 
une politique de laisser-aller et de 
facilité. Depuis 1988. il a agi comme 
si la croissance et l'euphorie devaient 


chômage, pour l'entrée dans l'Europe, 
pour améliorer le système éducatif. Je 
préfère donc parier d'un gouverne- 
ment un peu immobile, qui pratiq ue 

il dril ^choisir r ou rêcluire les 
dépenses, ou creuser te déficit, ou ins- 
tituer de nouveaux impôts. Je souhai- 
terais qu'il réduise les dépenses » . 

Evoquant les relations avec l’Alle- 
magne, M. Balladur a déclaré : «On 
pouvait comprendre que l'Allemagne 
ne se préoccupe pas trop de ce que 
pensaient les autres Européens; on 
comprenait déjà moins que sa réunifi- 
cation monétaire se fit dans des 
conditions qui menacent l'équilibre 
du système monétaire européen : on 
pouvait comprendre un peu. moins 
qu'elle augmente ses taux d'intérêt de 
façon impromptue. On pouvait, en 
revanche, s’étonner qu'elle ait négocié 
avec M. Gorbatchev, au mois d’août, 
un certain nombre de dispositions qui 
concernent le pacte atlantique dans 
son ensemble, sans information des 
autres Européens. Le moment est 
venu pour les Français de demander 
aux Allemands où ils veulent aller 
exactement, à quel rythme et par 
quels moyens.» 

Enfin, à propos de l’attitude de 
M. Gorbatchev, M. Balladur a 
estimé qu'il serait préférable pour la 
France d’aider les pays de l’Europe 
de TEst avant d'aider ITJnîon sovié- 
tique. 

A. P. 


Créé dans les Alpes-Maritimes 


et de la droite contre le Front national 


do notre correspondant régional 

Le Rassemblement européen con- 
tre l’intolérance et le fascisme 
(RECIF) a organisé, le samedi 2 et le 
dimanche 3 mars, â Cannes, la pre- 
mière convention contre l'intolérance 
et le fascisme sous la présidence de 
M. Elie Wiesel, prix Nobel de la 
paix. Cette manifestation a été l'oc- 
casion d'une réflexion sur la résur- 
gence des nationalismes en Europe et 
la montée du national-populisme en 
France, représenté par le Front natio- 
nal. 

Créé, en octobre dernier, à l’initia- 
tive d’un groupe d’intellectuels niçois 
et parisiens, rejoints par des militants 
d’associations antiracistes, particuliè- 
rement la LICRA, le RECIF (1) se 
définit comme un rassemblement 

transpoli tique /< et indépendant, 
visant à offrir un lieu de rencontre & 
« tous les hommes de liberté, de fa 
gauche è la droite », pour «briser l'in- 
tolérance». Sa première manifesta- 
tion publique a obtenu un succès 
encourageant avec la participation 
effective d’une centaine de personna- 
lités, parmi lesquelles des hommes 
politiques comme M. François Léo- 
tard, député (UDF-PR) du Var, et le 
sénateur (Gauche démocratique) des 
Alpes-Maritimes, M. Pierre Laffitte, 
les représentants de MM. Pierre 
Mauroy et Laurent Fabius, des histo- 
riens comme MM. Jean Ellenstein, 
Antoine Spire, Emmanuel Le Roy 
Lad une, des universitaires, dont le 
professeur Henri Atian, ainsi que 
MM. Pierre Juquin, Martin Gray, ie 
premier grand-maître adjoint du 
Grand-Orient de France, M. Francis 
Alloue h, l'écrivain Marek Halter, le 
comédien Daniel Mesguich, etc. 

«L'homme intolérant est celui qui 
connaît la réponse. L'homme tolérant 
est celui qui connaît la question. » 
Celte formule de M. Wiesel résume 
les débats qui se sont tenus pendant 
deux jours à Cannes, davantage sur 
le terrain de la philosophie et de 
l’histoire que sur celui de la pratique 


politique. Les participants se sont 
attachés, en particulier, à définir l'in- 
tolérance ( « une idée ou un mouve- 
ment qui inspire la haine », selon 
M. Wiesel) et à examiner les moyens 
de ia combattre, essentiellement par 
l’éthique, mais, aussi, par des 
mesures économiques et sociales - 
pour la priver de son terreau, - 
voire, comme l’a préconisé M. Léo- 
tard, par le scrutin majoritaire, sus- 
ceptible d'en éliminer l'expression 
électorale. 


(I) RECIF. 19. me Sainic-Calherine, 
06000 Nice; tel : 9W6-60-50. 


« on arrangement » avec Je FN 

Interrogé, dimanche 3 mars, sur 
Radio J, M. Michel Poniatowski 
(L/DF-PR), sénateur du Val-d’Oisr, 
s’est déclaré favorable «à un arran- 
gement électoral» avec le Front 
nationaL «Je suis opposé à tout 
accord global avec le Front national, 
à tout accord d'état-major, a expliqué 
l'ancien miniarc, mais si l’opposition 
veut reprendre le pouvoir dans un 
pays où là droite représente 55 % des 
voix, il faut qu’U y ait un arrange- 
ment avec le Front national comme 
M. Mitterrand a fait un arrangement 
avec les communistes (...) Ces arran- 
gements doivent être électoraux mais 
non pas doctrinaux, se situer au 
niveau des municipalités, des départe- 
ments et des régions. Pour cela, l'arti- 
cle 7 de h charte Je l'VPF qui rejette 
tout accord électoral avec le Front 
national est un article qui manque de 
sagesse et de raison.» M. Ponia- 
towski pense être « largement suivi » 
par les élus de l’opposition : « Un très 
grand nombre de gens du RPR et de 
TUDF font à l'heure actuelle le même 
raisonnement que moi II est préma- 
turé Je donner des noms, mais je 
peux vous dire qu'U y en a beaucoup, 
a des gens importants. » 
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Le pari oriental de Jean-Paul H 

Le pape réunit un sommet épiscopal au Vatican pour défendre à la fois la présence chrétienne au Proche-Orient et le dialogue avec l’islam 


Préparant à sa façon l'après- 
guerre du Golfe, Jean-Paul II 
réunit, lundi 4 et mardi 5 mars 
au Vatican, un synode extraordi- 
naire d' évêques, auquel il a 
invité les sept patriarches des 
Eglises catholiques du Proche- 
Orient (1), ainsi que les prési- 
dents des conférences épisco- 
pales d'Afrique du Nord, des 
Etats-Unis, de France, de 
Grande-Bretagne, d'Italie et de 
Belgique. 


Dans des Eglises chrétiennes, 
divisées sur les critères de moralité 
de la guerre, la victoire par les 
armes de la coalition anti-ira- 
kienne a donné l'avantage aux 
<r réalistes» sur les « prophètes » de 
la paix à tout prix. En d'autres 
termes, ceux qui avaient estimé 
légitime le recours à la force contre 
Saddam Hussein l’ont emporté sur 
ceux qui, notamment derrière les 


ans après la crise de Cuba, il était 
temps que le monde cesse de 
«jouer au bord du gouffre ». 

Quant aux chrétiens pacifistes 
qui craignaient dans cette guerre 
un désastre pour l’Occident autant 
que pour le monde arabe, les ques- 
tions qu’ils posaient avant le 
conflit gardent leur actualité : quel 
système de valeurs les alliés ont-ils 
défendu dans le Golfe? D'où vient 
le rejet de l’Occident par une 
grande partie de l’opinion arabe? 
Comment parvenir à un meilleur 
contrôle des armements et bannir 
définitivement les armes chimi- 
ques ou biologiques? Comment 
rétablir dans la légion à la fois la 
paix et la justice ? Ce sont autant 
de questions qui méritent des ana- 
lyses politiques autrement plus ser- 
rées que les déclarations incanta- 
toires auxquelles la période récente 
a donné lieu dans les milieux reli- 
gieux. 


veille du 1S janvier un message 
personnel i George Bush et à Sad- 
dam Hussein. 

Jean-Paul II a nettement pris ses 
distances dans le conflit avec l’al- 
liance occidentale, se montrant 
ainsi plus proche des positions 
pacifistes de l’épiscopat américain 
que de l’épiscopat français. 


les Palestiniens* alors qu’il adop- 
tait au même moment une déclara- 
tion de soutien aux chrétiens du 
Liban. 


Des communautés 
chrétiennes menacées 


Lors de son assemblée annuelle à 
Lourdes en novembre, celui-ci 
avait plaidé aussi pour un règle- 
ment de l’ensemble du conflit, 
mais n’avait pas eu un mot pour 


Mesurant les risques d’une rup- 
ture entre les pays arabes et l’Occi- 
dent, le pape avait ainsi voulu pré- 
server les chances à la fois d’une 
présence chrétienne dans les pays 
du Proche-Orient et du Maghreb et 
d’un dialogue «mirai avec l'islam 
qui, depuis sa visite de 1985 à 
Casablanca et la rencontre inter-re- 
ligieuse d’ Assise en 1986, demeure 
l'un des axes de. son pontificat. Ce 
sera aussi la double signification 
du mini-sommet épiscopal qu’il 
préside les 4 et S mars au Vatican. 
Qu’il s’agisse, en effet, des Eglises 


maronite ou melkite du Liban 
(réduites i 1,3 million de fidèles 
depuis 1975 contre deux millions 
au début de la guerre) ou des com- 
munautés désertées d’Afrique du* 


Nord, des coptes d’Egypte ou des 
- Palestiniens a’IsraSl ou de Jorda- 
nie, ces minorités chrétiennes 
d’Orient et du Maghreb sont en 
voie de diminution numérique. 

Elle* sont soumises & la pression 
des milieux islamistes, subissent 
des accrocs & leur, liberté de culte 
et doutent de leur avenir. Isolées, 
elles sont prisonnières des 
contraintes politiques locales, 
comme l’illustre Pattitude du 
patriarche chaldéen d’Irak, défen- 
dant pendant le conflit Saddam 
Hussein. Ces communautés chré- 
tiennes, enfin, sont tiraillées entre 
leur appartenance arabe et leur 
solidarité avec l’Eglise universelle, 
qui souvent les ignore, voire 
méprise leur conservatisme liturgi- 
que et leur nationalisme politique. 

Leur situation n’est pas sans res- 
semblance avec celle des Eglises 
d’Europe de l’Est, hier sons la 
férule communiste, et on ne s’éton- 
nera pas de retrouver Jean-Paul II 
à la tête du combat pour leur sur- 
vie. Au lendemain de l’échec d’un 
Saddam Hussein, qui a vainement 
tenté de rallumer la guerre sainte 
et les stéréotypes hérités dés croi- 
sades, le pape va tenter, sur le 
front orientai comme il l’a fiait hier 
en Europe, notamment en Pologne, 
de secouer le joug de communautés 
chrétiennes disposées et assoupies 
dans les sociétés à majorité musul- 
mane d’Afrique et du Proche- 
Orient. 

Maintenir un haut niveau de 
dialogue avec l’islam, tout en 
réveillant ces minorités chrétiennes 
du Maghreb et d’Orient, est l’autre 
volet du pari engagé dès aujour- 
d'hui à Rome. S un certain 
modèle occidental est.' en 
faillite- et le chef de PEglise catho- 
lique né se prive pas de le raj^jeler 
à chacune de ses sorties, - f islam - 
sort également affaibli d’une guerre 


ENVIRONNEMENT 


Eglises américaines, jugeaient 
« Dolitiauement et moralement 


« politiquement et moralement 
indéfendable le recours à la vio- 
lence massive» ou qui, comme Mgr 
Gaillof en France, proscrivent 
toute forme d’action violente 
comme mode de règlement d'un 
conflit. 


[Me tonalité 
nettement pacifiste 


Se référant à une théologie chré- 
tienne classique, les «réalistes» 
avaient estimé que cette guerre 
était «juste» parce qu'elle répon- 
dait à une situation de légitime 
défense, qu'elle visait au rétablisse- 
ment du droit et que tous les 
moyens de pression et de négocia- 
tion avec l’Irak avaient été épuisés. 

Pour autant, ces «réalistes» qui. 


Cest bien parce qu'il entend se 
placer dans la recherche d'un 
«nouvel ordre mondial » que le 
pape réunit au Vatican les sept 
patriarches des Eglises catholiques 
du Proche-Orient, ainsi que les 
présidents des conférences épisco- 


Le Conseil d’Etat ordonne la suspension 
des travaux à Trébeurden 


pales des pays du « champ de 
bataille ». Sans doute soucieux de 
ne pas aggraver la situation des 
minorités chrétiennes dans des 
pays arabes survoltés, le pape 
s’était peu exprimé sur la crise du 
Golfe avant décembre. Cest après 
Noël qu’il a accéléré le rythme de 
ses interventions contre la guerre, 

â uaiifiée le 25 décembre 
'«aventure sans retour », propo- 
sant la tenue d’une conférence de 
paix pour toute la région, y com- 
pris le Liban et la question palesti- 
nienne, multipliant les offres de 
médiation, adressant encore à la 


comme le cardinal Decourtray, 
avaient préféré la guerre au « dés- 


avaient préféré la guerre au «dés- 
honneur» et à la « lâcheté » ne 
triomphent pas aujourd'hui. «Le 
monde a frôlé la catastrophe v a 
écrit le 2 mars dans Ouest-France 
Mgr Jacques Jullien, qui passe 
dans l’épiscopat français pour 
« militariste », ajoutant que trente 


nus d’un an après l’ouverture du 
chantier du nouveau port de plai- 
sance de Trébeurden (Côtes-d’Ar- 
mor), les pelleteuses vont-dles cesser 
de remuer le sable des plages de Tro- 
zoul et du Tiesmeur? Blés en ont 
l'obligation depuis Tarât du Conseil 
d’Etat, vendredi l« mars, ordonnant 
le sursis i exécution des travaux. 


Le Conseil d’Etat avait été saisi par 
p n q moqati o ps de du litto- 

ral breton après le jugement du tribu- 
nal administratif de Rennes, le 5 avril 
1990, autorisant la construction du 
port de plaisance de Trébeurden. 
L’instance suprême fonde sa décision 
sur l’avis défavorable des commis- 
saires enquêteurs (le Monde du 
20 mai 1989). Elle demande en outre 
à la municipalité de Trébeurden de se 
conformer à la procédure exigée pour 


toute modification du plan d’occupa- 
tion des sols. Le maire de Trébeur- 
den, M. Alain Guennec (maj. prési- 
dentielle), regrette que les travaux 
engagés soient arrêtés «au moins 
deux ou trois mois» et, ajoute t-ii, 
« pour une simple erreur de procé- 
dure». Quant au promoteur, dont la 
société Campeno a- Bernard est le 
principal actionnaire, il affirme que le 
port «est dangereux en l’état» et 
annonce son intention de poursuivre 
les travaux. Deux enquêtes sont 
encore en cours pour l’aménagement 
du port. L’une porte sur l’utilité 
publique de b ZAC de Trébeurden et 
l'autre sur le déclassement de l'isthme 
qui sépare les plages de Trazoul et de 
Tresmeur. La bataille juridique ne 
fait donc que commencer. 


qui l’aura désorienté en profon- 
deur et sans doute pour longtemps. 
Las des tutelles successives, des 
tentatives de récupération nationa- 
liste - dont celte de Saddam Hus- 
sein Ait i mq s doute l’une des . plus 
grossières, - les partisans d’un 
islam multipolaire, ouvert à la 
Méditerranée et à l’Europe, sou- 
cieux d'adaptation à la modernité 
et d’indépendance politique, ' 
devraient sortir renforcés de cette 
guerre du Golfe. 


À cet égard, te christianisme, qui 

mis tant de siècles & faire l’ap- 


prentissage de la démocratie, de la 
liberté religieuse, des droits de 
l’homme et de b femme, n’est sans 
doute pas si mal placé aujourd’hui 
pour s’adresser à une génération de 
jeunes musulmans qui n'acceptera 
jdns n’importe quelle manipulation . 
politique de l’islam et révise, 
comme le font les beurs croyants 
en France, leur rapport à la reli- 
gion. En convoquant ce mini-som- 
met d’évêques au Vatican, le pq>e 
a plus ou moins ressenti l'opportu- 
nité de la relance du dialogue iste- 
mo-chrétiea. Cest Tune des voies 
de l’après-guerre du Golfe, inespé- 
rée il y a quelques semaines 
encore, qui s'ouvre aujourd'hui. 


HENRI TINCQ 


1) Les sept patriarches cathoSqucssoal 
Stepbaaos II Gfaâttas, patriarche 
d'Alexandrie, pour les coptes catboÜ- 
ques; Nasrallab Sfetr, patriarche de 
l’Eglise maronite; Ignace Antoine II 
Hayek, patriarche d’Antioche pour les 
Syriens. catholiques; Maximos V HaJdm, 
patriarche d’Antioche posr les Grecs 
catholiques ; Michel Sabbah, patriarche 
de Jérusalem pour les calboüques latins; 
RaphaS I~ Bïdawîd, patriarche de Bafay- 
tone (Irak) pour les calhoBquei rhthtfms 
et Jean-Pierre XVIII Kasparian, 
patriarche de Gliric pour les Arméniens 
catholiques. 


Il y a les exploits dont vous rêvez. 


Et ceux dont vous profitez. 


Cequ'ii \ a de plus merveilleux, c'est quand le rêvedev ient réalité. Pourquoi 
continuer à rêver de financements auto, alors que la Diae accomplit chaque 
jour pour vous des exploits financiers que vous n'imaginiez meme pas possi- 
bles. Par exemple. ju>qu*au al mars 91. la Diae vous offre une location avec 
option d'achat sur 6(1 mois sur les 


Renault 21 - 4 et 
pour une Renault 


ment initial d e 
1930(1 F de ! r lover 
d é p ô t d e n a r a n - 


RENAULT 21 TL 
1099 F PAR MOIS 
PENDANT 
59 MOIS. 


3 portes. \ i n >. i , 
21 M. : un ver.se- 
3 12 0 0 1' (dont 
majoré et II 700 Fde 
tie e<jal à l’option 


d'achat finale), et 39 lover- de 1099F. Fout total en cas d'acquisition 96041 F. 
Renault 2 1 I I. prix TTC clés en main au 01.01. 9 j : 70000 F. Sous réserve d’accep- 
tation du dossier par la Diae - RCS Nanterre P> 702002221. M. Financement 
chez votre concessionnaire ou ajjent Renault, ou au FJümi xo yirfj 05.05.05.05 


Diae. L’exploit financier'. 


t m jiii_l:ini'nl\ R t:n ,iul! 


1 


mm 




P2S* ?«: „• 

Rsidenüi;!-. j 

«id Je ôcr •• 
vol aiguii?: 
rato.-aCJiü'- ■ ’ 
fc-’IûüW.ijs.ï j.* 
Dois:* a-., 
. Séton un 

**-k*&i; 

1 appareil ï~.: ... 

Mümjif h, » 

* u 5 de sen .i-'-iy. 
®eme jour-.. 


* •*».* 
— imt 

U 

.*«* * m m 

: 4 *». HrWm 


■.vxViUt-e 

-.i-xa -a# 
























ïï : 4My-. 


rnm^r 



s&.’-MS r 1 


fe;-- 1 ' ..- . 

fr-'fj.'-'-" 

ïfcfcVv - •- 








'd*JÜù<J±S0 


-SrsTK. 




astBijte'- 



*WPrM**s 



lsmhs-s’u 


• Le Monde • Mardi 5 mars 1991 17 


/ / 


SOCIETE 


médecine 


sciences 


Bips une lettre nnhlife par « Nature » 


Iæ professeur Gallo se défend d’avoir fraudé 
a propos de la découverte du virus du sida 


Réductions budgétaires à l’Agence spatiale européenne 


19M n,S Æ ïidad é(auvert.n 
Etats-Urüs par te pn. 

« SL Jï 10 P rwi9 ^H 

pSri? 'T*** Past8urd « 

raf,s r Se fondant sur de nou- 

amérieaf SU,tatS ' to *■"!£ 
i" Pense a PP°rter fa 

EïïTEJÎÏ co ? tr8,re « écarter 
ainsi l'accusation d'une fraude. 

,P' où Prônent ie virus du sida 
d&ouvert en!984 dans le labora- 
totre du professeur Robert Gallo 
au National Cancer ïnstitnte (NCI) 
de Betbesda (Maryland)? Après 
que le journaliste américain John 
Cro'yjsonem publié, le 19 novem- 
bre 1989 dans le Chicago Tribune. 
une volumineuse enquête tendant 
a montrer que le virus du sida 
découvert par le professeur Gallo 
provenait en réalité d’un échantil- 
lon vira! envoyé quelques mois 
auparavant au NCI par le profes- 
seur Luc Montagnier de l’Institut 
Pasteur de Paris, le National Insti- 
tue of Health avait décidé de créer 
une commission d’enquête chargée 
de mettre un terme à une affaire 
qui empoisonnait les milieux scien- 
tifiques depuis des années. 

Alors que la commission pour- 
suit son enquête, paraît dans le 
dernier numéro de l'hebdomadaire 
scientifique britannique Nature 
une lettre cosignée, entre autres 
chercheurs, par le professeur Gallo 
et le docteur Jean-Claude Cher- 
mann, aujourd’hui à l'INSCRM, 
mais qui était à l’époque do la 
découverte du virus du sida en 
1983 l’un des plus proches collabo- 
rateurs du professeur Montag nier À 
l’Institut Pasteur. Fait peu banal, 
la lettre s’accompagne d’un édita-' 
rial pour le moins curieux qm tend 
à jeter le doute sur l'origine du 
virus d é couverte* l'Institut Pas- 
teur. 

Irntiafaracfa, Pcbjet de œne let- 
tre êéde aa j^e ^i • 


Eextraord maire variabilité génique 
du virus du sida quand il est cul- 
u.a é _ cn continue. Le pro- 

blème est que les souches virales 
étudiées ont été précisément pgifat 
qui, eu juillet, et en septembre 
1983, ont été adressées au labora- 
toire du professeur Gallo par le 
professeur Montagnier. Toutes ces 
souches, du moins celles qui n’ont 
pas été cultivées en' lignée conti- 
nue, ont été séquencées, et 
apparaît, selon les auteurs de cette 
lettre, (e virus découvert par le 
professeur Gallo. Toutefois, ajou- . 
toit les auteurs, e il semble proba- 
ble qu’une souche virale adressée 
par le professeur Montagnier pro- 
vienne du même malade que celui 
chez lequel a été découvert le pre- 
mier virus du sida», & l’Institut 
Pasteur de Paris. Mais, prévien- 
nent-ils tout de suite, il sera diffi- 
cile d’établir si cette souche de ‘ 
virus, dont le nom de code est JJB- 
LAV, est à l'origine du HTLVUI-B. 

En clair, le professeur Gallo veut 
bien admettre, comme il l’avait 
déjà fait par le passé, qu’une conta- 
mination de laboratoire a pu se 
produire, mais il réfute l’hypothèse 
d’une fraude. 


Les premiers vols d’Hermès et de Colombus 
pourraient être retardés de deux ou trois ans 


mann.'d 
que. Il s' 


'agissait «n fait d’analyser 


du docteur Chermann 

De son côté, 2e docteur Cher- 
mann entend s'en tenir au strict 
plan scientifique, e C’est parce que. 
dit-il, Gallo est le seul à conduire 
des recherches complémentaires 
aux miennes que j'ai accepté, mal- 
gré le contexte, de cosigner cette let- 
tre avec lui. Je me refuse à entrer 
dans cette polémique car. de mon 
point de rue. & seul ennemi c'est le 
virus du sida. » En aucun cas, 
ajoute-t-il, cette lettre ne remet en 
question le fait que c’est à rinstitut 
Pasteur que le virus du sida a été 
découvert, pas plus que cette publi- 
cation ne remet en cause les 
acc or ds fianoo-américarns de -mars - 
îSS^Qaénl tox ^fexirapolatkms» ■ 
aaxqtB^e&« ÜTrcfa^jresse améri- 
caine, pour qmla cause est doréna- 


vant entendue - le professeur, 
Gallo n’a pas fraudé, - le docteur 1 
Chermann dit les regretter s’agis- : 
saut « d'un papier purement scien- ' 
tifique». | 

Pour sa part, le professeur Mon- 1 
tagoier se déclare choqué, tout par 
le procédé - Nature ne l’aurait 
même pas prévenu de la publica- 
tion de cette lettre et, par cotisé- i 
quent, ne l’aurait pas laissé y | 
répondre, - que par les commen- 1 
taires auxquels se sont livrés les 
journaux anglo-saxons, e Laisser 
entendre. dit-U, comme le fait 
Nature, que notre virus pourrait i 
être le résultat d'une contamination \ 
provenant du HTLVUI de Gallo est . 
de ce point de rue particulièrement 
inadmissible, qui plus est delà pan 
d’un journal réputé pour son 
sérieux. » Cela dit, le professeur 
Montagnier ne s’émeut pas outre 
mesure, mettant cette lettre sur le 
compte de e la pression à laquelle 
est soumis Gallo depuis que la com- 
mission d’enquête du NIH a com- 
mencé son travail ». Préférant ne 
pas commenter le fait qu'elle est 
cosignée par le docteur Chermann, 
le professeur Montagnier ajoute 
que cette publication contient de 
nombreuses inexactitudes, qu’il 
rétablira, lorsqu’il répondra, sans 
doute dans quelques mois. 

De toute manière, tant que l'on 
ne saura pas expliquer pourquoi le 
LA V découvert à Pasteur et le 
HTLVIII découvert au NCI sont à 
ce point semblables, il ne Sera pas 
possible de trancher. De nouvelles 
analyses génomiques vont être 
maintenant entreprises par le pro- 
fesseur Montagnier sur des isolats 
provenant du malade chez qui il a 
découvert le virus du sida. En 
outre, d'autres chercheurs à qui le 
professeur Montagnier avait égale- 
ment envoyé des souches de ce 
virus vont eux aussi procéder à des 
séquençages. Il restera ensuite à 
comparer et & tenter de compren-, 
dre. 

FRANCK NOUCHI 


L'Agence spatiale européenne 
{ES A) devrait proposer à ses 
Etats-membres de réduire de 
10 % les dépenses de ses activi- 
tés à long terme (1987-2000). 
Ces mesures conduiraient à un 
; étalement dans le temps de cer- 
tains programmes. Le premier 
vol de la navette spatiale Her- 
mès et celui des différents élé- 
ments du projet Colombus 
devraient être retardés de deux 
ou trois ans. Une conférence des 
ministres européens statuera 
sur ces impositions d'ici à l'au- 
tomne. 

Rien n’est encore décidé, mais il 
est clair que les budgets à venir de 
l’Agence spatiale européenne (ESA) 
vont être placés sous le signe de la 
rigueur. Réunis début février à 
Santa-Margherita (Italie), les 
reponsables de l’Agence ont en 
effet défini les grandes lignes d’une 
version révisée des activités spa- 
tiales européennes. Résultat : une 
rédaction d’environ 3,3 milliards 
d’unités de compte (22,5 milliards 
de francs aux conditions économi- 
ques de 1986) représentant plus de 
10 % de l’ensemble des dépenses 
couvrant ta période 1987-2000 (1). 

Cette relative austérité ne signi- 
fie nullement, selon M. Jean-Marie 
Luton, directeur général de l’ESA, 
que les pays européens renoncent 
aux objectifs qu’ils s’étaient fixés, 
en novembre 1987, lors de la 
conférence interministérielle de la 
Haye. Bien au contraire. Mais il est 
clair que des économies, obtenues 
notamment par un étalement dans 
le temps de certains des pro- 
grammes déridés à La Haye, per- 
mettraient aux Etats-membres de 
l’Agence de.mieux adapter leurs 
moyens financiers à la croissance 
nécessaire des budgets spatiaux 
pour les quatre prochaines années. 
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Us débat à l’Ecole nationale de la magistrature 


Un Boeing 737 
transportant 
25 personnnes 
s’estécrasé 

Un Boeing 737 de la compagnie 
United Airlines s’est : écrasé 
dimanche matin 3 mais près de 
l’aéroport de Colorado Spnngs 
(Colorado) et il ne semble y avoir 
aucun survivant. 

L’avion, qui transportait vingt 
passagers et cinq membres d’équi- 
page, s’est écrasé près d’une zone 
résidentielle, à environ 8 km an 
sud de r aéroport. Il s’agissait d’un 
vol régulier reliant Denver (Colo- 
rado) à Colorado Springs, une ville 
de 220 000 habitants située à envi- 
ron 110 km de Denver. 

Selon un responsable de la police 
I fX-ai» le sergent RandaQ Johnson, 
l’appareil s’est écrasé alors qu'il 
entamait les manœuvres finales en 
vue de son atterrissage. Selon la 
même source, Paccident n'aurait 
fait aucune victime au sol. Le 
temps était clair mais des vents 
violents soufflaient dimanche 
matin dans la région de Colorado 
Springs. - (AFP.) 

D Double explosion an centre EDF 

d’Orth ez - - Deux explosions surve- 
nues à quelques minutes d'inter 
vaile se sont produites, durant la 
nuit du samedi 2 au dimanche 
3 mare, dans le centre EDF d Or- 
tbez (Pyrénées-Atlantiques). La 

première a ravagé le hall d’entrée 
et le rez-de-chaussée du batiment, 
la seconde a provoqué l'incendie 
d’une quinzaine de voitures garees 
dans le parking du centre. L atten- 
“ n'a pas été revendiqué mais ja 
technique utilisée ressemble à celle 
habituellement mise en œuvrepar 
rorganisation séparatiste 
Iparretarrak. L’enquête a é 
*»nfiée à l’antenne bayonnatse du 
service régional de police judiciaire 
de Bordeaux. 
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Les limites de la médiation pénale 


Un délinquant et sa victime 
peuvent Tun comme Feutre, se 
passer du procès pénal. L'auteur 
peut «payer sa dette», b victime 
peut obtenir réparation, matérielle 
et morale, sans aller devant des 
juges. Il suffit pour cela d'accepter 
le principe de la «médiation 
pénale», dès lois que les faits ont 
été reconnus, et qu'a y a volonté, 
de part et d'autre de trouver un 
^rangement, une issue au conflit, 
faisant le moins de dégâts possi- 
ble. Si un accord est trouvé entre 
les parties, qui auront réussi à 
définir une solution librement 
négociée grâce à l'arbitrage d'un 
tiers, la procédure est classée 
sans suite. 

Ce système n’est pas une utopie, 3 
fonctionne de façon expérimentale 
en France depuis huit ans, sous les 
formes les plus variées et maintenant 
Ams une quarantaine de juridi c tion». 
Faut-il poursuivre l’expérienoe, pas- 
ser de la phase de laboratoire à la 
«grande distribution» et envisager 

même dé 168#^ ro b ratière pour 

éviter les traitements inégalitaires et 
les pratiques anarchiques? La ques- 
tion a été longuement débattue, mer- 
credi 27 février, par une centaine de 
magistrats réunis par le ministère de 
fa justice les locaux pa ri s ie ns de 
PEcole nationale de la magistrature. 

Si de . nombreux intervenants 
paraissaient assez satisfaits des sys- 
tèmes qu’ils ont mis au point dans 
tans juridictions, par exempte à Cré- 
tdL présentée comme un bon 
« pilote », à Pontoise ou à Strasbourg, 
certains n’oût pas caché que, derrière 

rindéniable phénomène de mode, 
fren . des questions de fond ne leur 
semblaient pas résolues. 

Alors que tes juridictions sont sur* 
que l’on demande de pins 
en plus à la justice dé prendre en 
charge les ratages d’une société qui 
ne sait que faire de sa petite et 
moyenne délinquance, la, médiation, 
en se substituant au procès pénai, 
peut être perçue comme l'expression 


d’une méfiance, voire d'un rejet, du 
système judiciaire, trop lent et trop 
brutal. Qui est capable, compétent, 
en matière de médiation? Celle-ci, 
en traitant des procédures qui 
seraient sans suite par la jus- 

tice ordinaire, ne condiiit-eOe pas à 
exercer un contrôle social accru et 
peut-être superflu? L’existence, dans 

CORRESPONDANCE 

Une lettre 

de M. Pierre Gnillanme 

A la suite d'une information sur la 
librairie La Vieille Taupe à Paris (le 
Monde du 12 février) et sur les protes- 
tations soulevées par son installation 
me d’Ulm, nous avons reçu de son 
directeur la lettre suivante : 

Dans sa livraison du mardi 
12 février 1991, page 16, dans la 
rubrique «Société», le Monde 
publiait le lieu, la date et l’heure 
d’une «manifestation silencieuse» 
organisée régulièrement devant la 
librairie par un «comité aminéga- 
tionniste» se disant domicilié à 
l’ENS et «composé d’un groupe 
d’élèves de l'École normale supérieure 
de la rue ttUlm ». Une pétition réda- 
mant la fermeture .de La Vieille- 
Taupe aurait recueilli quelque mille 
cinq cents signatures. 

Je pose les questions : à partir de 
combien de signatures des censeurs 
pétitionnaires acquièrent-ils le droit 
d’interdire l'expression des idées qui 
leur déplaisent? ... à partir de com- 
bien de manifestations ci combien de 
manifestants un comité Théodule 
acquiert-il te droit de dérider dn vrai 
et du faux, du bien et du mal, et 
d’imposer ses conceptions ? Toute 
censure n’est-eOe pas d’abord un acte 
de méfiance à l'égard du public? Je 
suggère ce thème de dissertation aux 
normaliens, supérieurs et anonymes, 
initiateurs du comité. La Vieille ! 
Taupe leur propose d’éditer leurs 
textes sur ce sujet, ainsi que toute 
réfutation des livres édités par La 
Vieille Taupe qui suscitent leur 
actueSe réprobation. 


telle juridiction, de procédures de 
médiation ne risque-t-elle pas - en 
ouvrant la voie à une réponse plus 
douce à la délinquance qui répon- 
drait, selon ie mot d’un magistrat, au 
besoin d’n une certaine tendresse 
sociale» - de créer un déséquilibre 
entre justiciables? 

A toutes ces questions, aucune 
réponse précise n’a pu Sue apportée, 
des participants ne dissimulant pas 
un certain malaise à l’égard de la 
médiatio n, que certains perçoivent 
comme ou désaveu à l'égard de la 
politique pAnnte qu’ils mènent quoti- 
diennement dans leurs juridictions. 

Si les expériences de médiation 
pénale offrent d’indéniables avan- 
tages, évitant notamment ce que le 
directeur des affaires criminelles et 
de» grâces, M. Franck Terrier, a 
appelé fa <r stigmatisation » par le 
procès, il n’est pas paru possible pour 
te moment d’envisager un texte de 
loi figeant le cadre précis de la 
médiation pénale. Le ministre de la 
justice, M. Henri NaUet, qui d&tuiah 
la réunion, a ainsi indiqué qu’il 
entendait faire mettre au point par 
ses services une « directive d’action 
publique » pour « cadrer » les prati- 
ques de médiation et tes encourager, 1 
mais qu’il hri paraissait prématuré de 
légiférer en ta matière. 

AGATHE LOGEART ' 
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220 modèles 
de lettres 
pour tous et 
pour toutes 
les situations 


Depuis quelque temps déjà, cer- 
tains pays européens comme l’Alle- 
magne, confrontée à des difficultés 
budgétaires à cause de la réunifica- 
tion, souhaitaient réduire les 
dépenses de l’Agence. De fait, la 
note à régler est élevée puisqu'à 
l’issue de la conférence de La 
Haye, les Européens s’étaient enga- 
gés à dépenser, pour les quatorze 
ans à venir, quelque 33 milliards 
d’unités de compte (223,4 mil- 
liards de francs), dont plus du tien 
devait financer les trois pro- 
grammes-phares de l’ESA : le lan- 
ceur Ariane-S dont le coût & achè- 
vement devrait atteindre 
4 114 millions d’unités de compte ; 
la navette spatiale Hermès 
(4 334 MUQ ; le projet Colombus 
(3 713 MUC), enfin, dont un des 
éléments principaux, le module 
attaché pressurisé (APM), doit se 
fixer à la station orbitale améri- 
caine Freedom. 

Maintien dn calendrier 
d'Arinne-5 

Comme il n’était guère pensable 
de retarder - concurrence étran- 
gère sur le marché des services de 
lancements de satellites oblige - 
l'arrivée d’Ariane-5 (le premier vol 
de qualification est toujours prévu 
pour 1993), l’ESA a donc proposé 
de jouer sur le calendrier des pro- 
grammes Hermès et Colombus. Un 
scénario qui devrait séduire les 
pays européens dans la mesure où 
il n’entraîne pas une remise en 
cause des décisions difficilement 
obtenues à La Haye et où il permet 
d'alléger les efforts consentis par 
tous les Etats-membres pour finan- 
cer ces ambitieux programmes. 

Conséquence : le premier vol de 
qualification, sans équipage, de la 
navette spatiale européenne 
devrait avoir lieu en 2000, soit 
avec deux ans de retard sur le 
calendrier, et (e deuxième, habité 
cette fois, serait décalé d’autant et 


fixé à 2 001. Autre conséquence : fa 
mise en service des différents élé- 
ments du programme Colombus 
devraient également connaître 
quelques glissements. Si 1e premier 
vol de ces satellites un peu particu- 
liers que sont les plates-formes 
polaires (PPF) reste prévu pour 
1997, le lancement par la navette 
spatiale américaine du module 
habité européen (APM), qui doit se 
greffer à la station Freedom, n’aura 
pas lieu avant 1998, soit avec un 
décalage de deux ans sur le précé- 
dent calendrier. De même, la mini- 
station auton ome d u programme 
Colombus, le MTFF, ne volera pas 
avant 2001, alors que sa mise en 
orbite par Ariane-S était prévue 
pour 1998. Telles sont les grandes 
lignes de ce scénario de rigueur qui 
devrait être prochainement soumis 
à l’approbation des ministres euro- 
péens. Une conférence spatiale 
européenne doit en effet se tenir 
avant l’automne, probablement au 
débat de l’été, et les responsables 
de l’ESA n’auront pas trop de cinq 
mois pour peaufiner leurs dossiers. 
U leur faut en effet négocier avec 
les industriels sur la base de cette 
nouvelle donne pour préciser l’en- 
veloppe financière des programmes 
Hermès et Colombus. 

Des discussions sur ces points 
sont en cours et M. Jean - Marie 
Luton espère une réponse sur Her- 
mès pour le 13 mars. Le reste 
devrait suivre pour que fa décision 
d’engager la réalisation d’Hermès 
et de Colombus soit prise rapide- 
ment et, dans cinq ans, faire le 
point de la situation sur les trois 
programmes phares de l’Agence et 
les retoucher en fonction des nou- 
velles donnes du moment : besoins 
d’une capacité accrue d’Ariane- 5 ; 
contraintes imposées par la station 
spatiale américaine ; missions vers 
la station soviétique Mir, etc. 
J.-F. AUGEREAU 

(1) H suffit de multiplier par U? pour 
réactualiser ccs coûts aux conditions éco- 
nomiques de 1990. 
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Votre solitude, c’est 
uniquement dans votre tête 

En fait, cela n'existe pas. Parce que vous êtes unique. □ y a des 
êtres formidables qui ne demandent qu’à vous rencontrer, préci- 
sément pour cette raison. Comment faire pour que leur chemin et 
le vôtre se croisent ? Votre seule chance est-elle de multiplier vos 
rencontres, en faisant confiance an hasard ? 

Pour trouver le bonheur à deux, il ne suffit pas de rencontrer 
beaucoup de personnes. 11 Faut aussi que celles-ci aient une 
sensibilité profonde réellement compatible avec la vôtre. 
C’est cette aventure que vous pouvez connaître : rencontrer 
des personnes qui souhaitent découvrir un être comme vous, 
dès lors que leur personnalité, définie par une Étude Psycho- 
logique, correspond à la vôtre. Et cette aventure ne peut que 
réussir puisque vos contacts seront renouvelés jusqu'à ce que 
vous ayez "abouti. 

Pour recevoir une documentation complète : Faites 36.15 code 
ION sur votre Minitel on retournez cette dem ande. 

“ 

Veuillez m’envoyer gratuitement et sans engagement, sons pli neutre et 
cacheté, votre livret d'information en couleurs. 

M., Mme. Mlle _ 

Prénom __ Age 

Adresse _ 1 

■ PARIS (75009) 94, nie Saint-Lazare. TéL : (.1) 4526.7(185 

■ TOULOUSE (31300) 16, rue Nungesserct-Coli. ïïL : 6LS9.48JS 

■ BRUXELLES (1040) rue Belliard 205 BP 15. TéL : (02) 230.99.98 

■ GENEVE 1 1206) 4, roule de FlorissanL TéL : (022) 4&S4.88 M82 


! — WWW) IUW11IUI&KK9&I-ÇI-VAJII. 1CL. : S* 

■ ■ BRUXELLES (1040) me Belliard 205 BP 15. TéL : (02) 230.99.98 
I ■ GENEVE 1 1206) 4, roule de FlorissanL TéL : (022) 4JL84 J» 

! ® Ion International 

__ une liberté en plus. 
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La piste de bobsleigh 
qui provoque des sueurs froides 


RUGBY : malgré sa victoire sur le Pavs-de-Galles (36-3' 


L’équipe de France dans les désordres du plaisir 




L'équipement sportif le plus 
coûteux des Jeux olympiques 
d'Albertville, la piste de bobs- 
leigh de la Plagne (Savoie) - 
200 millions de francs alors 
que le devis initial de l'instal- 
lation réfrigérée artificielle- 
ment s'élevait è 70 millions 
de francs - a accueilli les 
27 février et 2 mars la finale 
de la Coupe du monde de 
«bobs. L'épreuve de bob à 
deux a été remportée par le 
pilote allemand Wolfgang 
Hoppe associé à René Hanne- 
mann. Dans la discipline du 
bob è quatre c'est l'équipe 
autrichienne conduite par 
Ingo Appelt qui s'est classée 

première. 

LA PLAGNE 

de notre envoyé spécial 

L'Etat avait prévenu les pro- 
moteurs de la compétition, le 
Comité d'organisstion des JO 
d'Albertville (COJO). qui enten- 
dait à cette occasion tester sa 
piste un an avant les épreuves 
olympiques : le public ne serait 
pas admis le long du couloir 
englacé qui s'étire sur mille cinq 
cents mètres. A l'origine de 
cette interdiction, la présence, 
dans le ventre de l'installation, 
de 45 tonnas d'ammoniac cir- 
culant à travers 80 kilomètres 
de tuyaux. « Notre installation 
est souple, un peu articulée 
pour se prêter è d’éventuels 
mouvements de terrains », 
reconnaît le directeur général du 
COJO. M. Jean Albert Corrand. 

Le site dans lequel elle s'ins- 
crit est en effet instable - ce qui 
explique l'envolée du prix de 
cette piste - et a mal adapté 
aux ouvrages linéaires car des 
tassements différentiels sont è 
redouter ». estiment les experts 
désignés par l'Etat pour mesu- 
rer les éventuels dangers de 
cette installation. Les mouve- 
ments du sol pourraient provo- 
quer une rupture des canalisa- 
tions et entraîner une fuite 
d'ammoniac, un produit haute- 
ment toxique. Pour se protéger 
d'un tel risque, un dispositif 
d'alerte a été mis en place tout 
autour de l'installation et des 
masques à gaz ont été distri- 
bués aux quelques dizaines de 
personnes qui habitent dans le 
hameau des Roches, situé juste 
au-dessous de la piste. 

« Notre Comité considère que 
cette piste est sûre », affirme le 
coprésident du COJO, 
M. Michel Barnier. Il ajoute aus- 
sitôt : « Cette piste a été réali- 
sée pour accueillir des athlètes 
encouragés par un public. Je 
n'imagine pas que des specta- 
teurs soient absents de cette 
épreuve olympique. » 

Il reste aujourd'hui au Comité 


d’organisation des XVI* Jeux 

d’hiver à apporter au ministre 

de l'environnement, M. Brice 
Lalonde, soucieux de faire res- 
pecter, - même sur las sites 
olympiques, les dispositions en 
vigueur autour des installations 
classées, les preuves du bon 
fonctionnement de l'énorme 
frigo installé au ccaur de le mon- 
tagne. Sa puissance devrait 
d’ailleurs être encore accrue au 
cours des prochains mois pour 
permettre è la piste de mieux 
supporter la chaleur extérieure. 
Alors que le site où elle s’inscrit 
est l'un des plus froids et l’un 
des mieux protégés des rayons 
du soleil, la glace a eu les plus 
grandes difficultés pour s’ac- 
crocher è la coque de béton 
dans laquelle filent, à plus de 
cent kilomètres è l'heure, les 
«bobs», contraignant leurs 
pilotes è s’y élancer... de nuit. 

Les charges 
d'exploitation 

A peine ouverte cette piste 
provoque déjà des «sueurs 
froides» chez les élus locaux de 
Macôt-la Plagne, un village de 
Î500 habitants, qui devront, 
après les J O, assumer la 
charge de son exploitation. 
Celle-ci est estimée aujourd'hui 
à 3,5 millions de francs par an 
qui viendront s'ajouter aux 
annuités de remboursement 
d'un montant de 1,5 million. De 
graves incertitudes pèsent déjà 
sur l’avenir de cet équipement. 
D’une part le bobsleigh et la 
luge sont des disciplines très 
confidentielles dans notre pays 
(moins d'une centaine de licen- 
ciés). D'autre part la révision 
des programmes sportifs des 
Jeux d'hiver envisagée par le 
CIO pourrait conduire à la sup- 
pression du bobsleigh et de la 
luge qualifiés de disciplines à 
« risques écologiques et 
« coûteuses » . 

Un tel coup porté au bob et à 
la luge, inscrits au programme 
des Jeux d'hiver respective- 
ment depuis 1924 et 1964, 
entraînerait nécessairement leur 
marginalisation définitive dans 
la plupart des pays alpins. La 
commune de Macôt verrait ainsi 
disparaître une des rares 
recettes auxquelles elle pouvait 
prétendre, la location aux 
équipes étrangères de cet équi- 
pement très sophistiqué. Enfin 
l'Etat qui a très largement 
contribué au financement des 
Jeux pourrait, comme en 1 968 
après les J O de Grenoble, lais- 
ser aux communes la charge 
des équipements sportifs héri- 
tés des Jeux. La piste de bob 
de l’Alpe-d’Huez comme le 
tremplin de saut de Saint-NIzier, 
au-dessus de Grenoble, n'ont 
pas survécu à cette politique. 

CLAUDE FRANCILLON 


L'équipe de France de rugby a 
dominé celle du Pays-de-Gailes 
(36-3), samedi 2 mars, à Paris 
dans le cadre du Tournoi des 
cinq nations. Les joueurs fran- 
çais, qui restaient sur des vic- 
toires contre les Ecossais et les 
Irlandais, ont inscrit six essais 
face è de très faibles Gallois. 
Leur tache sera sans doute 
beaucoup plus délicate le 
* 16 mars à Twickanham où ils 
affronteront les Anglais pour 
tenter d'enlever le « grand che- 
lem s. L'Angleterre, victorieuse 
de l'Irlande (16-7) à Dublin, 
semble être l’équipe la plus 
complète de la compétition. 

Un essai pour commencer, une 
transformation pour conduire, quel- 
ques feintes pour meubler et les 
vivats du public en prime. Serge 
Blanco pouvait-il espérer meilleur 
sort & l'occasion de sa dernière appa- 
rition A Paris pour un match dn 
Tournoi des cinq nations (1)7 Loi, 
l' international aux quatre-vingt-qua- 
tre sélections, record du monde en 
rugby, et aux trente-trois essais, pou- 
vait-il partir autrement que sur un 
dernier coup d'édat? IL leur devait 
bien ça, à ces Gallois qui, fort à pro- 
pos, ('avaient un jour surnommé le 
«Pelé du rugby» . 

I! a donc quitté le Parc des Princes 
sur deux exploits. L'un en début de 
match : une course de soixante 
mètres pour récupérer un ballon aux 
rebonds généreux et le déposer en 
terre galloise. L’autre en fin de par- 
tie, après un essai de Jean-Baptiste 
Lafond : une transformation difficile, 
réussie de façon magistrale pour le 
simple plaisir de finir en beauté, ova- 
tionné par une foule qui n’en deman- 
dait pas tant mais n'en rêvait pas 
moins. 


De cette troisième victoire fran- 
çaise dans le Tournoi 1991, ce sont 
sans doute les seules images qui sur- 
vivront. Certes, entre les ultimes 
coups de reins de son funambule 
d'arrière, le XV de France aura bien 
inscrit cinq autres essais (Saint-An- 
dré, Meinel, Roumat, Sella et 
Lafond) et pesé plusieurs fois le bal- 
lon entre les poteaux gallois. Mais il 
aura surtout disputé une partie débri- 
dée et déroutante, alternance de 
génie et de médiocrité, bien trop folle 
pour être digne de confiance, bien 
trop impalpable pour donner prise à 
la mémoire. 

En marge des feintes de Blanco, 
des envolées de Philippe Sella, des 
coups de folie du fantasque Lafond 
ou des percées rageuses d’une troi- 
sième ligne composée de joueurs du 
Racing CF (Xavier Blond, Laurent 
Cabannes, Christophe Deslandes), 
que de déchets, de ballons égarés par 
inadvertance, de passes hasardeuses 
(des «passer de maçon», dira Albert 
Ferrasse, le président de la Fédéra- 
tion) et d’essais gaspillés ! A vouloir 
privilégier le spectacle et l’esprit du 


ELIAHU INBAL: 
LE SON RETROUVÉ 


POLÉMIQUE. Eliahu Inbal, le chef mahlérien de la décen- 
nie, part à la recherche du son perdu et ne craint pas de 
déclarer la guerre à l’atonalité. Un entretien explosif. 
DÉRANGEANT. Les compacts à moins de dix francs font 
fureur dans les hypermarchés. D’où viennent-ils? 
Qu’offrent-ils ? Mettent-ils en danger le marché du disque ? 
Une enquête choc 

EXEMPLAIRE. Depuis vingt ans, le Quatuor Alban Berg 
perpétue la grande tradition viennoise et milite en faveur 
de la musique de notre siècle. Une leçon de style. 
INTIME. Tout au long de sa vie, Gabriel Fauré a confié 
ses tourments d’âme et de cœur à quelques belles dames, 
avec lesquelles il a échangé une brûlante correspondance. 
Des inédits révélateurs. 

Et aussi : les quatuors de Mozart ; Christophe Coin, baro- 
queux aux idées larges ; le Concours de lutherie de Paris ; 
les livres, les disques, les petites annonces... 



jeu, à rechercher, coûte que coûte, le 
panache et la beauté du geste au sor- 
tir de chaque regroupement, tes 
joueura fiançais ont souvent régalé le 
public du Parc mais ils ont parfois 
donné l’impression de disputer une 
partie de «passe à dix» devant la 
ligne de but galloise. Comme enivrés 
par l'euphorie du renouveau en cours 
depuis trois marchés, - une euphorie 
qui inquiète les entraîneurs, Jean 
Trillo et Daniel Dnbroca tant elle 
masque tes lacunes de leur équipe -, 
ils en ont oublié, & plusieurs reprises, 
la plus élémentaire des rigueurs dans 
la conduite du jen. 

Les Gallois 


. Mais la nature même de Tadver- 
saire n’était -die pas une promesse de 
chaos tactique, de match brouillon et 
désordonné? A voir ces pauvres bou- 
gres de Gallois errer sor la pelouse 
du Parc des Princes, on avait bien dn 
mal à deviner en eux les héritiers de 
Gareth Edwards, Barry John on Gra- 
ham Price. A défaut de qualités 
techniques, ils □’avaient qu'un paie 
courage à opposer à des Français qui 
auraient pu marquer, au moins, vingt 
points de plus en se montrant plus 


rigoureux face à des avants britanni- 
ques inexistants. 

L’an dernier, à Cardiff les Fran- 
çais avaient inscrit cinq essais 
(29-19). Qu’ils en joutent nn de plus 
cette année A Paris n’a donc rien de 
très illogique- Car, entretenus, le XV 
dn poireau ne s’est guère amélioré et 
le rugby gallois dans son. ensemble a 
continué è être pillé par les clubs 
anglais de jeu & XIII, sport profes- 
sionnel en Angleterre. D faut remon- 
ter i 1982 pour trouver trace d’une 
victoire galloise contre la France à 
PArms Parie de Cardiff (22-12). 
Quant au dernier succès au Parc des 
Princes, fl date de 1975 (25-10) . 

a L'opposition n'a pas favorisé la 
recherche de rigueur », assurait Jean 
Trillo, l'entraîneur des lignes arrière, 
è la sottie des vestiaires. En dressant 
ce constat, il ne se contentait pas de 
paraphraser le cliché « pour faire un 
bon match il Joui être deux », il 
reconnaissait également, à demi- 
mots, la relative inutilité de la ren- 
contre de samedi. Qu’avait-elle donc 
A gagner, cette équipe de Fiance, face. 
A un adversaire si insignifiant? 
Avant tout des signes de progrès 
dans certaines phases de jeu, en par- 
ticulier dans la maîtrise du ballon à 
l'approche de la ligne de but adverse 


FOOTBALL : les difficultés de l’OGC Nice 

Un ultimatum des joueurs niçois 
à leurs dirigeants 


UNE PUBLICATION LOFT 


Le Monde de la Musique 
30 F chez votre marchand 
de journaux. 


NICE 

de notre correspondant régional 

La situation du club de football 
professionnel de l’OGC Nice, qui 
accusait, au 31 décembre dernier, 
un déficit comptable de 40 mil- 
lions de francs, devient de plus en' 
plus critique. Alors qu’aucun des 
deux repreneurs sur les rangs (le 
Monde du 26 février) n’a encore 
concrétisé ses intentions, les 
joueurs et entraîneurs ont lancé, 
jeudi 28 février, un ultimatum à 
leurs dirigeants pour « régulariser 
les salaires de janvier et 
dé février». Après une longue réu- 
nion avec le président du club, 
M. Mario fnnocentmi, en présence 
de M. René Charrier, vice-prési- 
dent de l’Union nationale des foot- 
balleurs professionnels (UNFP), ils 
ont fait savoir, dans un communi- 
qué, que, si nne solution n’était 
pas trouvée avant le 14 mars, à 
midi, ils ne «participeraient plus à 
aucune rencontre officielle. Dans ce 
délai, ont-ils précisé, [ils] attendent 
que les collectivités locales et 
notamment la municipalité, mani- 
festent clairement leur volonté de 
maintenir une équipe profession- 
nelle à Nice». 

Cependant, le sénateur (app. 
RPR) et maire de Nice, M. Honoré 
Bailet, a rappelé, jeudi, que la ville 
s’en tiendrait, stricto sensu, au ver- 
sement d'une subvention annuelle 
de 10 millions de francs (6 millions 
ont déjà été débloqués en décem- 
bre et les 4 millions restants le 
seront en mars). Il s’est abstenu, 
d'autre part, de toute promesse 
concernant une éventuelle rallonge 
sur le budget supplémentaire pour 
1991. Un entrepreneur en travaux 
publics niçois, M. Bruno Miragüa, 
conseiller régional (RPR), a toute- 
fois lancé une idée originale pour 
venir au secours du club. 11 s’agi- 
rait de constituer un pool d’une 
cinquantaine d’entreprises locales 
dont chacune apporterait une 
contribution de 200 000 francs 
sous la forme d’achat de billets. 
Ces billets, estampillés, seraient 
ensuite remis gracieusement, pour 

a AUTOMOBILISME : sanction 
atténuée pour l'écurie Larronsse PI. 

L'écurie Larronsse Fl n’aura pas à 
disputer les préqualificatians pour 
les grands prix du Championnat du 
monde de formule 1 en 1991 mais 
ne récupère pas les points qui lui 
ont été retirés pour le championnat 
1990 par suite d'une « fausse décla- 
ration d'engagement» (le Monde 
daté 24-25 février). Cette décision 
prise, vendredi 1* mars, par le 
conseil mondial de la Fédération 
internationale du spot automobile 
(F1SA) répond, de façon très incom- 
plète à la requête présentée par 
Gérard Larrousse à Jean-Marie 
Balestre. Au-delà du «préjudice 
moral et sportif», l’écurie française 
n’échappe pas aux importantes 
conséquences financières 
qu'entraîne son déclassement. Sans 
renoncer i poursuivre des négocia- 
tions avec la FISA et la FOCA (asso- 
ciation des constructeurs de formule 
IX l’écurie Laxxousse a envoyé, ven- 
dredi 1 er mars, ses deux voitures & 
Phoenix, où se disputera, dimanche 
,10 mars, le premier grand prix de la 
I saison. 


une part à des scolaires et i’ 
«diverses catégories de la populo^ 
lion», pour une autre part au per- 
sonnel et aux clients desdites entre- 
prises. Avantages de cette 
formule : une garantie de recettes 
pour le club, une amélioration de 
la fréquentation du stade suscepti- 
ble de stimuler les joueurs et une 
opération de promotion «intelli- 
gente» pour les entreprises. Encou- 
ragé dans ses efforts par le maire 
de Nice, M. Miragüa a indiqué 
qu'il formaliserait sou projet dans 
un délai de deux mois. 

Reste à savoir si, d’ici: là, 
l’OGC Nice, dont les caisses -sont 
vides, aura évité le dépôtde bilan. 
« Mieux vaut descendre en 
deuxième division dans la clarté et 
la transparence, a prévenu l’adjoint 
aux sports, M. André Bonny, que 
d'accepter des compromis boiteux 
pour rester dans l'élite du football 
professionnel». 

GUY PORTE 


Y estrdle parvenue? Sans doute p» 
Ce matf *h a simplement confirmé a 
Jean Trillo le fantastique potentiel de 
équipé Qui adhère parfaitement 
- presque trop, parfois! - à ses 
conceptions très offensives. Ma» u 
ne lui a pas vraiment permis d’éva- 
luer au plus juste ses possi bil ités face - 
à une opposition de qualité : eu y a 
eu trop de déchets pour que l’on 
puisse parler de maîtris e du j eu », - 
admet tait-il avant de préciser, ph» 
optimiste : « Celte équipe est intelli- 
gente et capable de s'adapter à tous 
Tes sytèmes de jeu, y compris celui de 
Anglais.» En effet, contre 1 Angle- 
terre, le 16 mars à Twictenham, 
fameuse maîtrise du jeu ne sera 
plus conseillée mais imposée à 
l’équipe de France: Sous peine d’être 
br usq u emen t ramenée A son vérité- . 
ble niveau par nne formation - 
anglaise qui, comme elle, vise le 
«grand chelem», elle devra, cette 

fins, évacuer 1e superflu et aller à fes^ 
sentieL 

PHILIPPE BROUSSARD 

(1) Serge Blanco pourrait néanmoins 
rejouer une dernière fois avec l’équipe de 
France an Parc des Princes A loccaswo des 
quarts de finale de la Coupe dn monde, le 
19 octobre prochain. 

SKI ALPIN : en saper-G 

Une troisième 
Coupe du monde 
pour Carole Merle 

L’annulation, en raison du vent 
et des chutes de neige trop fortes, 
'du dernier Super-G de la saison A 
Morioka-Shizukuishi (Japon) a 
permis A la Française Carole 
Merle, vingt-sept ans, de rempor- 
ter, pour la troisième année consé- 
cutive, la Coupe du monde de cette 
spécialité. . ; 

Ce troisième succès efface un 
peu la déception causée cette 
année à la skieuse française par sa 
deuxième place aux Championnats 
dn monde de Saalbacht - (Autriche) 
et confirme sou rang de favorite 
pour les prochains- Jeux; dVUbert- 
1 ville, Thiver prochain. L’Autri- 
! chienne, Petra Kronbêrger, dont la 
fin de saison a été perturbée par 
une blessure à Saalbacht, termine 
deuxième en Super-G, mais reste 
largement en tête au classement 
général de la Coupe du monde 
j devante. Carole Meric. 


Les résultats 


ATHLÉTISME 

Champi on nats de France 
de cross-comtry 

| Bruno La Stum a réussi, è trente ans. la 
jphis bele performance de sa c&rière en 
devenant champion de France de cross- 
country, dimanche 3 mars i Laval. Il a 
devancé Pierre Lsvisse qiti, & trente-neuf 
lans, (fis pu tait son seizième championnat 
national. Thierry Pantei, grand favori de 
l'épreuve, n’a pu prendra que la quator- 
zième place après être parti en tète. Chez 
lies dames, la être est revenu è Marie-Pierre 


Dures. 

FOOTBALL 

CHAIimONNAT DE FRANCE 

Première dfvWoa 

(Vîngtrieuviômo journée) 
'Mraâhh Mrrcn 

14) 

‘Nice b. Montpellier 

-JC 

24) 

"Nantes b. Paris SG 

24 

"Bordeaux b. Sant-Etienne- 

-...2-1 

"Toulouse et Cames ...... „... „ 

2-2 

’AinrfttTn h Tnibwi 

„_J-0 

Nancy b. "Lyon 

.—1-0 

Brest b. "Caen 

-.-2-1 


Sochaux b. "Lite . 1-0 

CfattMBHBt : 1. Mamie, 43 points; 2. 
I Monaco, 37 ; 3 . Auxerre. 36 ; 4. Cannes, 
32; 5. MompeSer, 31 ; 6. Nantes, 29 ; J. 
: Ue, Mac, Paris SG et Lyon, 28; 11. Mce, 
27; 12 Caen, 26 ; 13. Brest, Bordeaux et 
Nancy, 26; 16. Sochaux, 25; 17. Saint- 
Etienne, Toulon et Rennes, 24; 20. Tou- 
louse, 23. 

Deunèms division - 
(vingt-septième journée) 

GROUPE A 

Rodez b. "Bastia 2-1 

."Epïnaf b. Dwkerqus 1-0 

| "Chaumont b. Strasbourg. ; j . 3-1 

Mines b "Dijon 2-0 

'Valencienne s et Martigues . — .00 

•’Atès b. Lotdmns-Cuseeux ■■..,■■■■,1-0 

"Mulhouse b. Ajaccio 2-0 

.^Gueugnon b. Aviron .2-0 

btrasE. 'Annecy 1-0 

Classement: 1. Nîmes, 36 pts; 2. 
(stras, 33; 3 . Valenciennes, 31 ; 4. Bastia, 
Rodez et Afts, 29. 


GROUPEB 

"Red Star et Beauvais 1-1 

Rouen b. ‘Lavai 2-1 

Créteil b. fwngamp. 2-1 

Lans b. "Saint-Quentin 2-1 

Tours et Bourges—.. 0-0 

•Mort b. Le Mens 1-0 

Angers b. "Orléans 1-0 

"Le Havre b. La Roche sir Yon 2-Q 

"Saint-Geurûi b. Reims 2-1 

Ctessemsot : 1. Le Havre, 37 pts;'2. 
Angers, 34 ; 3. Lena et Laval, 31 ; 5. Rouen, 
29. 


HANDBALL 

Tournoi de la ca pi ta l» 

L'équipe de France de handbal 8 gagné, 
dimanche 3 mars au Palais des sports de 
Bercy, M Tournoi de b capitale en battant 
en finale la Roumrie (25-24). Pour b troi- 
sième place, la Yougoslavie a battu ta «Sec- 
tion paisienne (27-18) 

MJOBY 

TOURNOI DES CINQ NATIONS 

. Samedi 2 mars . 

"France b. Pays de Galles — .36-3 

Anÿetarrê b. friande _l&-7 

Déjà joués: 

"France b Ecosse 15 -g 

Angleterre b Tays de Gaies 25-6 

France b "Irlande 21-13 

"Ecosse b. fan de Gates 32-12 

"Angleterre b. Ecosse 21-12 

"Pays de Gales et Irlande 21-21 

Restera è jouer (samerfi 16 mars): 'Angle- 
terre-France et "Ecosse-Hande. 

Ctaaaenant : 1. France et Angleterre 6 
points: 3. Ecosse. 2; 4. Mande et Pays de 
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Gainsbourg. 
et caetera 

Su'fc de U première page 
te«e» é Sïï? e ’ ,a cüafl son «4 

gpsm 

léger tribut 6 ^? 6 - 8 ’ 00 n est un 

*=8=r tribut d’admiration et de 

reconnaissance à Boris Vian, ceint 

jK-RS 6 * Pressenti, a us- 

l r * o 0m - pns « l’a dit (1) : 

r*iï“ Pan ? * esait mime pas 
ce qui arrive à Paris. Ce ne sont 

S-*?-* le music-hall ou le 

maSlEUL *** /Ü nt commis. 
‘V'Oisl essence même de l’art musi- 
cal et parolier. Gainsbourg apporte 
l °“L * n jf atsa n* semblant de n’ap- 


La mort de « l’homme à tête de chou » 


•• 


laine, «Ils rêvent de hijacks et 
q accidents d'oiseaux/ Les naufra- 
geu/3 naïfs armés de sarbacanes/ 
Qui sacrifient ainsi au culte du. 
Cargo/ En soufflant vers l’azur et 
les aéroplanes. » 


tP 0 * ** P 0 ***? histori- 
que de l évènement ; l'anti-chan- 

isÜr CSt n ^i & a ins bourg 

réalisera probablement la sipara- 
“ . “f * âges dans la musique. 
D ici à peu d'années, je suppose, 
on dira, pour confirmer la diffé- 
f cnce : «Avant que vienne Gains- 
bourg» et «Après que Gains bourg 
Soit venu». La chanson avec Serge 
entre dans un autre siècle : je le 
crois avec conviction. » 

Bom Vian a eu raison. En plus 
de trois décennies et plus de trois 
cents chansons. Gai ns bourg, qui 
s’estimait en sursis depuis que, 
u en 1942 on lui avait cousu une 
étoile de shérif sur la poitrine » et 
que, en plus, il s’était réftrgié un 
moment, par hasard, dans un vil- 
lage tout proche d’Oradour-sur- 
Glane, n’a pas cessé de caracoler; 
gouailleur et ténébreux, sur la 
crête des vagues musicales. 

Même lorsqu’elles n'étaient pas 
4 son goût, U les a toutes récupé- 
rées. annexées, au bon moment, 
endossant successivement - «m 
paraître jamais déguisé - les cos- 
tumes jazzy, pop, yé-yé, rode, 
afro-cubain, reggae, firnky. Intelli- 
gence, faculté d’adaptation, com- 
pétence musicale, certes. Mais, 
mieux que cela, pins que tout, 
adéquation des rytîuhes du temps 
coUccti à des roots rienqu’à lui. 

Chez Gainsbottcg, çc sont les 
mots.qid dansent et fa musique les 
suit, les mots i double sens, les 
mots à double fond. Jcax.de 
rimes, calembours cascadants, 

« Baby atone in Babyione», asso- 
nances, onomatopées, eShebaml 
Pow! Biopi Wzsl», allitérations, 
embrassements torrides, enjambe- 
ments câlins, jouissive prosodie, 
«J’avoue, j’en ai bavé, peu vous~ ». 
vers essentiels, «Le soleil est rare 
et le bonheur aussi ». envolées rim- 
baldiennes d’un exégète de Yer- 


Le syndrome 
de Lolita 

Érotomane mili tant mais jamais 
pornographe, Gamsbooxg ce vou- 
dra jamais guérir du syndrome de 
Lolita. Quand, de temps en temps, 
il n’y a pas de place pour lui au 
mât doré des hit-parades, il se fait 
tailleur pour dames en devenir, 
adolescentes rêvées, androgynes 
divines, fantasmes murmurants 4 
qui il demanda beaucoup -et donna 
énormément. Elles devaient être 
belles et avoir peu de voix, ou 
mieux encore une voix qui ne 
chanterait pas, qui . soupirerait, 
chuchoterait, expirerait en de jolis 
abandons de chaton étranglé, en 
quelque sorte, l'inspirerait 

De France Gall (Ah ! la coquine 
suavité des Sucettes à l’anis...) 4 
Vanessa Paradis, sans oublier 
Aima Karma «sous le soleil exac- 
tement, pas à côté, pas n’importe 
où», ou Isabelle Adjani dans son 
petit pnll marine au fond de la 
piscine. Ou Charlotte, for ever. 

Sans oublier, évidemment, Bri- 
gitte Bardot En L968, elle n’a 
« besoin de personne en Hariey 
Davidson». La chevauchée soli- 
taire de ce « terrible engin » n’est 
pas qu’explicitement sexy, elle est 
prémonitoire et projette BB vers 
d’ântres solitudes à venir. _ Je 
t’aime moi non p/ûs: titre de pure 
poésie, c’est-à-dire de fulgurante 
vérité. 

Entre les <r Je vais et je viens», 
les 'râles, les coups de reins, des 
vers magnifiques, qui, sans qu'on 
le sache, désamorcent le scandale. 
La beauté ne peut être choquante, 
c’est toujours la leçon de l’art 
« Comme la vague Irrésolue.../ Tu 
es 'la vagué moi l’Ut nue.../ 
L’amour physique est sans issue. » 
Là chanson a été écrite pour Bar- 
dot EHe -Sera lancée le 22 janvier 
1969 par la vraie dame de cœur, 
Jane Birkin. 6 250 000 exem- 
plaires vendus et l'anathème du 
Vatican. Tout est bien. 

A partir de 14, le succès ne lâche 
plus Gainsbourg, qui, au fil des 
ans, laisse lentement Gainsbarre le 
rejoindre. Qui est ce Gainsbarre 
cfaatoupant de plateaux de télé eu 
virées nocturnes, les doigts roussis 
de nicotine comme par on mortel 



Acteur et cinéaste 


henné. Ce Gainsbarre qui multi- 
plie les propos minutieusement 
pâteux et les bras d'honneur 
approximatifs, qui va faire le coup 
de poing contre les paras à Stras- 
bourg 4 la santé d’une triom- 
phante Marseillaise reggae, « aux 
armes et caetera.. », qui brille un 
billet de 500 francs en direct à la 
télévision ( « Pas cher payé pour 
tant de publicité»). Le public s’en 
fout. Il comprend, il admet, il 
admire même ce «cacaboudisme» 
sexagénaire qui n’enfêve rien au 
talent unique, inaltéré, qui laisse 
l'œuvre aller son chemin, grandir, 
s’épanouir, s'imposer dans sa tota- 
lité avant le verdict évident de la 
postérité. 

U sait, le public, que ces enfan- 
tillages pathétiques ne sont que 
l’expression d’une pudeur chagri- 
née, la manifestation souvent 
«jouée», exagérée, d’une terrible 
lucidité, l’antidote désespéré à la 


déglingue visible d’une carcasse 
martyrisée par le couple maudit 
qui ne la quitte plus : Gitane et 
pastis. Les derniers temps, Serge 
Gainsbourg va multiplier les testa- 
ments conjuratoires. Un dernier 
film, le plus beau, confession 
avant suicide d’un exhibitionniste, 
un dernier 4S tours, He man. 
amen, une dernière adresse à son 
fils Lucien. «Lorque j’aurai dis- 
paru/ Plante pour moi quelques 
orties/ Sur ma tombe/ Petit 
Lutu...» ■ 

Des orties? Pourquoi pas. S'il le 
veut ainsi. Mais des orties douces 
et belles que l'on cueillera à tout 
jamais, ne vous déplaise, en dan- 
sant la Javanaise. 

DANIÈLE HEYMANN 


Serge Gainsbourg compose de 
la musique de films, lorsqu'il 
tourne pour la première fois un 
petit rfifa dans Voulez-vous cfensar 
avec moi?, de Michel Boisrond. 
aux côtés de Brigitte Bardot. 
Ensuite on le voit dans des 
péplums ha&ens où son physique 
le confine dans les emplois de 
traître. Un peu l'équivalent du 
DaSo des armées 30, moins le 
'côté extraverti. Comme lui, 9 
mène sa carrière de comédien 
avec un beau düettantisme. Au 
cours des années 60. Jacques 
Poitrenaud. Jean-Paul Le Chariots, 
Jacques Besnard, Georges Laut- 
nar, Gérard Pirès misent son sirv 
gufier physique, et 3 assure avec 
désinvolture. 

En 1969. Serge Gainsbourg 
tourne Pans n’existe pas. de 
Robert Benayoun, Mister Fmedorn 
de Wil&am Klein : des films d'au- 
teur. Dans Slogan, uns comédie 
de Pierre Grimbfat, il rencontre 
Jane Birkin. Son métier d'acteur 
passe alors au second plan. On le 
voit dans Canabis. de Pierre Kbral- 
nik (1970), le Valeur de cheveux. 
d' Abraham Polonsky (1970), 
Sérieux comme le plaisir, de 
Robert Benayoun (1975), Egon 
Schiele , enfer et passion, de Her- 
bert Vesety (1975), Je vous aime, 
de Claude Berri (1980). 

Mais, et c'est sans doute le plus 
important. Serge Gainsbourg est 
tenté par ta réalisation. U tourne 
quatre ffims de fiction provocants, 
irritants, en dehors des normes 
françaises : en 1975, dans la 
région d*Uzès - il a quarante-sept 
ans, - Je t'aime moi non plus, un 
ffen noir, hyperréaüste. Hugues 
Quester et Joe Daiessandro, la 
star d'Andy Warhol et de Paul 


Momssey, y sont deux éboueurs 
homosexuels travaillant dans une 
sorte de no man 's land pour mar- 
ginaux. Jane Birkin, serveuse 
androgyne, séduit Dalessandro qui 
lui enseigne les plaisirs data sodo- 
mïsation. Mais le film dépasse 
l'anecdote. Gainsbourg magnifie le 
corps de Birkin dans une 
ambiance glauque. Entre frustra- 
tion et obsession, i se livre à une 
analyse des pulsions du désir. 

Le film choque, peut-être parce 
qu’il va è contre-courant d'une 
pornographie alors à la mode. On 
préfère ne pas le prendra au 
sérieux. Gainsbourg se lance alors 
dans la publicité. En 1983, il 
revient à la fiction avec l'adapta- 
tion d'un roman de Simenon. Le 
film, Equateur, présenté en com- 
pétition «i Festival de Cannes, 
provoque des bousculades 
inodTes. Le scandale vient des 
scènes érotiques d'un réalisme 
haBudné entre Francis Hustar et 
Barbara Sukowa et d'une vision 
fantasmatique de l'Afrique noire è 
l'époque coloniale. A sa façon, 
Gainsbourg traite du racisme et 
des relations homme-femme. 

Trois ans plus tard, c'est, avec 
Charlotte Gainsbourg, Charlotte 
for Ever. oii il joue au naturel un 
scénariste alcoolique, qui voudrait 
être Bukowski, et son amour trou- 
ble pou* aa fille - déjè charité dans 
un dip, Lemon fncest. Enfin, en 
1989, c'est Star? the Flasher. où 
Claude Berri interprète un person- 
nage fidèle è l’image que Gairts- 
bourg/Gainsbarre aime à donner 
de lui-méme, celle d'un type 
détruit, impuissant, frimeur, un 
prof d'anglais qui connaît trois 
phrases d’anglais... 

JACQUES SICUER 


Les réactions 


(1) Glé par Yves Saignes dans Gains- 
bourg au la provocation permanente, aux 
éditions Jean-Claude Lartès. 


Alors que quelques centaines de 
personnes s’étaient réunies aux abords 
du domidfe de Serge Gainsbourg, nie 
de Vemeuil dans le 1 e arrondissement, 
l es réactions 4 sa disparition se sont 
midtipliée& Sur TF l, Michel Drucker 
lui consacrera, lundi 4 mars à 20 b 50, 
sou émission « Stars 90» avec, sur le 
plateau, Claude Berri, Catherine 
Deneuve et Serge Joly. La S diffusera, 
mercredi 6 mais, Je vous aime, le film 
de Claude Berri dans lequel Gains- 
bourg jouait aux côtés de Catherine 
Deneuve et Gérard Depardieu. 
M. Jack Lang, ministre de la culture, a 
déclaré que Serge Gainsbourg « incar- 
nait avec sensualité l’idéal rimbaldien 
de la liberté libre». Brigitte Bardot, qui 


Ecrits buissonniers 

Compositeurs singuliers, Boucourechliev et Mâche pensent la musique en liberté 


ESSAI SUR BEETHOVEN 

d'André BoucourechSev, 

Actes Sud, 158 p.. 119 F. 

MUSIQUE, MYTHE, NATURE 
OU LES DAUPHINS D’ARION 

de Fronçots-Bemcrd Mûche 
Méridiens Kbnd&eck 

210 p.. 138 F. 


L’un semble prendre la vie du 
bon côté, ne compose plus beau- 
coup - ou alors, des oeuvres non 
publiées - depuis qu’en 1976 la 
Ville de Paris lui a décerné son 
Grand Prix, et qu’il s'est pris au 
jeu d’enseigner 2 l’Université; 
homme de radio, homme d’en- 
thousiasme, de fidélité (enthou- 
siasme pour tel jeune pianiste 
« prodigieux », fidélité à son maître 
Gieseking), homme de communi- 
cation avant tout, André Boucou- 
rechliev est iro musicien qui dent, 
pour toutes ces raisons. 

L'autre semble toujours sombre 
et torturé, à la recherche dhro coin 
de terre où J'on pourrait mieux res- 
pirer, chercheur au demeurant, 
ethnomusicologue à ses hl - “re- 
proche de Schaeffer lors de ta fon- 
dation du Groupe de recherches 
musicales à la radio, nortMJien, 
agrégé, rédacteur à la N RF, élève 
deMcssiaen, présent partout oûça 

bouge, absent simultanément, car 
opposé à tous les radocmnanenB, 
et le proclamant Créateur-.mpre- 
cateur. Mâche compose sans trêve 
maîs en marse des gmnds «rang 
de communication (un Grand Pr» 
national de la musique en 1988 
pourtant). Peu fait pour ta léogr 
tion. comment n’écrirait-fl pas - 

André Boucourechliev, dans un 

petit livre de poids ^ 
riy a vingt-cinq ans (a une époque 
i7iltaTepeore,avecw^ 
pets, aux premières lignes d une 
Sfant-garde œuvrant P» r I J*fi r ÏÏ[ 
ouverte et l'aléa), avait lancé cet 
avertissement attention. 


na- 


grands ancêtres que nous croyons 
connaître sont des inconnus perpé- 
tuels. H pensait à Beethoven. Avec 
sa première étude sur le musicien, 
ü donnait la preuve que, sur l’œu- 
vre la mieux balisée par la musico- 
logie, régnaient plus que des zones 
d’ombre. Musique tout simplement 
irréductible à une vie d’homme. 
Sait-on même T écouter? 

Boucourechliev nous apprend 
aujourd’hui dans un Essai sur Bee- 
thoven, variation du premier, qu'il 
n’a pas cessé d'écouter le père Lud- 
wig pendant le quart de siècle 
écoulé, mais qu’il n’est toujours 
pas sûr de savoir l’entendre. Que 
sans Beethoven, en revanche, U 
était certain désormais que ni 
Liszt, ni Wagner, ni Stockhausen, 
ni lui, Boucourechliev, n’auraient 
composé comme ils l'ont fait. Oui, 
ffcms cet Essai, l'auteur des Varia- 
tions Dlabelli - prémonition de la 
forme ouverte, - de cette « dernière 
sonate » qu’est l’opus 111 - et la 
sonate deBéig? - du Quinzième 
Quatuor op. 135 - sérénité et 
liberté enfin gagnées après une vie 
d’affrontements ritanesques avec 
les formes, - est décrit derechef 
comme celai qui aura pensé autre- 
ment les timbres, les masses, l'har- 
monie dans son rapport 4 la durée. 
Comme le moderne « laboureur 
enragé du temps musical ». 

« Les eaux 

primordiales » 

François-Bernard Mâche offre, 
lui, une seconde édition (révisée) 
d’un ouvrage extraordinairement 
savant, et séduisant, et pas si diffi- 
cile que ça malgré son titre impres- 
sionnant : Musique, mythe, nature. 
Ouvrage où se côtoient anthropolo- 
gie, mythologie comparée, zoomu- 
sicologie, linguistique et philoso- 
phie. Mine d’idées. Entreprise 
militante au demeurant ;• Mâche 
est le compositeur du rapport au 
réel, du son brut, des langues non 
répertoriées, des phonèmes poéti- 


ques transposés en systèmes struc- 
turaux. Le musicien du «modèle 
naturel» associé à l'extrême 
sophistication intellectuelle. 

L’essai est sous-titré les Dau- 
phins d'Arion : attaqué par des 
pirates, ce musicien de la mytholo- 
gie grecque, serviteur d’ApoÜon fut 
sauvé par des dauphins après avoir 
été mis 4 l’eau. Et François-Ber- 
nard Mâche de montrer la conver- 
gence sur le sujet d’autres mythes, 
grecs ou japonais, et de rappeler 
qu’il est toujours bon aujourd'hui, 
quand on pratique le métier 
d’Arion, de faire le grand plongeon 
dans « les eaux primordiales » 
avant d’espérer être ramené à quaL 

L’homme n’étant pas seulement 
un roseau pensant mais un repré- 
sentant particulier du monde ani- 
mal, Mâche va chercher ce qui, 
dans les formes sonores les plus 
évoluées, subsiste d’un «degré 
zéro» de la musique. L’ostinato est 
l'un de ces * universaux » qu’il 
débusque, de la transe des cha- 
manes au Boléro de Ravel. Ou 
l’imitation stylisée du cri animal, 
ruse de chasse et rite de posses- 
sion : comme les Ouzbèks, Monte- 
verdi et Berlioz -ont imité le galop 
du chevaL 

Ces deux cents pages -doivent 
être lues sans oublier que Mâche 
compose, et de la musique fort 
belle, dans la recherche assumée de 
.ces grands « schèmes naturels». 
Qu’il prêche, d’ailleurs, dans un 
désert plus peuplé qu’on ne te croi- 
rait (Xénakis, Eloy, pas mal de 
musiciens concrets), e La recherche 
des universaux, écrit-il, loin d'être 
celle du plus petit commun dénomi- 
nateur des cultures ; devrait d'un 
même mouvement dégager les 
bases naturelles communes, souli- 

f ner les différents usages qui en 
érîvenl, et assumer celui de ces 
usages qui est spécifique à 
l’enquêteur pour prolonger son 
dynamisme créattf. » 

ANNE REY 


. tf. 


L’enfance du héros 


Né en 1928, Serge Gainsbourg s’ap- 
pelle alors Lucien Ginsburg. Ses 
parents sont des émigrés russes et il 
passe son enfance entre la ru cChaptal 
et la rue Blanche, n y rencontre Fré- 
hei, «avec son gigolo et son pékinois». 
Pendant l'Occupation, ses parents 
l’emmènent dans la région de 
Limoges. H a treize ans et porte rétmle 
jaune. A la Libération, ü reprend ses 
études au lycée Condorcet, puis robe 
aux Beaux-Arts, en classe cTarchitco- 
ture. n rêve de devenir peintre, tra- 
vaille avec André Lhote et Fernand 
léger. D enseigne le dessin, copie les 
tableaux du Louvre, essaie hn-même 
mais bientôt renonce. 

n n'a pas tout i fait trente ans et 
brusquement décide de suivre l'exem- 
ple de son père, pianiste de bar. Q 
accompagne la chanteuse Michèle 
Arnaud et enfin débute au cabaret 
Müonl T Araouüla Son premier album. 
Du chant à la une. avec le Prinçonneur 
des Lilas, es t couronné par l’académie 
Charies-Cros. Juliette Gréco chante 
Accordéon. Pendant la vagne yé-yé, Q 
écrit pour France Gall et loi fait obte- 
nir le prix de l'Eurovision 1965 avec 
Poupée de rire, poupée de son. D tra- 
vaille pour Dionne Warwick, Petula 
Clark, maîs aussi pour Régine (les 


Petits Papiers), pour Mireille Darc et 
pour Brigitte Bardot (Hariey David- 
son ± comme il le fera plus tard pour 
Isabelle Adjani (Bleu marine) ou 
Catherine Deneuve. 

En attendant, D compose pour Jane 
Birkin, sa femme, Baby Lou, ks Des- 
sous chic, Baby Alone in Babylone. 
Mélodie Nelson, Je l’aime moi. non 
plus. Après leur séparation, il conti- 
nuera à composer pour die, enregis- 
trera un album avec leur fille, Char- 
lotte. En 1976, il chante avec tes 
musiciens de Bob Marfey la version 
reggae de la Marseillaise qui fait scan- 
dale, comme te fera sa version de Mon 
légionnaire, sur un clip dans lequel le 
légionnaire en question arrive à te fin, 
et c’est un petit garçoa. 

Serge Gainsbourg revient sur scène 
au Palace en 1976, au Casino de Paris 
en 1985, au Zénith en (987. Q est 
devenu l’idole des jeunes. Sous te titre 
Au pays des malices, aux éditions Les 
temps singuliers, il a rassemblé en 
i 980 les textes de ses chansons. Enfin, 
Gallimard publie son roman Evgeni 
Sokolov, histoire surréelle d'un peto- 
mane, peintre raté (1). 

CLAUDE FLÉOUTER 


avait enrqpstré plusieurs compositions 
de Sage Gainsbourg (Hariey David- 
son, mais aussi une version de Je 
t'aime moi non plus), a déclaré « C'est 
quelqu'un qui m'a donné la preuve que 
certains hommes pouvaient être des 
génies y. Claude Berri, qui avait pro- 
duit Je t’aime moi non plus, 1e premier 
film de Gainsbouzg, et joué dans Stan 
le Flasher, sa dernière réalisation, 
après ravoir dirigé dans Je vous aime, 
se refuse à voir en Gainsbourg «un 
artiste mineur dans le domaine du 
cinéma. Il faut revoir Je t’aime moi 
nou plus». Pierre Grimbfat, grâce à 
qui Serge Gainsbourg avait rencontré 
Jane Birkin, affirme : « Aujourd’hui, 
naturellement, on dit la tendresse ; je 
ne suis pas sûr qu’il ait été réellement 
] tendre. Un génie n'a pas à être gentil». 
Laurent Fabius voit en Serge Gains- 
bourg * un provocateur dans le bon 
sens du terme» et Jacques Chirac, qui 
jde toutes les chansons préfère Hariey 
Davidson parce qu’elle est interprétée ; 
par Brigitte Bardot, «un provocateur 
de génie». Quant au président de ta 
République, dans un télégramme 
adressé à Caroline von Pauhis, autre- 
ment dite Bambou, compagne de 
Serge Gainsbourg, if déclare : «Par son 
amour de Ut langue et son génie mu. â- 
’ca/, il a élevé la chanson au rang d'un 
art qui t émoignera de la sensibilité 
d\ate génération.» 


(I) Les dôqnes de Seqe Gainsbourg sont 
disponibles chez Phaoagram. 
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THEATRE MUSICAL DE PARIS 

Les midis musicaux 

mars 1991 -12 h 45 

Solistes des Contes d'Hoffmann 

4 mars 

Tracy Dahl, soprano 
Jeff Cohen, piano 

6 mars 

Harry Peeters, basse 
Alice Hendrick, piano 

11 mars 

Constance Fee, soprano 
Olivier Reboul piano 



8 mars 

Jean-François Heisser, piano 
Dukas 

13 mars 

Tedi Papavrami, violon 
Christophe Larrieu, piano 
Bach, Brahms, Ravel 

15 mars 

Jeff Cohen, piano 

Wieck-Schumann, Rossini, Satie, Granados 
18 mars 

Nathalie Bera-Tagrine, piano 
Chabrier, Fauré, Ravel 

20 mars 

Trio de France, 

Saint-Saëns, Schumann 

22 mars 

Erez Ofer, violon 
Bach, Prokofiev, Ysaye, Kreisler 

Les 25, 27 et 29 mars 

Élèves de la Royal Academy of Music 


FONDATION 40.28.28.40 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

POUR LA MUSIQUE Minitel 3615 Châtelet MAIRIE DE PARIS 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


13* CHAMBRE CORRECTIONNELLE 
DE LA COUR D'APPEL DE PARIS 


Dans son arrêt du 12 juin 1989, la cour d’appel de Paria, qui a confirmé le 
jugement du tribunal correctionnel du 31 octobre 1988, a condamné 1a société 
SELFOR, S, rue Réaumur - 75003 Paris, et son représentant légal Monsieur 
Dominique LAVAL pour avoir importé une montre sous la marque DOMI qui 
est la copie servile du modèle PANTHÈRE commercialisé par la société 
CARTIER à : 

- 20 000 F de dommages et intérêts et au paiement de 3 500 F sur le 
fondement de i'aitide 475.1 ; 

- au paiement de la présente publication. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE. 

Par jugement (contradictoire) du 
4 juillet 1990, la 31* chambre du tri» 
bunal correctionnel de Paris a 
condamné pour PUBLICITÉ MEN- 
SONGÈRE OU DE NATURE A 
INDUIRE EN ERREUR, 

- pour avoir, à Paris, le 17 août 
1988, courant mai 1990 : effectué une 
publicité comportant des allégations, 
indications ou présentations fausses 
ou de nature à induire en erreur sur la 
nature, les prix et les conditions de 
vente des services qui font l’objet de la 
publicité, procédés de la prestation de 
service, portée des engagements pris 
par l’annonceur, identité et qualité du 
prestataire, en diffusant des souscrip- 
tions d'a bonne ment au profit de la 
SA.. TELETELEX qui comportaient 
des mentions de nature à induire en 
erreur et notamment : l’appellation 
FM TELECOMMUNICATIONS prête 
à confusion avec le service FRANCE 
TELECOM, l’identité de l’annonceur 
et sa qualité d'éditeur privé n’appa- 
raissent pas clairement, la présenta- 
tion laisse croire qu'il s'agit de la fac- 
ture d’un abonnement déjà souscrit, le 
prix et les conditions de vente de 
l’abonnement ne sont pas clairement 
exposés; 

- à la peine de 2 ans d'emprisonne- 
ment avec sursis, mise à l’épreuve 

'pour une durée de 3 ans, et une 
amende de 3 raillions de francs; 

- M. GOUILLON Roger, Louis. 
Albert, né le 1- juin 1925 à CERDON 
(01). PDG de la SA. TELETELEX, 
demeurant lieu-dit «La Mcriatière» 
Lande, 69220 BELLEVILLE-SUR- 
SAÔNE. 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de ce 
jugement par extrait dans le Monde, le 
Figaro. l'Union de Reims, le Bulletin 
du consommateur de Paris. 

Pour extrait conformedSi vré par le 
Greffier à M. le Procureur de la Répu. 

blique, sur sa réquisition. N’Y 
AYANT APPEL. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE 
FOUR FRAUDE FISCALE 
Par jugement (contradictoire) en 
date dn 26 juillet 1990, la 12* chambre 
du tribunal correctionnel de Paris a 
condamné pour fraude fiscale • omis- 
sion de passation d'écritures, i la 
peine de 15 mais d’emprisonnement 
dont 12 mois avec sursis, M. CAM- 
BOURNAC Michel, né le 
6 novembre 1939 à PARIS ( 1 2°), 
59, nie du Val-d’Osne, (94410) 
SAINT-MAURICE. 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de ce 
jugement par extrait au Journal offi- 
ciel. dans Libération et le Monde. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier à M. le Procureur de la Répu- 
blique, sur sa réquisition. N’Y 
AYANT APPEL. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE 
POUR FRAUDE FISCALE 

Par jugement (contradictoire) en 
date du 2 juillet 1990, la 1 1* chambre 
du tribunal correctionnel de Paris a 
condamné pour fraude fiscale - omis- 
sion de passation d'écritures, à la 
peine de 15 mois d’emprisonne ment 
dont 1 3 mois avec sursis, ML LOYSEL 
Tanguy, Marie, Maurice, né le 12 sep- 
tembre 1944 & RENNES (35), méde- 
cin -gynécologue, demeurant, chez sa 
mère, impasse des Carmélites i 
RENNES (35). 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de ce 
jugement par extrait au Journal offi- 
cia. dans le Monde, et le Figaro. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier à M. le Procureur de la Répu- 
blique. sur sa réquisition. N’Y 
AYANT APPEL. 


CULTURE 


CINÉMA 


Les mots des maîtres de l’image 

Fritz Lang ; Samuel Fuller, Eric von Stroheim ont écrit 
des textes qui ressemblent à ieurs films 


MORT D’UNE CARRIÉRISTE 
ET AUTRES HISTOIRES 

çfe Fritz Long. Belfond, 

238 p.. 138 F. 

LA MONTAGNE 
DES SUPERSTITIONS 
ET AUTRES HISTOIRES 

de Fritz Long, Belfond. 

228 p.. 138 F. 

144 HCCADIUY 

de Samuel Fuller, Ramsay, 

300p.. 99 F. 

PAPRIKA 

d'Eric van Stroheim. 
Pygmaèon-Gérord Wafelet, 

492 p.. 110 F. 


Au début de sa carrière. Fritz 
Lang a été scénariste. Puis il est 
intervenu sur les textes des films 
qu'il tournait. Fritz Lang écrivait. 
Après sa mort i Los Angeles, en 
1976, on a retrouvé dans ses 
papiers une masse d’inédits, qui 
ont été déposés au fonds Fritz- 
Lang de l’Üniversity of Southern 
California, fis comportaient beau- 
coup de scénarios jamais tournés. 
Cornélius Schnauber en a tiré deux 
recueils, qui viennent de paraître 
en français. 

Le premier réunit q narre his- 
toires de meurtres et d’espionnage 
rédigées en anglais entre 1934 et 
1 965. Le second cinq histoires ins- 
pirées de légendes, la première en 


allemand, les autres eu anglais, 
datant de la période 1934-195 1. Ce 
classement thématique correspond 
i des genres que Lang a souvent 
pratiqués, dans le cinéma allemand 
puis à Hollywood. Les textes com- 
portent, parfois, des indications de 
mise en scène, mais se lisent 
comme des nouvelles. Pourtant on 
y retrouve dans les mots, les 
phrases et les architectures drama- 
tiques, le sens du suspense moral, 
le style sec, précis, tragique, des 
films que l’on connaît. Autant 
d’images langiennes, en somme. 

L'Autre Homme en nous, qui 
ouvre le premier recueil, est situé 
eu Amérique et se présente comme 
une variation sur le dédoublement 
de la personnalité façon Dr Jekyll 
et Mr Hyde. L’ombre de Mabnse et 
sa volonté de puissance rôdent 
dans ce conte noir situé dans un 
décor américain qui ressemble 
étrangement i celui de l’Allemagne 
prénazie. M le maudit n’est pas 
loin. On sait que Lang ne fnt pas 
tendre à l’égard de la société amé- 
ricaine : Füry présenté au 
«Cinéma de minuit» de FR 3, Le 
3 mars, après les deux épisodes de 
Mabuse, a fourni une bonne occa- 
sion de Caire la comparaison. 

Le plus littéraire des textes dans 
le premier recueil est celui qui lui 
donne son titre : Mort d’une carrié- 
riste, daté de 1966, scénario des- 
tiné â Jeanne Moreau. La misan- 
thropie de l’auteur l’a poussé à une 


Y a-t-il un docteur dans le film ? 

Entre comédie et épouvante, les tribulations 
d’un faux médecin dans un hôpital anglais 

scène de comédie en traficotage 
sur, et sous, la table d'opération - 
phobiques des piqûres, s’abstenir. 
Les effets horrifiques étant ampli- 
fiés par l’information selon 
laquelle -fout cela serait inspiré 
d’une histoire vraie. 

Mais les mystifications les plus 
courtes étant, au cinéma, les meil- 
leures, vient le moment où. le scé- 
nario s'épuise à alimenter en péri- 
péties le jeu de faux-semblants du 
pseudo-toubib, avant de virer à 
l’improbable polar. Quoi que pré- 
tende le titre, il n’y a rien de grand 
chez ce simul at eur, et la fadeur du 
personnage dépassé par sa manipu- 
lation finit par freiner le mouve- 
ment. D'autant que la mise en 
scène colle aux situations, avec une 
complicité de bon aloi pour ses 
personnages, mais sans jamais 
dynamiser ni nuancer le récit. 
D’où un diagnostic plus réservé à 
la fin de la séance que le démar- 
rage sèchement farfelu ne le laissait 
espérer. 


LE GRAND SIMULATEUR 

de Christopher Morohon 

Matthew Harris est un jeune 
homme ambitieux. Peu satisfait de 
son état de garçon de salle, il vole 
['identité d’un médecin décédé et 
se fait engager dans un service 
d'urgences. Grâce à la magie de la 
blouse blanche et à l’assistance 
bientôt amoureuse d'une infir- 
mière, il parvient à faire illusion. 
Le réalisateur, Christopher Mora- 
han, déjà auteur de l’hilarant 
Clockwise avec John Geese, filme 
avec le même détachement (es 
sueurs froides du faux toubib, ses 
ébats avec l’infirmière et la bavure 
qui coûtera la vie à la femme du 
grand patron. 

Vertu de l’humour noir britanni- 
que, manié avec assez de finesse 
pour éviter les blagues de carabin 
comme la thèse dangereusement 
iconoclaste (il suffit d’un stétho- 
scope pour faire le travail d*ua 
médecin), le film gambade de 


JEAN-MICHEL FRODON 


DESIGN 


Une innocence futuriste 


MARC NEWSON 

à la Galerie VIA 


Né à Sydney, vivant à Tokyo 
depuis cinq ans, Marc Newson 
présente à Paris les meubles édi- 
tés par Idée (Japon) et CapeWni 
(Italie). Q s’agit en lait de pièces 
créées û y a deux ans. Milan, où 
le Salon du meuble a Heu en avril 
prochain, se garde la primeur 
des nouveautés 1991. Cette 
exposition è retardement est 
tout de môme une bonne sur- 
prise : ainsi les chaises Embryo 
en Néoprène de couleur fhio - 
dans une gomme synthétique 
utSsée pour la combinaison des 
surfeurs - ou cette table aérody- 
namique en fibre de verre, qui 
témoignent d'une innocence 
futuriste. 

A vingt-sept ans. le petit 
prince australien possède un cur- 
riculum des plus médiatiques : S 
expose à Tokyo, MBan, Londres, 
Los Angeles, et travaille avec 
Teruo Kurosaki, l’éditeur japo- 
nais de Philippe Starck, société 
de trente-cinq mille personnes, 

qui œuvre sur trois types de 
matériaux : Forme, métal noir- 
vert, Paysan, bois, et Designer. 
Les catalogues sont de vérita- 
bles exercices de style : photos 
d’usines dans la brume, noms 
de rêve (Cossu sofa...), citations 
de Brancusï et du designer Serge 


Mouille : eLa forme et le maté- 
riau sont kttSssodables. » 

Le mobilier de Marc Newson 
exprime ta môme foi en l'avenir. 
Pas de tarabiscotage, mais des 
formas organiques, des struc- 
tures en acier, des injections de 
mousse, ai hommage aux pères 
fondateurs Ai design «technolo- 
gique » de l'après-guerre : Harry 
Bertoia, Eero Saarfnen et ses 
chaises-tulipes. Warren Platner 
ou encore Charles Eames, qui 
dès 1946-1947 imposa sur la 
marché américain les premiers 
sièges en plastique, g Dans ce 
métier, la Théorie n’a pas Beu 
d’être, tout est pratique». 
déclare Marc Newson, qui par- 
tage son atelier avec un horloger 
suisse. C'est ce dernier qui met 
au point les prototypes, comme 
cette chaise longue tout en car- 
rés d'aluminium retenus par 
deux mille rivets. Comment don- 
ner au matériau rigide l'appa- 
rence du souple,- telle est la 
question résolue ici en cent cin- 
quante heures de travafl. Le prix 
s'en ressent : 150 000 francs. 

LAURENCE BENAIM 
► 4-6-8. cour du COmmerca- 
Saint-André. 75006 Paris. 
Tét- : 43-26-39-36. Jusqu'au 
17 mars. 


étude au scalpel de l’arrivisme 
féminin, engendré, comme la 
volonté de puissance, par une 
société sans âme. C’est encore plus 
terrible que le dernier film améri- 
cain du cinéaste : Invraisemblable 
Vérité. 

La nouvelle-titre du second 
volume, la Montagne des supersti- 
tions, histoire d’une chasse au tré- 
sor à diverses époques^ relève du 
western baroque à tiroirs. Sa lon- 
gueur en fait presque un roman, et 
la fièvre de ror cause les mêmes 
maux, les mêmes crimes que la 
corruption des grandes villes et des 
pouvoirs occultes. Fritz Lang porta 
longtemps ce projet qui était, nous 
dit-on, son proféré. Peut-être 
éclaire-t-il en partie son western 
Rancho Notorious. 

Une tribu de tziganes 
farouches et dépenaillés 

Au rayon des légendes, L£2 
donne, avec un certain humour, la 
trame d’une fantastique escroque- 
rie basée sur la croyance, après la 
guerre, en la survie d’Hitler. Mais 
plus surprenants apparaissent les 
scénarios dans lesquels Lang 
revient à la Vienne fantasque et 
morbide de. ses origines : Scandale 
à Vienne (qui devait être une 
comédie musicale) et la Légende 
du dernier fiacre de Vienne appa- 
raissent comme des nouvelles 
étranges, aussi «viennoises» que 
celles d’Arthur Schnitzler. 

Samuel Fuller, écrivain autant 
que réalisateur, a publié des récits 
de guerre, d’aventures, des romans 


noirs presque toujours en rapport 
avec ses films. 144 PiccadïUy^e 
roman inédit qu’on nous ofire 
aujourd’hui, n’est pas son meilleur. 
Après un fulgurant démarrage sur 
l 'occupation, à Londres, d T uné 
maison vide de soixante pièces par 
une bande de hippies non-viotenis 
dont le chef est fort en droit, le 
récit piétine dans des épisodes sau- 
grenus, provoqués par une injec- 
tion de drogue. L’exercice de la 
non-violence ne provoque finale- 
ment que la violence, ce qui ne va 
pas sans ambiguïté. Mais Le texte . 
accroche par ses visions rapides et 
heurtées véritables mises en scène 
cinématographiques. : ’ 

Et voici la réédition- d’on, gros 
roman d’Erich van Stroheim, 
Paprika, qu’on ne' trouvait pins 
depuis longtemps mais qui a gardé 
une réputation mythique. A juste 
titre. Stroheim nous propulse en 
Hongrie aux dentiers temps des 
Habsbourg, au milieu d’une tribu 
de tziganes farouches et dépenail- . 
lés. Un soir d'orage,: dans le 
déchaînement de la foudre et des 
éclairs, la reine met au monde une 
fille blonde aux yeux verts et & 
l’origine inavouable, qui va être, 
appelée Paprika. Elle grandit avec 
le diable au'torps et dans la tête. 
Sensuelle, cruelle, fatale, elle aura 
un destin à la mesure de ces.grands 
films muets au réalisme forcené, à 
l'érotisme décadent et funèbre que 
Stroheim réalisa jadis. Un roman 
super-épicé, super-alcoolisé, à lire 
ou à relire d’urgence. . 

JACQUES S1CUER 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique 0SP - 64, rue U Boétie, 45-63-12-66 

MMTEL 36.1 5 CODE A3 T puis OSP 

Vente sur succession vacante au palais de justice dé NANTERRE 

le JEUDI 14 MARS I9M -» 14 heures .. . ^.: - 

TERRAIN de 203 m 2 à CLAMART 

9 sentier des Plains 
avec maisonnette et deux appentis - MISE A PRIX : 121 800 F 
S’adresser I M* Réras WAQUET, avocat an barreau des Hauts-de-Seme, 

56, roe Raymond-Barbet 92000 NANTERRE, téL : 47-24-6409 (de ï4h 3B à 
15 h 30). Et sur les lieux pour visiter le MARDI 5 MARS 1991 de 14h à 15 h. 

Vente sur succession vacante au palais de juütice-de NANTERRE 
le JEUDI 14 MARS 1991 à 14 heures 

APPARTEMENT de 3 PIÈCES 

principales, cuisine, W.-C, d&srras, cave 

MÀLAKOFF (92) 

23, nie Emile-Zola et 31, rue PierceLuoraae - 
MISE A PRIX -400 000 F 

S’adresser à M 1 Régis WAQUET, avocat au barreau des Hauts-de-Seine, 

56, me Raymond-Barbet 92000 NANTERRE, téL : 47-24-644)9 (de 14 h 30 à 
15 h 30). Et sur les lieux pour visiter le JEUDI 7 MARS 1991 de 9 h 30 A 10 h 30. 


Vente sur succession vacante au palais de justice de NANTERRE 
le JEUDI 14 MARS 1991 à )4 bernes 

APPARTEMENT de 4 PIÈCES 

entrée, d éga g e ment avec placard, cuisine, salle de bains. W.-C 
au I0> ét. du bâL 1), escalier 2 -CAVE- PARKING 

MONTFERMEIL (93) 

IL, rue Picasso -MISE A PRIX: 130 000 F 
S'adresser è M* Régis WAQUET, avocat au barreau des Hauts-de-Seine, 

SS, rue Raymond-Barbet 92000 NANTERRE, téL : 47-2+64-09 (de 14 h 30 è 
15 h 30). Sur les lieux pour visiter le JEUDr 7 MARS 1991 de 14 h A 15 h. 


Vente sur saisie immobilière an Tribunal de Grande faymy de VERSAILLES, 
le Mercrefi 13 nus 1991 i 9 h 30 

IMMEUBLE à us. D’HABITATION 

82, rua Perdre à 

(78) SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Mise à Prix : 800 000 F 

S'adresser à la SXLP.A. A P. JOHANET, tfi. : 30-21-46-46 
Et tous avocats du barreau de Versailles 


LA VTLLE DE PARIS vend LIBRES 

En la chambre des notaires de Paris place du 
Le MARDI 19 MARS 1991 à 14 h 30 

5 APPARTEMENTS 2, 3, 4 et 5 p. 

(56 m 2 , 57 m 2 , 67 m 2 , 93 m 2 et 118 m 2 env.) V 

à Paris (16 e ) 

Entre le bd Suchet et le champ de courses tTAuteuil 
M» B EI .1 ARGENT, notaire assoc^ 14, roe (tes Pyramides, Paris (75001) 
TéL : 44-77-37-48 et 44-77-37-49 - Vante s/pL 

les 4, 9, H, 14, 16, t8 mais de. 10 à 13 heures.^^^ 


Vente sur saisie immobilière au de justice de PARIS 
te jeudi 14 mare 1991 i 14 b 36 , eu an te lot 

un IMMEUBLE à PARIS 

(.8* arro n dissement) 

17, avenue F.-D.-Roosevelt 

élevé sur caves et terre-plein, d’un rez-de-chaussée 
de trois étages carrés et d’un. quatrième étage sous combles 

Mise à prix : 60 000 000 F 

Pour tons renseignements, s’adresser i M* DIBCKS-DELLY 
avocat i Paris (Ifr). 3. rue Faustin-Hâie - TéL : 45-04-88-88 
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^ PALAIS DE CHAILLOT 

(47-04*24-241 

i. . , So ‘ f r . ée d ouverture de l'exposition 

Jean Epstein : l'Auberge rouge (1923) 
•=''•• de Jean Epstem. 20 h. 


mh 




»-£i- ' 

fc’îiLV» r * ■’'< 

> .- .. 
S-'— .. 


ï£H« : - : ■ 

c-'= ■■ 


fcw.-,-;-- 

p-v 

6^ • • • • 

ttï/'V 






|R, 


SglV:- 


é£v-Si»:- • ' ^ 


œfotv;:. 


. v * S’V'ÇÜMft' 




CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 

Zevaitini : Una breve vacanza (1973, 
v.o. traduction simultanée), de Vinoria 
De Sica, 1 4 h 30 ; Quatre pas dans les 
nuages (1942, v.o. s.t.f.). d'Alessandro 
Blasetn, 17 h 30 ; le Manteau (1952, 
v.o. s.t.f.), de Alberto Lattuada, 
20 h 30 


tes EXCLUSIVITÉS 


LES AFFRANCHIS (”) (A., v.o.) : Mont 
Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Grand UGC 
Pavois. 15* (45-54-46-85). Pathé 

AUCE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* Gamt 
(42-71-52-36) ; Action Rive Gauche, 5* L*E 
(43-29-44-40) ; UGC Danton, 6* (42- v.o.) 

25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 93-5 

94-94) ; La Pagoda, 7* (47-05-12-15) ; 57-9 

UGC Champs-Elysées. 8* (45-62- 58-3 

20-40) ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; F p 
14 JuiHet Bastide. 1 1* (43-57-90-81) ; v 0 > 
Escunal. 13* (47-07-28-04) ; Mistral, ggj 
14* (45-39-52-43) : 14 Juillet Beaugre- hrc 
nede, 15- (45-75-79-79) ; UGC MaiHot, . . 
17* (40-68-00-16) ; v.f. : Pathé Impé- , 
rial. 2- (47-42-72-52) ; Saint-Lazare- 
Pasquier. B* (43-87-35-43) ; Les 

Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Gobe- 

lins. 13* (45-61-94-95) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Oichy. 18- (45-22-46-01). 

LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : Gau- a 
mont Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; 14 ( 

Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; PubB- F 
as Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) : e 

Gaumont Ramasse. 14- (43-35-30-40). i 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Lucer- i 

naire. 6* (45-44-57-34). j 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE * 

PERDU (Can.) : Latine. 4* (42-78- 
47-86) ; Le Berry Zèbre, 1 1* 1*3-57- , 

51-551 : Saint-Lambert, 15* (45-32- , 

91-58). . < 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ (A., v.f.) r Le Berry Zèbre 11* 
(43-57-51-55) ; Saint-Lambert, 15» (45- i 

32-91-68) 

LE BRASIER (Fr.) : Forum Orient j 

Express. 1- (42-33-42-26) ; Le* Mont- 
pamos, 14* (43-27-52-37). 

LA CASA DE BERNARDA ( 

(Esp . v.o ) : Lama. 4* (42-78-47-86). i 

LE CERCLE DB PORTES DISPA- j 

RUS (A., v.o.) : ■ 

10-82) ;Geoige V, *|4S-62-4T*A6|. • r \ 
CHARRIA.. vfJ:. U Bemabw, | | 

1 v (43-57-51-55) ; Samt-Umbert. 15» 
(45-32-91-68). 

LE CHATEAU DE MA MttE PrJ. 
Gaumont Ambassade. 8» (43-59- 

1 ^NÉMA PARAWOT Ff.-lt.. ; 

Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-36) , 

Grand Pavois, 15» (454*4-46-85). 

CYRANO OE8ER6EBAC (Fr) s-UBC *- 
Triomphe, 8» (45-74-93-M) ; Sept Par 4 
nassiens. 14» (43-20-32-20). Cl 

DANSE AVEC LES WUPStfL. 41 
v.o ) : Forum Horizon. 1» 32 

57-57) ; Gaumont Op£|. 2‘ (*T-42- 55 

fin. 331 ■ Bretagne. 6» (42-22-5 * an . 41 

UGC Gau- 
mont Ambassade. 8» (4g|-1g-0g - (4 

UGC Normandie, 8» i45-63-T6-lg . m 
Gaumont Alésia. 14- (43-27-84-50) . 

v f. : Rex (le 6ran J, R f i jt 3 2 ,iSf . Si 
83-93) : Fauvette. 13» (43-31-5^|L : v 
Gaumont Convention. 15- 48-|| & 

42-27) . Pathé Wepler. 18* (« ** 
46-01) ; Le Gambetta. 20» (46- p 

i 

Cinémas, 1 1- VQ , . fc 

t DESPERATE HOURSnjA-. v.o.| . f 
r Epée de Bots, 5- (43-37-57-47). c 

rtiSCRÉTE (Fr.) : Gaumont Les t 

UL DISCHE 1 ' 12 ) . Gaumont . 

ïKï * 2- {47-42 -60-331 ; Pathé Haute- « 
PP®?' r. (46-33-7 9-38) ; Gaumont « 

r'I^Jde * M3-S9-1808) : La Bas- j 
?i^^3-0748-60KF8^«' * | 

( 43-31.&6-a8) . Gaumont Parnasse, 

PARIS EN VISITES 

mardis 

; 0 o ; 1 o, 0 afd'3 8 30 -&-— 

4 p.-Y. da -U dix-neuvième 

(Musée Camw»W* | a quar- 

« promenade 30. métro 

Porte-de-Chorsy tm- Marais sud. 

a Hôtels * U hSV fl 
Place des Vosges ■ RésurfacTl on du 
métro Samt-raui 1 
passé). marchands du dlx- 

« Les passag/^^enade hors. 

neuvième •“S’JÏÏq.a. me du J, 8U ‘ 

du temps ». [paris autrefois). 

[jourg-Montma «flflnlltnonttnt ». 

a Le viUage Ménilmontant 

14 h *5, meir 
(M BanasaaiL . ath édrale russe. 

€ Trés " S ^uS*S^ de dog»J| 

il. Heultefl- visite intériwm* 

eL'Opéra-BP^fi teu«s. è \ exX^ 

IP»»® JJjSddâ rescalier (Connais- 

'£e (te 


(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* I 
(43-27-84-50) ; Pathé CBchy, 18* (45- 
22-46-01). 

DO THE RIGHT THING |A., v.o.) : 
Cinoches. 6» (46-33-10-82). 

DOC'S K1NGDOM |Fr.-Por„ v.o.) : 

L' Entrepôt 14» (45-43-41-63),. 

EUROPA EUROPA (Fr.-AO.. v.o.) : 
Républic Cinémas. 1 1» (48-06-51-33) ; 
Dentert. 14» (43-21-41-01). 

L'EVEIL {A., v.o.) : Forum Horizon, 1» 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial. 2* (47- 
42-72-52} ; 14 Juillet Odéon. 8- (43- 
25-59-83) ; Pathé HautflfsuUta. 6» (46- 
33-79-38) ; UGC Rotonde. 6» (46-74- 
94-94) : Pathé Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie. .8» 
(45-63-16-16) ; la Bastilte. 11* (43-07- 
48-60) : 14 Juillet Beaugrenette. 16» 
(45-75-79-79) ; UGC Mafflot, 17» (40- 
68-00-16) ; v.f. : Rex, 2» (42-36- 
83-93) ; Paramount Opéra. 9» (47-42- 

56- 31) ; UGC Lyon Bastille. 12» (43-43- 
01-59) ; Fauvette. .13^(43-31-66-86) ; 
Mistral. 14» (45-39-62-43) ; Pathé 
Montparnasse, 14» (43-20-12-06) ; 
UGC Convention. 16* (46-74-93-40) : 
Pathé Wepler H, 1 8* (45-22-47-94) ; La 
Gambetta. 20 (48-36-10-96). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE P» (A.. 
v.o.) : UGC Triomphe, 8» (46-74- 
93-50) ; v.f. : Bretagne. 6* (42-22- 

57- 97) ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 

58- 31). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A.. 
v.o.) : UGC Rotonde, &■ (45-74-94-94) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; v.f. : 
UGC Opéra, 9» (45-74-95- 40). 

LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin.. 
v.o.) : Rôpubflc Cinémas, 11» (48-05- 
51-33) r-Danfert. 14» (43-21-41-01). 


oassa, 15- (46-44-25-02) ; UGC Ma», 
-lot- 17* (40-68-00-16) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6» 145-74-94-94) ; 

Saint-Lazare-Pasquler 8* (43-87- 

35-431 ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 

56- 31) l Las Nation. 12» (43-43- 

04-67) ; UGC Lyon Bastfle, 12» (43-43- 
01-59) : UGC Convention. 15» (45-74- 
83-40) ; Pathé Clichy. 18* [45-22- 
464)11- , e . 

HALFAOUINE (Fr.-Turu v.o.) : Epée 
de Bols. 5* (43-37-57-47). 

HENRY 8. JUNE n(Fr.. v.o.) : 
Cmoches, B* (46-33-10-82). 

HENRY V (Brit, v.o.) : P»tJ«éon. 5* 
143-54-15-04) ; 14 Juülat Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; Elysées Lincoln, 8» (43- 
59-36-14) ; Max Linder Panorama, 9* ! 
(48-24-88-88) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20). 

HIGHLANDER. LE RÊ T0UR I (A., 
v.o.) : Forum Honzon. 1» (45-08- 

57- 57) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30) : UGC Normandie. 8* (45-64- 
]tvsi ; v.f. : Rsx, 2* (42-36-83-93) : 
UGC Montparnasse. 6» (45-74-94-9^ ; 
Paramount Opéra, 9» (47-42-56-31) , 
UGC GobeÜns, 13» (45-61-94-95). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A-, v.f.) : 
Rex, 2» (42-36-83-93) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-19-08) ; Para- 
JSjmOpéri. 9* (47-42-56-31) ; UGC 
Lyon Bastille. 12» (43-43-01-59) ; UGC 
Gobefins, 13» (45-61-94-95) : Gaumont 
Alésia, 14» (43-27-84-50) ; Miramar. 
14» (43-20-89-52) ; Gaumont Conven- 
tion. 15» (48-2842-27) ; Pathé Weptar 
Il 18» (45-22-47-94) ; Le Gambetta. 
20» (46-36-10-96). 

HOT SPOT P) (A., v.o.) : Ciné fau- 
bourg, 3» (42-71-52-36) : Epée de Bois. 
5. (43-37-57-47) ; 14 Jinllet Parnasse. 


' NIKITA (Fr.) : Gaumont Ambassade. : INDIA SONG (Fr ) ■ S® 01 ' 

B* (43-59-19-08) ; Gaumont Alésia. 14» Ans II, 8 (43-26-80-25) 

(43-27-84-50) ; Les Mompamos. 14* JULIETTE OU LA CLC uea 
(43-27-52-37). SONGES (Fr.) : Le Champo - Espace 

LE NOUVEAU MONDE (Fr.) : Acca- jgMueg Tau. 5» (43-54-51-60). 
tone. 5* (46-33-86-86). LA MARIE DU PORT > : ÿ 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER (Fr.) : ChâmDO . Espace Jacques TatL 5- (43- 
Forum Horizon, 1» (45-08-57-57) ; Rax, 54.51^» 

2» (42-36-83-93) ; George V. 8» (45* 3 MÉ p RIS ipr.l : Le Saint-Germain- 

6241-46) ; Pathé Magnan-Concord^ ^ «fci G ' de B esuregard. 6» 
8- (43-59-92-82) ; Pwh. - Franç.. j. 9* Jes-Prés Salie u e Ba)MC , 8 . 
(47-70-33-88) ; Les Natten. 12» (43- (42-22-87-23» . «-« 

43-04-67); Fauvette. 13» (43-31- .(45-61-10-60). . . 

56-86) ; Mistral 14» (45-39-5243) ; MIRACLE EN ALABAMA ^(A.. v.o.) . 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- Action Christine. 6» (43-29-1 1-30). 
12-06) ; Dumont Convention, 15» (48- NÉS DES ÉTOILES (Jap.) : La 
28-42-27) ; Pathé Clichy. 18» (45-22- Q6oào 19 . (4005-8000). 

^OPÉRATION CMNEO-MF 

(Fr.) ; Gaumont Les HaUas, 1» (4026- PETITES MARGUERITES (ichb* 

'iaisznssnà^ jrsricc—. ► (^- 33 - 

0dé«L n ^42^5-1O3^^ l,rn0 n t PINK FLOYD THE WALL (Brit.-A.. 
Ambassade, 8» (43-59-19-08) ; UGC tf 0 .j ; Grand Pavois, 15- (45-54- 
Btarriu. 8- (45-62-20-40) ; Pathé Fran- 4^-86). 
cals, 9» [47-70-33-88) ; UGC Lyon Bas- 
tÜe. 12» (43-4301-59) ; UGC Gobelins. 

13» (45-81-94-95) ; Gaumont Alésia. THFATRES 
14* (43-27-84-50) ; Miramar. 14» (43- I il CM I 
20-89-52) : Gaumont Convention. 15» aKTÉON-THêAT 
(48-28-«- 2 7) ; UGCRtellot !>( pendant que c'e 

8S-, 1 ? •i'siïïr"^isa 

S" rswiiff" orism S; 
jMïflBssÆfÆ iF£'à° m 

5 'SriSif"" P *" COMÉO.fcAU 

S 

SSggr - î,i («JM 1-33)7 uGC ou le MadsflO d. F; 

Gobelins ^ 13» (45-61-94-95) . DenfeiT DAUNOU («Ol 

14* (43-21-4101) : Saint-Lambert, 15* end Monsieur Benn 
(46-32-91 -68). EDGAR (43-20- 

P1N0CCHI0 ET L'EMPEREUR DE Cadres : 20 h 15. 

LA NUIT (A., v.f.) : Le Berry Zèbre. 11» nous dit de fane ; . 

(43-57-51-55) ; Saint-Lambert. 15» (45- GRAND THÉAT 
32-91-68). 20-9009). San An 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) ; Forum HOTEL LUTET! 

Oitant Express, T (42-33-42-26) ; UGC N0N) [47-70-32-6 
Danton 6» (42-25-10-30) ; UGC Bwr- l'infinité des passie 
ritz. 8* (45-82-20-40) : UGC Opéra. 9- HUCHETTE (43 
(45-74-95-40) ; v.f. ; Miramar, 14» (43- «gice chauve : 1 
2069-52). 20 h 30. Les Nu 

QUAND HARRY RENCONTRE 2 1 h 30. 

SALLY (A., v.o.) : Reflet Logos II. 5* la CLEF (43-3 
(43-54-42-34) ; Saint-Lambert. 15» (45- 2 1 h. 

32-91-68). . . LE PROLOGUE 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) : . 19 h 45. 

Lucemaire, B» (45-44-57-34). LUCERNA1RE 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : L En- 57^4). Théâtre r 
trepôt, 14» (45-43-41-63). !8 h 46. Colloqui 

SAILOR ET UJLA n(fil-. = d une région du N< 

Epée de Bols. 5» (43-37-57-47) ; Studio 

(^ide. 5» (43-54-72-71) ; Lucemaire. 

B- (45-44-57-34). 

LE SANG DES HÉROS (A., v.o.) : S 

Forum Orient Express 1» (42-33- — 

42-26] ; George V. 8» (45-62-41-46) . 

Sept Parnassiens. 14» (43-20-32-20)^ (Les/o 

TAXI BLUES (Fr.-Sov.. v.o.) : 1 4 Jud- et dere» 

let Parnasse. 6» (43-26-58-00). 1 

THE TEMPEST (Brit- v.o.) : Acca- ADONlS^Ot 

tone, 5- (46-33-86-86). smke (4569-3 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 20 h 30 (27). 

hnïïS fSEn. 5* (45-87-18-09). COUOQUE 

TORCH SONG TRILOGY (A., v o | : MENT D'UNE 

Ciné BMubourg. 3* (42-71-52-36) ; Le Lucemaire Fo 
SS/ÏÏÏ 1?» (43-57-51-55). fg J etd'essa 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) : “ïfîmTi 

- Georae V 8» (45-62-41-46) ; Saint- LES NUIT. 

ic TRIOMPHE DE BABAR 21 h 3U (z/|- 
E {Fr. -Can.) ; Gaumont Les Halles. 1» (40- JJX1SUNP 
I- 26-12-12) ; Club Gaumont (Publïcis BOUTDUNW 

Biohnnnni a* 143-59-31-97) ; George Moufletard (4. 

Tg : i BirtSTn- i«n.. «j 20 

J' M34l7-«S).'Fau!raite. 13» (43-31- (27). 

1' 5666) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- LA DUCH 

* 84-50) ; Las Montpamos. 14* (43-27- Théâtre de 1 

52-37) ; Gaumont Convention. 1 5» (48- (tüm. soir, ton 
18 28-42-27) ; Pathé Oichy , 18» (45-22- (28). 

46-01) ; Le Gambetta, 20» (46-36- CQNVERS 

10-96) NITE DES P# 

un FLIC A LA MATERNELLE (A.. (salon Trianoi 

5- w .o U ) N : Forum^OriOTt Expmss l. ^2-33- soir Jur U 201 

42-26) ’ UGC Danton. 6» (42-25- DESCRIPT 

\ 10-30) - George V, 8» (45-62-41-46) ; Espace Actei 

) ■ ^6 lÆSi-Concorde. 8» (43-59- soir, ton.) 20 

' 92-82) ; UGC Normandie. 8» (45-63- UNE BAN 

. 1 1 1 6) ! v.f. : Rex, 2» (42-36-83 93) ; X0N TCH EK 

l«". UGC Montparnasse. 6» (45-74-94-94) . Centre natior 

'L- pSmounlOpéra. 9- (47*42'56-3n 44-57-34) (d 

S! l«C Lyon Balrnlte. 12» (43^3-61-59) ; TEMPS Di 

Fauvette Bis, 13» (43-31-60-74) ; Ms- ^ (4 366 

. . irai, 14* (45-39-52-43) ; Pathé Momt- 20 h 30 ; * 

1 ' Parnasse. 14» (43-20-12-06) ; UGC 01BOUK. 

Convention. 15» 145-74-63-40) . ^tité (43.3 

sn * Clichy. 18- (45-22-46-01) . Le Gam 20 h 30 ; dir 

bette. 20* (46-36-10-96). LA NUIT I 

Les UN THÉ AU f AH«A (Brit., v.o J. ^ |a 

ont Lucemaire, 6» (45-44-57-34) , Les Trois m soif 

bu- Balzac, 8* (45-61-10-60). 16 h 30 (5). 

ton, URANUS (Fr.) : Forum orient 

las- E xpr es8, 1» (42-33-42-26) ; Pathé — 

impérial. 2* (47-42-72-52) ; GeorgeV. 

13* 8 * (45-62-41-46) : Fauvena. 13* (43- ■ 

14* 31-56-86} ; Les Montpamos, 14* (43- « 

efle. 27-52-37). . ÿ 

I 42 - LE VENT DE LA TOUSSAINT (Fr.) : W 

(4& " Pathé HautefauN. 6* (46-33-79-38) 

■74- ^ VILLE LOUVRE (Fr.) : Epée de 

Bois. 5* (43-37-57-47). 

V* VINCENT ET MOI (Fr.-Can.) : Latma. 

' 35 ‘ 4* (42-78-47-86). 


LES FILMS NOUVEAUX 


DANCIN* THRU THE DARK. Film 
américain de M3ce Ocfcrent, v o ; 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71 -52-36) ; 
Reflet Logos II. 5» (43-54-42-34) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8» (43- 
59-92-82) ; La BastiUe l 1* (43-G7- 
48-60) ; Escortai," 13* (47-07- 
28-04) : Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
film français de -tecques Fansttn : 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) , 
dné Beaubourg. 3» (42-7 1-62-36) ; 
14 JuiHet Odéon, 6* (43-25-53-83) ; 
14 Juillet Parnasse. 6* (43-26- 
58-00) ; George V. 8» (45-62- 
41-46) ; 14 JuiHet BastiHa, 1 1» (43- 
57-90-81) ; Gaumont Convention. 
15* (48-28-42-27). 

LE GRANO SIMULATEUR. Film 
britannique de Christt^jhar Worahan. 
v.o. : Forum Horizon. 1* (45-08- 
57-57) ; Pubflcis Samt-Garmaât. 6» 
(42-22-72-80) ; George V, 8* (45- 
62-41-46) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20) ; v.f. : Fauvette Ba. 
13» (43-31-60-74). 

HAVANA. FDm américain de Syd- 
ney Polladc. v.o. : Gaumont Las 
H^es, 1» (40-26-12-12) ; 14 Jurflet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Publias 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 
UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40); 14 
JuiHet Bastffle. 11* (43-57-90-81) , 


Gaumont Parnasse. 14» (43-35- 
30-40) ; Mistral 14» (45-39-52-43) ; 
14 JuiHet BeaugreneHe. 15» (45-75- 
79-79) ; Kinopanorama. 15» (43-06- 
50-50) ; v.f. ; UGC Montparnasse, 6» 
(45-74-94-94) ; Salnt-Lazare-Pas- 
quier, 8» (43-87435-43) ; Paramount 
Opéra, 9» (47-42-56-31); Les 
Nation, 12» (43-43-04-67) ; UGC 
Lyon Bastille, 12» (43-43-01-59) ; 
UGC Gobelins, 13» (45-61-94-95) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler II. 18» (45- 
22-47-94). 

MILLER'S CROSSING. O 
américain da Joël Coan, v.o. : Forum 
Horizon. 1- (45-08-57-57) ; Pathé 
HsutefeuiUe, 6* (46-33-79-38) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8» (43- 
59-92-82) ; Sept Parnassiens, 14- 
(43-20-32-20) ; 14 JtaHat Beaugre- 
nelle, .15* (46-75-79-79); v.f. : 
Pathé Français; 9» (47-70-33-88) ; 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; Pathé Wepler U, 18» (45- 
22-47-94). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE Film portugais de Joao 
César Monteiro. v.o. : Latina. 4» (42- 
78-47-86) ; Saint-André-des-Arts I. 
6* (43-26-48-18) ; Sept Parnas- 
siens. 14» (43-20-32-20). 


GÉNIAL, MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : George V. 8» 45-62- 
41-46) ; Pathé Français, 9» (47-70- 
33-88) ; Les Montpamos 14* 43-27- 
52-37) ; Pathé CUchy. 18» (45-22- 
46-01). - 

GHOST (A., v.o.) : UGC Triomphe, 8» 

" (45-74-93-50) ; v.f. : • UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈREffrJ : 
Studio des Ursulines. 5» (4^26- 
19-09) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50). , _ . 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 

Pavois. 15 » (45-54-46-85). 

GREEN CARD (A-, v.o.) : Gaumont 
Las Haltes, T (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2- (47-42-60-33) : Ciné Beau- 
Surg. 3* (42-71-52-36) : UGC Odéon, 
6* (42-25-10-30) ; La Pagode. > (47- 
05-12-16) ; Gaumont ChampsÆysées. 
8* 143-59-04-67) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-20-40) ; 14 BastiHe. 1 1* (43- 

57-90-81) ; UGC Gobefira. ^ (46-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia. 14» (43-27 
84-50) ; 14 Juillet BeaugreneHe. 15» 
(45-75-79-79) ; Bien vende Montpar- 


5 MARS . 

«Le Palais de justice en activité», 
16 hM métro. «Uj-g ^ 
aux fleurs (Connaissance d ka et d au- 
teurs). 

P-ONFÉRENCES 


11 avenue du Président-Wilson. 

14 l/30 ■ «Gauguin le précu rseur », 
là h G . wi oüé. d'art moderne). 

SbU des Ingénieurs. 9 Ws. awnue 
u h 30 et 18 h 30 : «Rome 
des siècles. Comttntin^M» 
grandes besHiquas». par O. Boucher 
fAntiqufté vivanto). 

* ^ V. par J. Vercoutter 

SJraM Kronenbourg-Avanturaï- 

1 Mail de la découverte, avenue 

fân« et ta dérision . Max .Ernst» 

Tp'lm 104. tué (te Vaugirsrd, 

Le Forum. '*«» choaes de te V je, 

2J5TÏ senSé*. par J. Barfain 

{C ^ 6 E) ^ Raymond-Loaserand. 

2 nh 15 lîs'affmner». par D. Vanna, 
gmrée libre (Soleil d or). 


6» (43-26-58-00) ; UGC Triomphe. 8» 
(45-74-93-50) ; Studio 28. 18» (46-06- G 

36-07) ; v.f. : Hollywood Boulevard, 9* l 
(47-70-10-41). 

L'INSOUTENABLE J^ÈRETÉM 0 

L'ÈTRE (A-, v.o.) : Cmoches. 6» (4833- 2 

10-82] * 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin J 

v.o.) : Les Trois Luxembourg. 6» 46 \ 

33-97-77) : RôpubBc Cinémas, 1 1* (46- £ 

05-51-33). _ . « 

JU DOU (Chin.. v.o.) : Lf» Tro,s : 

Luxembourg. 6» (46-33-97-77). i 

KORCZAK (Poi -AIL-Ff-. v.o.) . 

; Cinoches, B» (46-33-10-82). 

LACENAIRE (Fr.) : Epée de Bois, 5» , 

(43-37-57-47). ^ . 

LES UA)S0NS DANGEREUSES {A. ; 
v o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-H7) . 
Grand Pavois. 15» (45-M-46-85). 

MAMAN, J'AI RATÉ L AVION (A., 
v.o.) : George V. 8» (45-62-41-46); 
v.f. : Forum Client Express. V 42-33; 
42-26) ; Sept Parnassiens, 14» (43-zo- 

32 ^MAR, DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
George V, 8* (45-62-41^6). 

MEMPHIS BELLE (A-, v.f.) : Pans 
Chié 1. 10» (47-70-21-71). 

MISERY H (A., v.o.) : Gaumont Las 
Halles, 1» (40-26-12-121 ; Gaumont 
Opéra 2» (47-42-60-33) ; Qni 1 Beau- 
ïïg, 3» (42-71-52-36) ; UGC Danmn, 
fi- 142-26-10-30) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8» (43-59-19-08) ; UGC Branta, 

8* (45-82-20-40) ; UGC Gobefins, 3» 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésia. 14» ! 
43-27-84-50) ; 14 Juillet BeaugreneHe. 
16» (45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2» 42- 
- 36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6» (45- 

74-94-94) ; UGC Opéra. 9» (45-74- 
95-40) ; UGC Lyon Bastille. 12* <43-43- 
01-59) ; Gaumont Convention, 15» (48- 
28-42-27) ; Le Gambetta, 20» (46-36- 
ï 10-96). 

i MO' BETTER BLUES (A., v.o.) : 
r Images d'allaurs, 5» (45-87-184)9). 

MONSIEUR QUIGLEY L'AUSTRA- 
* UEN (A., v.f.) : Hollywood Boulevard, 
ù 9» (47-70-1041). 
ir MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 

BtenvenOé Montparnasse, 15» (45-44- 
a 254)2) ; Studio 28, 18» (46-06-36-07). 

: LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 

IS v.o.) : Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) ; Gaumont Parnasse, 14* (4J- 
t. 35-3040). t ^ 

► MVSTIC PIZZA 

» Orient Express. 1* (42-33-42 26) . 

Pethé Marignan-Concorde, 8» («-59 
. 92-82) J v.-f. : Pathé Français. 9* (47- 

J» 70-33-88) ; Pathé Montparnasse. 14» 
(43-20-12-08). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE H (A. 
. . v.o.) : Studio Galandé. 43-54- 
d ' 72-71) ; Grand Pavois, 15» (45-54- 
*' 46-85). 


LA PLAISANTERIE (tchèque, v.o.) : 
Les Trois Luxembourg. 6- (4B-JJ- 
97-77). 

LE RENDEZ-VOUS DES QUAIS 
(Fr.) ; Epée de Bois, 5» (43-37-5747) ; 
L'Entrepôt, 14» (454341-63). 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) ; Lucer- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit., v.o.) : Utopia ChampoBion. 5*.(43- 
26-84-65). 

THÉODORE GÉR1CAULT. 
L'HOMME ET LES CHEVAUX (Brit.) : 
Auditorium du Louvre, 1» 140-20- 
52-29). 

TOUS EN SCÈNE (A., v.o.) : Les 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77) ; 
Les Trois Balzac. 8* (45-61-10-60). 

VIVRE (Jap., v.o.) : Reflet Logos I, 5» 
(43-54-42-34). 

YOJIMBO (Jap., v.o.) : Elysées Lin- 
coln. 8- (43-59-36-14) 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). I 
Riez pendant que c est chaud . 20 h 30. I 
ATALANTE (46-06-11-90). Sextuor 
banquet : 20 h 30. 

BATACLAN (47-00-30-12). Match 
d'improvisation : 21 h. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-7442-19). Entre la justice ei I his- 
toire : 20 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Maison do poypée : 20 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15- 
00-15). Salie Richelieu. La FoIIb Journée 
ou te Mariage da Figaro : 20 h 30. 

DAUNOU (42-61-89-14). Bon week- 
end Monsieur Bennett ; 21 h. 

EDGAR (43-20-85-11). Les Babas- 
Cadres : 20 h 15. Nous on fait ou on 
nous dit de faire ; 22 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43- 
20-9009). San Antonio : 20 h 15. 

HOTEL LUTÉTIA (SALON TRIA- 
NON) (47-70-32-63). Conversation sur 
l'infinité des passions : 20 h 45. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Can- 
tatrice chauve : 19 h 30. La Leçon ; 

20 h 30. Les Nuits de Terayama : 

21 h 30. 

LA CLEF (43-31-49-27). Antigone ; 

2 LE PROLOGUE (45-75-33-15). Mena 
chérie ; 19 h 45. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44- 
57-34). Théâtre noir. Le Petit Pnnca : 
1 8 h 45. Colloque sur l'aménagement 
d'une région du Nord : 20 h. Huis clos : 


21 h 30. Théâtre rouge. Mignonne, 
allons voir... : 20 h. Une banale histoire 

d'Anton Tchékhov : 21 h 45. 

MADELEINE (42-65-07-09). Les 
Sept Miracles de Jésus ; 20 h 30. la 
P6che miraculeuse des 153 poissons . 
20 h 30. 

MARAIS (42-78-03-53). Grasse 
Matinée : 21 h. 

MICHODIÈRE (47-42-95-23). Le 
Gros N'avion ; 20 h 30. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Muriel 
Robin b l'Olympia ; 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Timsit : 
20 h 30. 

PALAIS ROYAL (42-97-59-8 IJ. Les 
Menus Plaisir de te table Rencontres du 
Palais Royal : 20 h 30. 

POTINIÈRE (42-61-44-16). Archi- 
bald : 20 h 45. 

THE SWEENY (46-33-28-12) A 
Klnd of Alaska and Victoria Station ; 

20 h. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-08- 
83-33). La Retraite à Casamene ; 
20 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Sous l'évier, y a pas de 1 saison : 19 h. 
Sand-Dorval ou la Forte Race ; -0 h 30. 

THÉÂTRE HÉBERTOT (PETIT 
THÉÂTRE) (44-70-90-04). Les 

Mémoires d'un fou ; 21 h. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Pascal 
Coulan : 20 h 30. 


S P ECTA CLES NOUVEAUX 


(Lee jours de prerrvôre 
et de relSche sont rnSpués 
entre parenthèses.) 

ADONIS. Oté internationale univer- 
sitaire (45-89-38-69) (dim., ton., mar.) 

20 h 30 (27). 

COLLOQUE SUR L'AMÉNAGE- 
MENT D'UNE RÉGION OU NORD. 
Lucemaire Forum. Centre naowiaj 
d'art et d'essai (45-44-57-34) (dan.) 

^LES^UITS DE TERAYAMA. 
Huchetto (43-26-38-99) (dim.) 

21 h 30 (27). 

SOUS UN POMMIER, A L AUTRE 

BOUT DU MONDE. Nouveau Théâtre 
Mouffetard (43-31-1 1-99) Wjm soir 
ton., mar.) 20 h 30 ; dim. 15 h 30 

^LA DUCHESSE DE MALFt. 
Théâtre de te Villa (42-74-22-77) 
(dâm. soir, ton.) 20 h 30 ; dim. IB h 
jom. 

CONVERSATION SUR L'INf!' 
NrrÉ DK PASSIONS, Hôtel Lutétia 
Sto Trlmon» <47-7082-63) (dim. 
soir, lun.) 20 h 45 ; dim. «h(1[- 
DESCRIPTÎON D'UN COMBAT. 
Espace Acteur (42-62-35-00) (dun. 
soir, ton.) 20 h 30 ; dim. 16 h (1). 

UNE BANALE HISTOIRE D'AN- 
TON TCHEKHOV. Lucemaire Forom. 
Centre national d'art et d’essai (45- 
44-57-34) (dm.) 21 h 45 (1). 

TEMPS DE CHIEN. Amandiers de 
Paris (43-66-42-17) (dim. soir, ton.) 
20 h 30 ; dm. 15 h 30 (5). 

D1BOUK. Bobigny. Maison da la 
culture (48-3M 1-45) (dm. soir, ton.) 
20 h 30 ; dim. 15 h 30 (5). 

la NUIT DU PÈRE. Cartoucherie. 
Théâtre de la Tempet8 (43-2 8 -3^36 ) 
(dim soir, lun.) 21 h ; dim. 
16 h 30 (5). 


L ES SEPT PORTES. Théâtre de 
l'est parisien (43-64-80-80) (dim. soir, 
ton.) 20 h 30 ; jeudi à 19 h ; dim à 

1S BOtfZ'LUF TÈTE DE MOUTON. 
Guichet Montparnasse (43-27-88-61) 
(dim., km.) 20 h 30 (5). 

LES CAPRICES DE MARIANNE. 
NoisieL Grand théâtre de la Ferme du 
Bdsson (60-06-2000) 21 h (5). 

EN PRISON. Cargy-Pontoise. 
Théâtre des arts (30-30-33-33) (dm.. 
h m.) 20 h 30; van. à 14 h (5). 

GARDE A VUE. Théâtre 13 (45- 
88-62-22) (dm. soir, ton.) 20 h 45; 
dim. 15 h (5). 

GAUCHE UPPERCUT. Aubervd- 
llers. Théâtre-Groupe Tse. Centra tha» 
mstique national |48-34-67-57)(djm. 
soc. lun.) 20 h 30; dm. 16 h 30 (5). 

HEDDA GABLER. Théâtre des 
Amandiers (47-21-18-81) (dim. soir, 
lun.) 21 h; dm. 16 h 30 (5). 

HISTOIRE D'OUVREUSES. Marie 
Stuart (45-08-17-80) (dim.. ton.) 

^L'INCONNU DE CALAIS. Cité 
internationale universitaire (45-89- 
3859} (dm., lun.) 20 h 30 (5). 

JACQUES LE FATAUSTE ET 
SON MAITRE. Oté internationale uni- 
versitaire (45-89-38-69) (dim.. lun.) 

20 h 30 15). _ 

MADEMOISELLE MARIE. Théâtre 
national de l'Odéon. Petite saUa (43- 
25-70-32) (ton.) 18 h 30; dm. 18 h 
et 21 h 30 (5). 

N'ECOUTEZ PAS MESDAMES. 
Madeleine (42-65-07-09) (dim. soir, 
lun.) 21 h; sam., 17 h: dim., 
15 h 30 (5). 


«VOUS AIMEZ LA POÉSIE 
LA POÉSIE VOUS AIME » 


LES GRANDES reprises. 

AFR1CAN QUEEN (A., v.o.) : Action 
Rive Gauche. 5» (43-29-44-40). 

BRAZIL (Brit J, v.o.) : Studio Grande, 
5* (43-64-72-71). 

LES CHEFS-D'UVRE DE WALT 
DISNEY (A., v.f.) : 14 JuiHet Parnasse. 
6» (43*26-58*00}. 

OR JEKYLL ET MR HYDE (A., v.o.) : 
Racine Odéon. 6* (43-26-19-68) ; Les 
Trois Balzac. 8* (45-61-10-60). 

EASY RIDER (A-, v.o.) : Cinoches. 6» 
(46-33-10-82). 

ENTRE CIEL ET TERRE (Eg.) : La 
Géode, 19* (4 (M) 5-80-00). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6* (46- 
33-10-82). 

HAXAN (Su., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77). 


r -- 


Vous écrives des poèmes ou vous aimez en écouter 
Si vous partagez la même passion 
Venez nous rejoindre , nous vous attendons 


CLUB DES POÈTES DE CHAMPS5UR-MARNE/MAH.NE-LL-VALLÊE 
7, rue Wcczcrka. 77420 CHAMPS-SUR-MARNE 
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AGENDA 


météorologie 


RADIOTÉLÉVISION 


Prévisions pour le mardi 5 mars 
Pluies dans le Sud-Ouest et l’Est 



SITUATION LE 4 MARS 1991 A 0 HEURE TU 


En milieu de sameine prochaine, les 
températures seront exceptionnelle- 
ment douces pour la saison. Sur toute 
la France, la thermomètre dépassera 
15 degrés et il pourra même atteindre 
les 20 degrés si* la moitié Sud. 

Mais cette extrême douceur s'accom- 
pagnera d’un temps souvent très nua- 
geux, venté et parfois pluvieux. 

Mercredi 6 mars : un temps doux 
et venté. - Mercredi, les températures 
sur la France seront printanières. Dès le 
lever du jour, elles seront voisines de 
7 degrés sur toutes les régions. 
L’après-midi, allas s'élèveront de 13 è 
17 degrés dans la moitié Nord et de 17 
è 21 degrés sur la moitié Sud. 

De plus, après une matinée brumeuse 


et quelques nappes de brouillard dans le 
Nord-Est et te Centre-Est, ce sera taie 
Journée assez bien ensoleillée sur la 
moitié Est- 

Sur la moitié Ouest, le dsl se voilera 
progressivement dans l'après-midi et en 
fin de Journée, cas nuages seront suffi- 
samment menaçants pour amener des 
pluies sur la Bretagne et les côtes atlan- 
tiques. Sur toute cette moitié Ouest, le 
temps sera aussi très venté : Iss vents 
de sud-est souffleront jusqu'à 70 km/h 
sur les côtes de l’Atlantique et en 
rafales au pied des Pyrénées. Le vent 
d’autan se renforcera. 

Poussés par des vents de sud-est 
assez forts, des nuages menaçants 
snvahxont le Lsnguedoo-Roussfllon où 3 
pourra pleuvoir un peu. 


PRÉVISIONS POUR LE 6 MARS 1991 A 12 HEURES TU 





TEMPÉRATURES maxime - mlnima et temps observé 
Vriam BWrèmss rainées entra la 04-03-91 

la 0303-1991 à 6 heures TU et la 0403-91 i 6 hauts TU 
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ranimes compléta de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dhnanche-lun Æ Sign ification des symboles : 
* dans « le Monde radio-télévision » ; □ FRm i éviter ; a On peut voir ; en Ne pas manquer ; ■■■ Chef-f rouvre ou classique. 



TF 1 


20.50 Variétés : Stars 90. 

Hommage è Serge Gakisbourg, è travers 
des témoignages, des documents. 

22.45 Magazine : Santé à la Une. 

Alcool : attention au dérapage. 

0.1 5 Magazine : Va y avoir du sport. 

1.05 Au trot. 

1.10 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 

20.50 Théâtre : L'excès contraire. 

Pièce de Françoise Sagan, mise en scène 
de Michel Blanc, réalisation d'Yves- André 
Hubert, avec Dominique La variant. CaroRne 
Sïhol, Bruno MacRnier. 

Un beau hussard contraint au mariage ovoc 
une mordue amazone. 

22.50 Magazine: 

Carnets de route. 

Présemé par Christine Ockrent. 

Les enfants face è la guerre. 

23.50 Journal et Météo. 

FR 3 

20.35 Cinéma : La choix des amies. ■■■ 
Fflm français d'Alain Comeau (1981). Avec 
Yves Momand, Catherine Denauve, Michel 
Galebni. 

22.50 Journal et Météo. 

23.10 Magazine : Océaniques. 

Yasushi Inoue ou les sentiers de la 
mémoire, de Jean Antoine ; Parti pria 
(Daryush Shayegan); Madame Simone, de 
Jacques Na hum. 

1.05 Musique : Carnet de notas. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : Crfttere 2. □ 

mm américain de Mck Garrls (1987). Avec 
Scott Grimes, Don Opper, Liane Curtis. 


TF 1 


15.20 Série : Tribunal. 

15.50 Série : A coaura perdus. 

16.40 Cfufa Dorothée vacances. 

17.40 Série : Chips. 

18.30 Jeu : Une famille en or. 

: 19.00 Feuilleton : Santa- Barbara. 

19.25 Jeu : La tous de la fortune. 

19.55 Divertissement : 

Pas folles, les bêtes! 

20.00 Journal, Météo et Tapie vert. 

20.50 Cinéma : Promis... juré. ■■ 

Film français de Jacques Monnet (1987). 
Avec Michel Morin, Roland Giraud, Chris- 
tine Pascal. 

22.35 Magazine : Ciel, mon mardi I 

Présenté per Christophe Dac haw ine. 

0.25 Au trot 

0.30 Journal,' Météo et Bourse. 

0.55 Série : Intrigues. 

A 2 


23.30 

23.55 


14.30 Série : Les cinq dernières minutes. 
Tût, de Jean-Pie me Desagnat, avec Jacques 
Debary, Evelyne Dandry. 

16.05 Série : Carte de presse. 

1 7.00 Eve raconte. Sereh Bemhardt (1* partie). 
>17.20 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
17.55 Magazine : Giga. 

Sauvés par le gong; Zorro; Reportages. 

19.05 Série : Mac Gyver. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Les dossiers de l’écran : Teddy. 

Téléfilm de Delbert Mann, avec Craig 
T. Nelson, Susan Biakaly. 

Un gamin amputé è riaa de douze ans. 
22.25 Débat : La vie handicapée. 

Animé par GSbert Khan, invités : narre 
Minaire, professeur de rééducation fonc- 
tionnel à l'université de Saint-Etienne, 
Pierre Rabtechong, directeur de recherches 
biomécaniques àTlNSERM, Michel GBfrert, 
secrétaire d’Etat chargé des harxficapés et 
accidentés de la via, EHssbeth Auerbacher, 
avocate au barreau dt Bobigny, Fatima 
Kadar. auxffiaire de vie, Michèle Canates- 
Martsl, directeur du centre IBM de support 
aux personnes handicapées, José Gon- 
cahie» JPfcjs fort la via), des accidentés de 

la via. 

Journal et Météo. 

Musique : Jazz è Antibes. 

Spécial Tony WBHams Ouimet (1* partie). 

FR 3 

16.05 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Amuse 3. 

18.10 Magazine : C'est pas juste. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de l'in forma tion. 

De 19.12 à 19.30. le Journal de la région. 

20.05 Divertissement : La classe. 

20.30 INC. 

20.40 Téléfilm : L'énigme Manche. 

De Peter Kassovitz, avec Jean Rochefort. 
SuBe Ogier. 

Cinq amis à la montagne... /usqu'su dam. 
Journal. 

Télévision régionale. 

Variétés : Eurotop. 

Magazine : Espace francophone. 

La chronique d'Alain Dacaux ; Le journal da 
la francophonie ; Vldéomudquee. 

Musique : Carnet do notas. 

i CANAL PLUS 

; 13.30 Cinéma : 

Colora. ■ 

R km amé rica in de Dennis Hoppar (1988). 
Avec Sean Perm. Robert Duvaff, Maria 
Conchita Akmso. 

15.35 Jeu :V.O. 

16.05 Cinéma : Utile awmtheart. ■ 

Film britannique d'Antony Simmons 


22.10 

22.30 

23.30 

0.20 

| 0.45 


Lundi 4 mars 


21.50 Flash d'informations. 

22.00 Cinéma : 

Sweet country. ■ 

Flm gréco-panaméen de Michel Cacoyenros 
(1986). Avec Jane Alexander, John CuBum. 
Irène Papas. 

0.20 Cinéma : 

La chasse au plaisir. 

F2m américain, classé X, de Lawrence 
T. Cote. 

LA 5 


20.45 Cinéma : 

La fureur du dragon. ■ 

Film chinois de Bruce Lae (1973). Avec 
Bruce Lee, Nom Mtoo. Chuck Norrte. 
22.25 Téléfilm : Comment te dfre adieu... 
DTwan Schumacher, avec Karin Anselm, 
Laszlo IGsh. 

0.00 Journal de minuit. 

0.10 Série : Claudine. 

Claudine è Paris (et è 3.10). 


M_6 


20.35 Cinéma : 

La baraka. ■ 

Rkn français de Jean Vrière (1982). Avec 
Roger Hanin. Gérard Darmon. 

22.15 Séria : Hongkong connection. 

23.10 Séria : Le prisonnier. 

0.00 Sx minutes d'inform a tions. 

0.05 Magazine : Dazfoao. 

0.10 Magazine : Jazz 6. 

Présenté par PhSppe Adler. 

LA SEPT 


21.00 Cinéma ; Reporters. ■■■ 

Film français de Raymond Depardon 
(1980). 

22.40 ,Court métrage : La consultation. 

De Radovan Tadfc. 


Mardi 5 mars 


23.00 Documentaire : 

Portrait d'Edmond Jabès. 

De Michelle Porta. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire en direct Le procès de Pierre 
Laval : octobre 1945 (1- partie). 

21.30 Dramatique. 

L'affairé Danton, de Stantatawa «zybys- 
zswafca (2* partie). 

22.40 La raefio dans les yeux. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Mimique : Coda. 

Rock en K3A. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct de Londres) : La cate- 
mrta de cuori. rondo pour davier à quaire 
mains en ut majeur, de J. C. Bach; 
Concerto pour davier et orchestre rr 12 en 
la majeur K 414. da Mozart; Alessandro 
nefl’indto, da J. C. Bach; Symphonie en ml 
bémol majeur op. 7 n* 6. de Abel; Sonate 
pour violon et clavier n* 42, Récitatif et air 
pour soprano K 294, Symphonie tr 4 en ré 
majeur K 14, de Mozart, par l'Orchestre &t 
Siècle des Lumières, dir. Mchotas Kraemer; 
aol. : Eïeen Huha, soprano. Nafl Madré, 
ténor, Simon Standage. violon, Malcolm Kl-, 
son, pianofprte, Maggte Cola, pianofrxta. 

23.07 Poussières d'étoffes. Renseignements 
sur Apoflon. Exsuhate jubflate, motet K 
16S, de Mozart; Rhapsode espagnole, de 
Ravel; La mer, de Debussy; Symphonie rr 
38 en ré majeur K 504, de Mozart. A 0.57, 
Un Karajan exceptionnel : Das Lied von da r 
Erdra, de Mahler. 


17.35 

18.00 


18.30 
18.50 
19-20 

20.30 


23.00 

23.05 


(1988). Avec John Hurt, Karen Young, Cas- 
sis Barash. 

Dessin anfané : Les Simpson. 
Canaille peluche. 

Captaki N ; The Dick Tracy show. 

— — En dair jusqu'à 20.30 
Dessins animés : Ça cartoon. 
Présentés par PhBppe Dana. 

Top 50. 

Présenté par Marc Toesca. 

Magazine : Nulle part aSeurs. 

Présenté par PhSppe CSdss 
et Antoine de Caunes. 

Cinéma : Cry freedom. ■ 

Hlm américain de Richard Attenborough 
(1987). Avec Kevin Kline, Penetope WRton, 
DenzeJ Washington. 

Flash d'informations. 

Cinéma : Oublier Palerme. ■■■ 

Flm itaflan de Francesco Rosi (1989). Avec 
James BehisH, Mère Rogers, Joss Addand 
(v.o.). 

LA 5 


22.15 TéMfffm: Une fille 
de glace et de feu. 

De Randy Bradstaw, avec Christiane Fflrt, 
Cofen Feore. 

La passion du patinage. 

0.00 Six munîtes d'i n for m a ti ons. 

0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 Musique;. - i.^ nvmnw 
Boulevard rock and haid. 


LA SEPT 


*: r» 


15.30 Les courses en direct d'Evry. 

15.50 Série : Bergerac. 

16.45 Dessins animés. Le manège enchanté; 
Bof ; Les Schtroumpfs ; Jayce et les 
conquérants ré la tanière; GoJdorak; Spiral 
zone; ffinrétin junior. 

18.40 Série : K 2000. 

19.30 Série : Happy days. 

20.00 JoumaL 

20.33 Journal des courses. 

20.45 Cinéma : On l'appelle Trinité. □ 

Fflm Italien de E JS. Cluchar (1970). Avec 
Tareras Hffi, Bud Spencer. 

2240 Magazine : Ciné Cinq. 

22.50 Cinéma : U dédie. ■ 

FBm français de Jean-Louis Rlchanl (1986). 
Avec Jean-Pierre Kalfon, Florence Guérin. 

0.15 Journal de minuit. 

M 6 


15.40 Variétés : Bleu, blanc, cGp. 

Emission présentée 
par Valérie Pascale. 

16.40 Série : Vegas. 

17.30 Hit frit hit hourra I 

17.35 Jeu ; Zygomuskx. 

18.05 Série : Supercopter. 

19.00 Série : La petite maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'infor ma t i ons. 

20.00 Série : Madame est sentis. 

20.35 Cinéma : Antarctica. ■ 

Hlm japonais da Koreyoahï Kurahara 
(1983). Avec Ken Takakura, Tauneftiko 
Watase, Maaafco Natsuma. 


16.15 Documentaire : 

Histoire das passions françaises. 

De Theodor ZaJtkn et Jean Obérasse. 
17.10 Opéra : Les Lombards. De Verô. 
19.25 Documentaire : Enfance (9). 

De Mfchèie A. Mercier et Lurila Gsubert. 
19.55 Chronique : Le dessous das cartes. 

20.00 Court métrage ; Bouinax in love. 
O'Andy WBson. 

20.30 Documentaire : Ici bat la vie 
(Bébé Ko ko). 

21 .00 Magazine : Mégamix. 

22.00 ► Martine : Dynamo (L'eau). 

22^0 Téléfilm : L'homme idéal - 

pour une mission déffeate. 

De Janoa KovacsL 

FRANCE-CUTURE 

20.30 Archipel médecine. 

L e dhro roe d re jnfirm jèras entra vocation et 
pratique quotkSeme. 

21.30 Les galariM de province. 

Débat animé par Pierre Dsscargues. 

22.40 Les nuits magnétiques. FBatures. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Rock en RD A. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en cSrect du Grand Auditorium) : 
Otémecte è cordes n* 2 end bémol majeur 
op. 87. de Mendetesohn; Archipel 11. de 
BoucourechBev; Quintette è cordes n» 1 en 
la mzgeur op. 18. de Mendetesohn. par te 
Quatuor Via Nova. Jesse Levine. aho. 

23.Q7 Poussières d'étoffes. Plein ciel - 
Studio 116. A 23.57, Les taureaux, de 
Carra. 
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Du lundi au vendredi, i 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une émiseon da GSBERT DENOVAN 
avec ANNICK COJEAN 
•t la edaboratfon du (Mondes. 


Audience TV du 3 mara 1991 (baromètre 

.Améonco tn w t m tanéa, France aman 1 pokrt- 202000 foy** 


LE M0NDE/SQFRE3^BELS84) 


HORAIRE 

FOYHtS AYANT 
REGARDE LA TV 
(an K) 

TF 1 

a 

FR 3 

CANAL + 

m 

M8 

19 b 22 

61,3 

7/7 

17.9 

Pub 

8J5 

Joum. rtg> 

lOJî 

Mrecte— 

2 JS 

Enfer davok- 
7.1 

èXitw paracti 
4.1 

19 h 48 

6S.6 

7/7 

19.9 

Bfcguy 

16.5 

19-20 

7A 

flMh 

2* 

Enfer davolr 

u 

Culture pub 

IA 

20 h 16 

66.3 

Journal 

28.7 

Ednion 

17J 

Pub 

as 

Ça cartoon 
6^ 

Journal 

SA 

M~estsarvfc 

4 JO 

20 h 55 

67 JB 

Banda ann. 

28.2 

Copiai. „ 
13^4 

14* Festival- 

11.0 

OuMar„ 

3J 

FWru_ 

SA 

Ainoir.. 

22b 8 

58,7 

SuperiCcs 
24 JS 

Copian-. 

13 A 

Pub 

7Æ 

Oub6er„. 

2.7 

Ptebu. 

84 

Amour_ 

22 h 44 

45,7 

Supailfics 

28,6 

L"caA_ 

1^ 

Soir3 

6.7 

Equipe dbn. 
1Æ 

8. Golnsboivg 
SA 

Oédra... 

64 
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billet 

Smut 

dans les campagnes 

Maintenant que semblent 
s éloigner les périls extérieurs, le 
gouvernement va devoir 
reprendre un è un les dossiers 
P*us prosaïques et concrets qui 
relèvent de l'intendance. Parmi 
eux ' te situation des agriculteurs 
et le déclin des campagnes 
profondes devraient, si l'on en 
croit des déclarations récentes 
et convergentes, constituer une 
Priorité de l'action de M. Michel 
Rocard. 

Inaugurant Je Salon de 
l'agriculture le 3 mars, M. Louis 
Mermaz a annoncé la 
préparation d'un plan de 
revalorisation du revenu des 
éteveurs et des mesures 
financières d'urgence pour les 
paysans les plus endettés. La 
guerre ou Golfe a eu tendance à 
cadrer les gravas défis auxquels 
est confrontée une paysannerie 
qui se sent, économiquement et 
« culturellement », de plus en 
plus marginale. Or 1 990 fut une 
année noire : sécheresse, chute 
des cours des viandes bovine et 
ovine, projets de réforme 
drastiques de la politique 
agricole commune, importations 
mat contrôlées des pays de 
l'Est, bras de fer entre la ŒE et 
les Etats-Unis dans las 
négociations du GATT... 

Las paysans ont d'abord besoin 
de considération. Or leur poids 
politique diminue : 40 000 actifs 
quittent l'agriculture chaque 
année. A l'avenir, la basse de 
l'emploi agricole continuera, 
notamment en Bretagne, en 
Normand» et dans te Limousin. 
Certains cantons de Corse, des 
Cévennes, du Massif central, 
des Pyrénées, de la tâèvro ou 
des Alpes du sud sont 
littéralement peuplés de 
« villages fantômes ». 

Les déclarations de M. Mermaz - 
rejoignent les analyses que vient 
de publier la mission sénatoriale 
présidée par M. Jean 
François-Poncet, è r occasion 
des journées de Bordeaux. A 
n’en pas douter, les 
propositions du sénateur du 
Lot-et-Garonne seront écoutées 
par le gouvernement, car 
l’ancien ministre de M. Giscard 
d'Estaing est apprécié à 
l'Elysée. Il réclame notamment 
une loi-cadre pour l'agriculture 
at l'ensemble du monde rural 
qui, contrairement è une idée 
répandue, ne se confond pas 
avec le monde paysan : les 
artisans et ouvriers sont deux 
fois plus nombreux dans les 
campagnes que las agriculteurs 
proprement dits. 

U existe bien un ministre d'Etat 
pour la viHe. Pourquoi pas un 
ministre du monda rural, qui 
recouvre les neuf dixièmes du 
territoire national? 

F.Gr. 


A l'issue des travaux du Comité des usagers 
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doivent sc réunir le 11 -J 
pour tenter de préciser leur 

stratégie. 


Un projet de loi sur le chèque sans provision 
devrait être déposé au printemps 


MM. Bérégovoy et Doubin, 
respectivement ministre de 
V économie et des finances et du 
commerce, ont confié au Comité 
des usagers, institué par la loi 
bancaire, le soin d'étudier l'amé- 
lioration de la sécurité des paie- 
ments par chèque èt carte ban- 
caire. Un projet de loi est en 
cours de préparation au minis- 
tère de la justice. 

Les pompistes jouent le jeu de la 
concertation. Après avoir boycotté 
pendant une semaine tons les paie- 
ments par chèque supérieurs & (00 
francs et tous tes paiements par carte 
inférieurs â 200 firmes, ils ont accepté 
de mettre fin i leur mouvement et de 
disenter du problème des chèques 
sans provision avec les banques et les 
ny g a iiaiits des ministères de la jus- 
tice et de réooBomie, réunis an sein 
du fjfaniié des usagers, une iwiance 
créée en 1984 pour régler les pro- 
Mèmes. surgissant entre les banques et 
leurs rKmt« 

Les pompistes ont d'autant plus de 
mérite que leur profession est en 
péril Outre le suréquipement du pays 
en stations-service et k co n c ur rence 
des grandes surfaces, le pompiste est 
d’abord un collecteur d’impôts non 
rémunéré. Sur chaque litre d’essence 
vendu,, les pompistes encaissent 76 % 
de taxes qu’ib reversent le jour-même 
au Trésor public. Os acquittent en 
outre la TVA sur la totalité du prix 
de litre d’essence (les 76 % de taxes 
comprises) et sont victimes des dates 
de valeur imposées par les banques. 

3 mUBards de francs 
de pertes 

Avant qu’un paiement soit imputé 
au compte du pompiste, tm établisse- 
ment de crédit kit travailler l’argent 
pour lui-même pendant TA en 48 
heures. Le pompiste est d’abord un 
percepteur bénévole. Si, en plus, fl 
devient la victime de chèques sans 
provision, dore k coupe est plane et 
il explose. M Maurice Gonssean, pré- 
sident du Comité des usagers, rend 
aujourd'hui hommage à leur sens de 
la négociation. 


A l’issue des travaux du Comité des 
usagers, un projet de loi destiné i 
améliorer k sécurité des paiements 
devrait être déposé au printemps sur 
le bureau de f Assemblée nationale. Si 
le problème des chèques sans provi- 
sion et de b fraude à k carte bancaire 
a été soulevé par les pompistes, fl 
pose un problème à l'ensemble du 
commerce de Dix-sept mSHons 
de chèques sans provision ont été 
émis en 1989, soit 1 %o- Us représen- 
tent environ 3 milliards de frîmes de 
pertes, supportées très inégalement 
par les commerçants. Ainsi les pom- 
pistes (1 500 francs de pertes par 
mois pour certaines stations) et le 
commerce de détail alimentaire sont 
parmi les pins touchés. 

Les détails du projet de loi ne aont 
pas encore connus, mais les grandes 
lignes du texte législatif devraient 
refléter les travaux dn Comité des 
usagers. Avant d'étudier des mesures 
de garantie des paiements, celui-ci a 
préféré poser le problème d’abord 
sous Fanée de k prévention. Les ban- 
ques ont à cet égard beaucoup de tra- 
vail à effectuer : souvent, elles accor- 
dent un ebéquier & chaque ouverture 
de compte,, les confisquent an gré de 
leur humeur et oublient souvent, 
après k fermeture du compte, de 
récupéra: tes chèques non utilisés. Les 
détaillants ne sont pas mieux respon- 
sabilisés, qui ne demandent pas tou- 
jours leurs papiers d’identité à leurs 
clients. Quant à c es derniers, ils 
confondent souvent chèque et crédit 
bancaire. Faute d’une contractualisa- 
tion des rapports entre tes trois, cha- 
cun utilise les moyens de paiement au 
gré de ses intérêts. D’où une situation 
parfois explosive. 

Pour mieux prévenir la fraude, te 
Comité des usagers a cherché à opti- 
miser tes fichiers existants. Le fichier 
national des chèques volés (FNCV), 
mis au point per la Banque de France 
et le Conseil national du commerce 
(CNQ, est he u reusement entré en ser- 
vice au moment même où tes pom- 
pistes menaient leur action. Les com- 
merçants apprécient son existence 
mais trouvent 1e matériel de consulta- 
tion onéreux et pas très rapide. 
Une minute de consultation par chè- 
que suffit à embouteiller une station- 
service. Il est d’autre part inefficace 


pour enrayer l'activité des trafiquants, 
qui écoulent les chéquiers le jour- 
même où ils ont été volés. 

L’idée sur laquelle travaille le 
Comité des usagers est d 'interconnec- 
ter tes fichiers des interdits bancaires 
(i million de personnes), celui des 
chèques volés et celui des chèques 
sans provision. Mais, Hans k constitu- 
tion de ce pot commun, le comité 
avance & pas de velours : la Commis- 
sion nationale informatique et libertés 
(CNIL) veille. Celle-ci a récemment 
préconisé la prudence sur te transfert 
de Ficoba (te seul fichier recensant 
l'ensemble des comptes bancaires) des 
mains du fisc, son légitime proprié- 
taire, à la Banque de France. 


met pas de savoir si le fraudeur 
n’opère pas tranquillement i partir 
d’un deuxième compte situé dans une 
autre banque. Le Comité des usagers 
préconise donc que la Banque de 
France avertisse toutes les banques 
chaque fois qu’un interdit est pro- 
noncé. 

Feux 

tricolores 

Le comité a imaginé de tes connec- 
ter indirectement au système : sans 
leur donner jamais d’indications chif- 
frées. un système de feux tricolores tes 
alerterait sur k validité d’un chèque. 
Ainsi, chaque fois qu’un client sou- 


ces r bon/, 
im-us sorti * \ 



Conscient d’un veto probable de la 
CNIL à une fusion de Ficoba avec 
tout autre fichier, le Comité des usa- 
gers s’interdit d’y penser. 

En revanche, le comité réfléchit à 
un compromis. Car les autres fichiers 
sont partiels ou incomplets. Ainsi, le 
fichier des interdits bancaires ne per- 


Dans les secteurs public et privé 

Les négociations salariales pour 1991 
s'engagent dans un climat d'incertitude 


La ralentkaoment de la crois- 
sance et les implications de là 
guerre du Golfe brouillent les 
cartes du jeu salarial. Alors que 
tes partenaires sociaux engagent 
les premières discussions pour 
1991, les incertitudes sur la 
conjoncture économique favori- 
sent l'attentisme ou conduisent 
à renforcer la rigueur, comme 
dans te transport aérien ou dans 
les banques. 

Même s’il ne devait être que de 
courte durée, Fessoufflement de l'éco- 
nomie française, confirmé par te recul 
de 0,4 % du PIB au quatrième tri- 
mestre 1990, conduit tes employeurs 
— publics comme privés - à aborder 
tes échéances salariales avec d’autant 
plus de prudence . que le taux de 
«hm» horaire ouvrier a progressé de 
1,2% au quatrième trimestre (soit une 
de 5,2% pou r Fumée écoutée 
M appeant on pouvoir d'achat de 1,8% 
après 0,8% en J 989). 

Selon la diversité des situations 
économiques, tes entreprises choisis- 
sent trois types de réaction; le «coup 
de frein», l’attentisme prudent ou 
tout simplement le maintien des 


Air France vient (T illustrer avec 
éclat que tes retombées de la crise du 
Qo ife peuvent conce rner très concrè- 
tement le personnel de certaines 
entreprises. La chute du trafic aérien 
a conduit la compagnie na tion ale à 


Certes, rien n’interdit au personnel 
des banques et des compagnies 
aériennes d’espérer que leurs 
employeurs, & k faveur d’un réveil de 
r activité économique, modifieront 
leur portion dans tes prochains mois. 
En attendant, ces derniers paraissent 
bien déterminés à tenir te cap malgré 
tes appels à k mobilisation lancés par 
tes syndicats. 

De nombreuses autres entreprises 
s’interrogent et reconnaissent qp’dtes 
se trouvent «dans le brouillard ». 
Confrontées à un ralentissement des 
ventes aggravé depuis quelques mois 
par un attentisme perceptible chez tes 
consommateurs, les constructeurs 
automobiles comptent sur un 
ehain l ait rap a g p des achats 

Treize accords ~ 
coudas 

Les salariés de Renault verront 
cette année leur prime d'intéresse- 
ment (quelque 4 500 francs au mini- 
mum ran passé) réduite d’une bonne 
moitié à la suite des modestes résul- 
tats 1990 de k société. Peugeot, qui 
ne s’est déridé que très réce mm ent à 
conclure des accords salariaux, estime 
pour sa paît que F environnement 
actuel rend aléatoire k recherche d’un 
co m p ro mis sur F wwemhle de Tannée. 
Une négociation ne portant d’abord 
que sur le seul premier semestre - 
comme ce frit te cas Fan passé - est 
envisagée. 

«On ne peut parier de modification 
radicale dès pratiques salariales, mais 


nd, donc le temps, defravad et te* 

rémunérations seront rewnts de o %, 

mais aussi è ne pas revaloriser les 
salaires en 1991. Air Inter a imposé 
on gddes rémunérations. 

De même, l’Association française 
des banques (250 000 salariés) n’en- 
tend pas revaloriser cette année la 
valeur du point bancaire, compte 
tenu des mauvais résultats de la plu- 
part des établissements de crédit 


pension dans les augmentations pri- 
mes, chacun prenant en compte sa 
propre situation», souligne M. Pierre 
GiuHen, vice-président délégué géné- 
ral de Funioa des industries métallur- 
giques et minières (UIMM). 

L’ancien p résident .de k co mmis , 
sion sociale dn CNPF observe égale- 
ment que les firmes sont plus nom- 
breuses & ne s’engager que pour une 
pairie de Tannée «car les perspectives 


conjoncturelles sont opaques». Cepen- 
dant, treize accords salariaux ont déjà 
été conclus dans k métallurgie antre 
neuf k k même époque en 1990. 
Dans le bâtiment, k mise en place au 
1 * mai de rimpoctante révision de k 
grflte des salaires - qui revalorise jus- 
qu’à 7 % ce rtains barèmes minimaux 
- interviendra dans tm contexte déli- 
cat. La profession s'attend au mieux & 
un maintien de Tactivité et considère 
que « les salaires devraient moins aug- 
menter cette année»— 

Pourtant, œrtaines entreprises ne 
paraissent - au moins dans l’immé- 
diat - guère perturbées. A FU AP, on 
table sur une croissance de l'ensemble 
des rémunérations de l'ordre de 4 %, 
à peine inférieure à celle de 1990. H 
est vrai que les augmentations géné- 
rales ne représentent pas tout. « Une 
partie croissante du personnel, plus 
jeune et davantage diplômée, se sent 
d'abord concernée par les mesures 
individuelles», rappelle M. Jean- 
Pierre Naraio, directeur des res- 
sources humaines. 

Chez Essilor, il n’est pas question 
de revoir raccord salarial 1991 conclu 
dés décembre dernier. «Nous com- 
mençons à ressentir la baisse de la 
consommation sur le marché améri- 
cain, mais la situation a ctuelle ne 
nous incite pas b en fitire moins sur le 
plan salarial», commente M. Jean- 
Oaude Wtisbeeker, directeur des res- 
sources humaines. 

Enfin, k politique salariale dn sec- 
teur public reste plus que jamais pla- 
cée sous le signe de la «rigueur» et 
Tapplteatkm de k lettre de cadrage du 
premier ministre (hausse de 2,5 % en 
niveau avec une «prime à la signa- 
ture» de 0,3 % si un accord a été 
signé en 1990) crée des remous. Les 
fonctionnaires, il devront attendre la 
fin dn mois de mare pour que s’enga- 
gent des pourparlers. D'ici là, les der- 
niers pointages budgétaires auront eu 
raison de rattentisme ambiant. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


haite régler un achat important grâce 
à son chéquier, le commerçant intro- 
duit le titre de paiement dans une 
machine connectée aux fichiers. Si un 
clignotant vert s’allume, 1e commer- 
çant a toute latitude pour accepter te 
paiement Si le feu est rouge, U devra 
le refriser et si un clignotant orange 
entre en action, le commerçant est 
informé qu’il prend un risque. La 
nature de ce risque ne lui sera pas 
communiquée. Libre à lui de l’assu- 
mer ou non. Ce s méthodes sédui- 
santes ne sont cependant pas dénuées 
de _ risques, car un propriétaire sou- 
cieux de s’assurer de la solvabilité 
d’un locataire potentiel peut très bien 
utiliser (a machine d'un commerçant 
ami pour tester son candidat. 

Outre la discussion sur les meil- 
leures méthodes préventives, le 
Comité des usagers s’est penché sur te 
problème des cartes bancaires. Là 
encore, la grogne monte chez tes com- 
merçants : les utilisations fraudu- 
leuses sont importantes et les réac- 
tions des banques, peu appréciées. 
Quand un commerçant enregistre plu- 
sieurs paiements frauduleux, les ban- 
ques augmentent leur commission et 
réduisent autoritairement le plafond 


de la garantie. Dans certains cas 
extrêmes, les paiements ne sont plus 
do tout garantis. A côté de cela, le 
fichier des cartes en opposition ne 
comprendrait que quelques milliers 
de noms, alors que plus d’un million 
de cartes ont fait l’objet d’une 
demande d’opposition de la part de 
leur propriétaire. 

Faut-ii remonter, de 100 francs à 
300 francs, la garantie bancaire sur le 
chèque? Les banquiers sont contre et 
les associations de consommateurs 
aussi. Les premiers ne souhaitent pas 
encourager l'irresponsabilité des com- 
merçant s et tes seconds ne désirent 
pas aggraver le surendettement des 
ménages. 

Pour sortir du dilemme, le débat 
du Comité des usagers s’est orienté 
vers k répression. Bien entendu, les 
banques vont être contraintes à un 
effort pour ne pas faire porter tout 1c 
poids de la répression sur l’émetteur 
occasionnel de chèques en bois. Etes 
devront discerner les récidivistes, 
pour mieux (es sanctionner. Ce qui 
n’a rien de facile compte tenu de l'or- 
ganisation du monde bancaire, de 
rhumeur volatile des chefs d'agence, 
et du tum over du personnel dans tes 
agences. 

La destination 
de l’amende 

En supposant ces préalables réglés, 
le débat qui oppose 1e ministère de la 
justice aux banques reste entier. Les 
magistrats souhaitent dépénaliscr le 
chèque sans provision pour désengor- 
ger les tribunaux. Frapper d’interdit 
bancaire tes fraudeurs et instaurer une 
amende (5 % du chèque) pour tout 
chèque saris provision. A charge pour 
les établissements de crédit d’encais- 
ser l’amende au moment où le client 
récalcitrant cherchera à régulariser sa 
situation bancaire. Le point faible de 
1a formule est que les banquiers n’ont 
pas de pouvoir judiciaire. Les repré- 
sentants de l'Association française des 
banques (AFB) refusent donc la dé pé- 
nalisation et réclament que l’amende 
soit assimilée à une contravention. En 
cas de non paiement, te tribunal inter- 
vient. 

11 est vraisemblable que le projet de 
loi reflétera in fine la via on du minis- 
tère de k justice. En revanche, des 
idées originales ont été émises sur k 
destination de l'amende. Il n’est pas 
impossible que la première amende 
soit versée au profit des pompistes, 
selon des modalités à définir. La 
deuxième amende acquittée par un 
récidiviste profiterait au Trésor 
public. Le projet de loi actuellement 
en préparation précisera toutes les 
modalités : recouvrement, décision, 
etc. Pour M. Maurice Gousscau. les 
débats, «même s'ils sont firmes, sont 
menés dans un climat d'ouverture et 
d'imagination». Toutes les parties 
prenantes savent qu'elles ont intérêt 
au consensus, lequel sera entériné par 
les deux ministres concernés, 
MM. Bérégovoy et Doubin. Un dés- 
accord obligerait tes ministres à tran- 
cher. Nui ne sait alors dans quelle 
direction. 

YVESMAMOU 


M.S. ESC LYON 
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DES NOUVEAUX 
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Cinquième grand chimiste mondial 


Le géant britannique ICI annonce une chute 
de son bénéfice d’exploitation de 36 % en 1990 


LONDRES 


de notre envoyé spécial 


Le géant britannique [CL le cin- 
quième grand chimiste du monde, 
a annoncé à son tour une impor- 
tante diminution de ses résultats 
pour 1990. Malgré un chiffre d'af- 
faires accru de 2 % à 13.17 mil- 
liards de livres (132 milliards de 
francs), son bénéfice d'exploitation 
a chuté de 36 %, revenant, pour la 
première fois depuis 1986, nette- 
ment en dessous de la barre du 
milliard de livres sterling, à 977 
millions de livres (9,7 milliards de 
francs). Le bénéfice attribuable 
(hors éléments exceptionnels) 
atteint tout juste 617 millions de 
livres (6,2 milliards de francs). 
Toutefois, l'état-major de la firme 
de Millbank a décidé de maintenir 
le dividende à 35 pence. 

Ainsi donc, le pessimisme affi- 
ché depuis plusieurs semaines par 
les grands analystes de la City était 
fondé. Le plus noir, Warburg, avait 
prévu 960 millions de livres de 
profits. Hoare Govett et Nomura 
ont été les plus prés de la vérité, 
l'un avec 976 raillions de livres, 
l'autre avec 980 millions. A quel- 
ques millions de livres prés, il était 
toutefois difficile de se tromper de 
sens. Gâtée par la conjoncture ces 
cinq dernières années, l’industrie 
chimique a été la première à pâtir 
du ralentissement de la croissance 


en 1990. Les entreprises améri- 
caines avaient déjà donné l’am- 
pleur du coup de vent, avec une 
fonte des résultats de 46 % chez 
Union Carbide. Les sociétés euro- 
péennes n'ont pas été mieux loties. 
Rhône-Poulenc a enregistré une 
diminution de 12,5 % de ses pro- 
fits. La baisse a été de 6 % chez 
Shell Chimie et de 30 % chez Akzo 
(Pays-Bas). Dés lors, le numéro 
deux de l’industrie britannique, 
First lady de la City, ne pouvait 
échapper à un phénomène de 
caractère général encore amplifié 
par ta hausse du coût des matières 
premières et les distorsions de 
changes. 


«Les résultats du groupe ne sont 
pas satisfaisants », a déclaré Sir 

Denys Hendetson, chair mon d’ICL 
Son illustre prédécesseur, Sir John 
Harvey Jones, aurait dit, lui, de 
son nre énorme resté célèbre : 
« Lousy » (dégueulasse). 


Année difficile 
en 1991 


Les chiffres parlent d’eux-mêmes. 
La baisse des profits a été de 75,3 % 
dans la pétrochimie et les matières 
plastiques, de 33 % dans les fibres, 
de 28 % dans l’agrochimie et^ les 
semences. Les engrais ont même 
replongé dans le rouge (1 1 millions 
de livres, soit 1 10 millions de francs 
de déficit). 


Seules brandies à être parvenues à 
tirer leur épingle du jeu, la pharma- 
cie et Les peintures, respectivement 
avec des hausses de bénéfices de 
22,6 % à 489 milli ons de livres (4,9 
milliards de francs), et de 8 % à 108 
raillions de livres (1 milliard de 
francs). Géographiquement, le 
tableau n'est guère plus brûlant. Les 
bénéfices du groupe britannique 
sont revenus à 295 millions de livres 
(51,8 %) en Europe continentale, à 
157 millions de livres (30 %) outre- 
A tlantique (Amnord+Amsud), à 136 
millions de livres (42 %) en Asie. 

Bien que les armes se soient tues 
dans le Golfe, Sir Denys Henderson 
s’est gardé de faire la moindre prévi- 
sion pour 1991. «Ce sera une armée 
difficile», s’est-il borné à déclarer, 
mais sans insister. Pour rester 
concurrentiel, surtout, vu rénonne 
défi à tenir en Europe de l'Est, la 
direction du groupe a décidé de pro- 
céder au troisième lifting en dix ans, 
le dernier, a promis Sir Denys, mais 
dont le coût atteindra quand même 
300 millions de livres (3 milliards 
de francs). ICI sera désormais com- 
posé de sept grandes divisions : 
pharmacie, agrochimie et semences, 
spécialités, peintures, chimie, explo- 
sifs. matériaux composites spéciaux. 
Pour les engrais, c’est presque fini. 
Un des grands européens, jadis, ICI 
devrait jeter l’éponge dans l’année. 

ANDRÉ DESSOT 


CONJONCTURE 


Légère dégradation 
économique 
au Japon 


Une série d'indicateurs publiés 
en fin de semaine témoignent 
d'une légère dégradation de la 

conjoncture au Japon. Les prix & la 
consommation ont d’abord pro- 
gressé de 0,8 % en janvier par rap- 
port au mois précédent, soit un 
rythme annuel d'inflation de 
4,5 %, le plus élevé depuis 1981. 
Lia balance des paiements courants 
a en outre accusé en janvier un 
déficit de 33 millions de dollars 
(165 millions de francs environ) 
après douze mois d'excédent. Le 
déficit de janvier 1991 s'est toute- 
fois contracté de 94 % par rapport 
à celui de janvier 1990. 

Les échanges commerciaux nip- 
pons ont aussi diminué en janvier, 
après la forte activité économique 
observée ea décembre. Les expor- 
tations ont augmenté pour le qua- 
trième mois consécutif, maigre la 
chute de 3 1 % des livraisons vers 
la Moyen-Orient pendant la guerre 
du Golfe. En février, les ventes 
intérieures de voitures de fabrica- 
tion japonaise ont baissé de 4,5 % 
par rapport à la même période dé 
1990, avec 474 160 unités ven- 
dues. 

Enfin, les investissements au 
Japon ne devraient s'accroître que 
de 0,6 % au cours de l’année fis- 
cale 1991 débutant en avril, selon 
une enquête publiée le 1 er mars par 
l’industrial Bank of Japan auprès 
de ses 3 000 principaux clients. 
Les investissements dans l'indus- 
trie automobile devraient ainsi 
diminuer de 0,9 % en [991. 


CEE 


L’ouverture des magasins le dimanche 


Un pays peut interdire le travail dominical 
jnge la Cour européenne 


Les pays de la Communauté euro- 
péenne ont le droit d'interdire l’ou- 
verture des magasins le dimanche, a 
jugé, jeudi 28 février, la Cour euro- 
péenne de justice dans une affaire 
opposant les syndicats CGT de 
l’Aisne à des magasins de meubles 
(Conforama, Arts et meubles. Jima) . 

Los responsables de ces magasins 
avaient invoqué l'article 30 du traité 
de Rome, texte fondateur de la CEE, 
pour estimer que l'interdiction d'ou- 
vrir le dimanche entravait la libre cir- 
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culation des marchandises dans la 
Communauté. Le tribunal de Saint- 
Quentin a demandé à la Cour de jus- 
tice de l'édairer. Dans son arrêt, la 
Cour estime que l’article 30 ne s’ap- 
plique pas à ('interdiction de travailler 
le dimanche. Elle reconnaît que cette 
. interdiction peut réduire le volume 
I des ventes, mais que cette réduction 
< touche aussi bien les produits natio- 
' naux que les importations. 

La Cour.de Luxembourg avait déjà 
jugé, en novembre 1989. dans une 
affaire similaire (Torfean Borough 
Counril), que l'interdiction de travail- 
ler le dimanche peut être acceptée, à 
condition qu’elle ne débouche pas sur 
des entraves aux échanges commu- 
nautaires supérieures à «ce qui est 
nécessaire pour assurer l'objectif visé». 
Cet objectif doit être «justifié au 
regard du droit communautaire v. ce 
qui est le cas pour l’interdiction de 
travailler le dimanche puisque cela 
relève «de certains choix politiques et 
économiques .» adaptés aux «particula- 
rités socioculturelles nationales ou 
régionales » dont l'appréciation appar- 
tient aux seuls Etats membres, estime 
la Cour. - (AFPJ 


EN BREF 


□ Peugeot : embauche à Poissy, 
chômage partiel h Sochaux. - Pour 
répondre â un accroissement de sa 
production, fixé à 25 % par le 
groupe PSA, la direction de l’usine 
de Peugeot-Poïssy a annoncé, le 
1 er mars, qu'elle allait procéder à 
l'embauche de I 160 salariés au 
cours de l’année 1991. Cela portera 
l’augmentation à 2 000 depuis 
1990. Ce plan de recrutement est 
lié à la mise en œuvre, depuis juin 
dernier, de la semaine de quatre 
.jours avec 9 h 38 de travail par 
jour. La veille, le 27 février, le 
comité d'établissement de l'usine 
Peugeot de Sochaux apprenait que 
la dégradation du marché automo- 
bile, « amplifié par les évènements » 
du Golfe, entraînerait trois jour- 
nées supplémentaires de chômage 
partiel en mars. En janvier, deux 
jours de chômage partiel avaient 
été annoncés pour le mois de mars. 
Depuis décembre, sept jours ont 
déjà été chômés. 


□ U h métro léger à Rouen eu 
1994. - Le syndicat de l’aggloméra- 
tion de Rouen, que préside 
M. Laurent Fabius, député socia- 
liste et adjoint au maire du Grand- 
Quevilly, a voté jeudi 28 février la 
construction d’un métro léger com- 
portant 1 S kilomètres de voies tra- 
versant l’agglomération du nord au 
sud, partie en surface, partie en 
souterrain, et mis en service & par- 
tir de mars 1994. La construction 
et l'exploitation de ce métro ont 
été attribuées à la Sometrar, 
société formée par Cegelec (du 
groupe C?GE), SAE cft Montcocol 
(groupe Genest), a annoncé cette 
dernière. Ce groupement a été pré- 
féré à celui formé par Bouygues et 
une filiale de la Générale des eaux. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


OUI AUX SICAV 
DU CREDIT LYONNAIS 


LION ASSOCIATIONS 


L'Assemblée Générale Ordinaire a approuvé les comptes de 
l'exercice 1969/1990. 


Dividende net per action : F 941,29. 

Mise en paiement: depuis le 23 janvier 1990. 


La politique de gestion a été globalement plus défensive 
qu’au cours du précédent exercice et a conduit à la réduction 
graduelle de l'exposition de la SICAV aux variations de taux 
dlntérêt à long terme. 

La répartition globale des principaux postes s’établissait 
comme suit au 28/09/90: 


OMgations à taux fixe 4120 % 

Obligations à taux variable 25,40 % 

Disponibilités 13,40% 

Au 26 janvier 1990, la performance sur un an dividende 
réinvesti ressort à 929%. 




Renseignez-vous dans toutes les agences du CREDIT LYONNAIS. 

REJOIGNEZ CEUX QUI NOUS FONT CONFIANCE DEPUIS 
LONGTEMPS. 


CREDIT LYONNAIS é 

LE POUVOIR DE DIRE OUI. $ 


□ La CGT fait état d’un «léger 
tassement» aux élections profes- 
sionnelles. - La CGT a enregistré, 
selon ses propres statistiques, un 
«léger tassement » de son audience 
aux élections professionnelles de 
1990, a annoncé le 28 février 
M. Michel Warcholak, secrétaire 
confédéraL Lors des élections 1990 
des délégués du personnel et mem- 
bres des comités d’entreprises dans 
3 882 entreprise du secteur privé 
totalisant quelque deux millions de 
salariés, la CGT a recueilli 46,46 % 
des suffrages soit une chute de 1,02 
point. La CFDT a obtenu 2 1 ,57 % 
(+ 0,12), FO 13,90% (-0,11), la 
CGC 7,45 % (+ 0,32), la CFTC 
3,63 % (+ 0,16)', la CSL 2,71 % 
(+ 0,29), les autonomes 2,49 % 
(+0,47) et les « divers » 1,05% 
(+0,25). 


□ Nigeria Airways sera privatisée. 
- Le ministre nigérian de l’avia- 
tion, M. Tonye Graham-Donglas, a 
annoncé, samedi 2 mars & Lagos, la 
privatisation de la compagnie 
nationale Nigeria Airways. Le 
montage financier sera basé sur le 
capital actuel de la compagnie, que 
l’administrateur nommé par le 
gouvernement avait récemment 
proposé de porter de 120 millions 
de nairas (environ 65 millions de 
francs) à 1 milliard de naiia, et sur 
un système de conversion de la 
dette publique, a indiqué le minis- 
tre. La commission spéciale prési- 
dentielle nommée au début de 
1990 pour restructurer la compa- 
gnie, alors au bord de la faillite 
avec une dette totale de plus de 
2 milliards de nairas a préconisé le 
mois dernier la privatisation. 


□ Chômage partiel : les parte- 
naires sociaux se rencontreront le 
13 mars. - Gestionnaires du 
régime d'assurance-chômage, les 
partenaires sociaux se réuniront le 
1 3 mars au siège du CNPF pour 
examiner s’il « incombe » & l’LTNE- 
DIC de participer exceptionnelle- 
ment à l'indemnisation du 
chômage partiel. Cette discussion 
fait suite à la décision du gouver- 
nement d’améliorer le dispositif de 
chômage partiel, pour tenir compte 
de la situation économique. Le 
conseil des ministres du 27 février 
avait augmenté la participation de 
l’Etat et annoncé que celle-ci serait 
alignée sur l'éventuelle contribu- 
tion de TUNEDIC {le Monde du 
28 février). 


□. Le gouvernement albanais gèle 
les exportations de produits alimen- 
taires. - Pour faire face à l’aggra- 
vation de la crise économique, le 
gouvernement albanais a annoncé, 
dimanche 3 mars, le gel des expor- 
tations de produits alimentaires du 
pays, selon l’agence de presse alba- 
naise ATA. Le communiqué du 


gouvernement, qui affirme la 
’ablir 


nécessité de « rétablir l’ordre et la 
discipline au travail», indique que 
toutes les rentrées de devises 
devront servir à l’importation de 
biens de première nécessité. Par 
ailleurs, le gouvernement va 
réduire « considérablement » les 
dépenses publiques, les investisse- 
ments et l’appareil administratif. 


□ Intérim : Valéo condamné à des 
amendes. — L'usine Valéo d’Angers 
a été condamnée le 27 février par 
le tribunal correctionnel à 
67 amendes de 200 F pour le 
recours excessif & des intérimaires 
d’avril 1988 à juillet 1989. Elle a 
également été condamnée à 
10 000 F d’amende pour chacune 
de diverses infractions à la législa- 
tion du travaiL Deux agences de 
travail temporaire se sont vu infli- 
ger aussi la même amende. L’ins- 
pection du travail reprochait â 
cettfc unité, qui emploie 400 sala- 
riés» d’utiliser des intérimaires en 
continu. 


Gulliver 
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AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


Une mission 
une loi-cadre pour l’avenir de l’espace rural 



Au cours de la Convention 
nationale pour l’avenir de l’espace 
rural, qui a rassemblé quelque 
I 500 élus locaux et spécialistes de 
l'aménagement du territoire, les 28 
février et 1 er mars à Bordeaux, 
M. Jean François-Poncet, sénateur 
(UDF) du Lot-et-Garonne, a pré- 
senté les travaux de la mission 
sénatoriale qu’il préside depuis 
1989. fl a réclamé une loi-cadre 
pour l’espece rural, «élevé au rang 
de priorité nationale». 

Les mesures ponctuelles adop- 
tées au fil des CIAT (comités inter- 
ministériels à l’aménagement du 
territoire) étant jugées insuffisantes 
pour endiguer le mouvement de 
désertification qui toucherait déjà 
plus d’un tiers du territoire, 
M. François-Poncet s’est montré 
partisan d'une loi-cadre englobant 
tous les domaines indispensables à 
une «renaissance rurale» : les ins- 
titutions, les finances et la fiscalité, 
les services publics, l'agriculture et 


la diversification des activités éco- * 
nomiques. Il rejoint en celréE 
M. René Souchon, délégué natio- 
nal du Parti socialiste pour le déve - 
loppement rural, ^ui, dans une Je*- , 
tre au premier ministre je- 
1 2 janvier, estimait lui aussi néce*-, 
saire « une loi d’orientation séc ^ 
l'avenir du monde rural». ' T'".-. ; £ 1 


La décentralisation ne devant 
pas être pour l’Etat « l'excuse dej - ...: 
l’inaction», la mission sénatoriale,. -;V. 
qui a enquêté plusieurs mots -_vi_ I 
France et à l’étranger, propore . - J 
notamment la création d'un grand' : 
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Les créances domestiques douteuses 
pèsent sur les résultats de la Barclays 


La Barclays, première banque 
commerciale britannique, a enre- 
gistré un bénéfice avant impôt de 
760 millions de (ivres (environ 
7,6 milliards de francs) pour 1990, 
en progression de 10 % sur l’année 
précédente. 

Cependant Sir John Qninton, 
président de la banque, a jugé ce 
résultat « décevant»; il, avait 
espéré un plus fort redressement 
après un exercice 1989 marqué par 
de fortes provisions sur la dette des 
pays du tiers-monde. Il a en outre 
indiqué que la banque supprime- 
rait 5 000 emplois en Grande-Bre- 
tagne cette année, dans le cadre de 
son plan de diminution des effec- 
tifs (1 5 % de ses 87 000 salariés au 


cours des cisq à sept prochaines 
années). 

En 1990, comme pour la Natio- 
nal Westminster Bank (le Monde 
du' 28 février), ce sont les risques: 
domestiques qui ont pris te relais 
des risques «pays» : ils représen- 
tent 800 millions de livres de pro- 
visions (sur un total de 1,2 mil-, 
liard), traduisant ainsi les effets de 
la récession britannique. Signe de 
ces difficultés : l'un des directeurs 
de la banque Barclays, M. Seymour 
Fortescue’s, en charge de la clien- 
tèle particulière, a donné sa démis- 
sion pour protester contre les res- 
tructurations à. venir dans son 
secteur. - : . 
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Le Conseil d’ Administration de SOGERAP, s’est réuni le 27 février 1991, 
sous la présidence de M. Michel Moreau. 

L'orientation à la baisse des marchés boursiers a pesé sur les résultats de 
SOGERAP, en 1990; le profit net de l'exercice ressort à 74,4 minions de 
flancs contre 209,8 millions de flancs en 1989. 

Cette évolution s'explique par: 

- un rempli sensible des revenus exceptionnels qui s’âèvŒt à 60,8 millions de 
flancs centre un mentant de 174.5 minions de flancs enregistré en 1989 du fait 
de la vente de 10% d’ELF NIGÉR1A. 

- des dotations au compte de provisions pour un montant net de 7<L2 mil- 
lions de flancs, relatives principal an cn i aux titres de placement, contre une 
dotation de 16^ millions de flancs en 1989. 

En revanche, les revenus courants sont en progression à 108.2 milli ons de 
flancs contre 87,8 millions de flancs eu 1989, notamment grâce & l'accroisse- 
ment des distributions reçues d’une part (TESSO-REP, et d’autre paît de 
SCI CB 2, dont la contribution à hauteur de 263 millions de francs a un 
caractère exceptionnel. 

Le Conseil a décidé de proposer i r Assemblée générale ordinaire qui se tien- 
dra, le 15 avril 1991, la distribution d’un dividende net de 21 flancs par action 
ainsi que la possibilité d'opter pour le paiement de ce dividende en actions. Le- 
dividende global qui serait ainsi versé (73,7 millions de flancs) serait identique - 
au montant distribué en 1990. * 

Par ailleurs, le Conseil a déridé la convocation, le 15 avril 1991, d’une Assern-.^ 
blée générale extraordinaire en vue d'autoriser: 

- une augmentation de capital réservée d’un montant de 157,1 ntiDious de - 
flancs, 

- l’émission d’actions, avec s uppression éventuelle du droit préférentiel de 
souscription, dans la limi te d’un montant nominal maximum de 500 millions 
de francs, 

- rémission de valeurs mobilières autres que les actions (obligations converti- 

bles, O RA, OBSA-. ) dans la Qmite d'un montant nominal maximum de 
1 000 millions de francs. 

Ces autorisations doivent permettre & SOGERAP. de tirer parti de toutes les 
opportunités qui pourraient se présenter et de se procurer les moyens finan- 
ciers néces s aires A la poursuite de son développement. - • 


Djr,-. ; 

Tcr.'.'^is 

utruv 
scs ctfv-r.i:.. 


jjùi J: i'c 
prrocüj . 
cisricr.'. i 
'..T. ij ri I 
rimcu: j! 
rj!u::! 
brcu : .-j i- 
prit Kt : 
nwij.ii j| 




■ w 

r-.-V— 


fs ï’.r.s :.-r 






4e Unie 


Edité par la SARL Le Monde 
Comité de direction : 

Jacques Lesoume, gérant directeur de ta publication 
Bruno Frappât, directeur de ta rédaction 
Jacques Guiu, directeur de la gestion 
Manuel Lucbert, secrétaire général 


Rédacteurs en chef : 


Jacques Amairic, Jean-Marie Colombani. Robert Solé 
(adjoints au directeur de ta rédaction) 


Thomas Feranczi, Philippe Herreman. Jacques- François Simon 


Daniel Vemet 

f directeur des retenons internationales} 


Anciens directeurs : 


Hubert Beuve-Méry (1944-1969). Jacques Fauvet (1969- 1982) 
ren« (1982-1985). André Fontaine (1985-1991) 


André La lirons ■ 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL 

lier 


75. RUE FALGUIÈRE 75501 PARIS CEDEX 15 
Tél. : (IJ 40-65-25-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 


ADMINISTRATION : 

i-MÉRY 94852 1VRY-SUR-SEJNE CÉDEX 


1. PLACE HUBERT-BEUVE 

Tél. : (1) 40-65-25-25 
■ ■ Télécopieur : 49-60-30-10 








P 


v 




La fl 

K crflcr.; : 

prtro- 1 .- ;V. 
loua -s s -";. 
Inrjr.eikT .■ 

flîifllT.U.T. 

Iwws sur:.-. • 
fit il; il - 
accorj in J. ... . 
a-.a:: 

toan*. ;rv'- - 
procuii. .i 

JfiWi 

En on.j; . 
|fi’ du ûjir-:.-. .. 
StRcar, ’-.-j.. r . 

saruior-. , | 
l ‘roporî.i ; L -.. . 
reluso ra-.o,,-'.. 
tdKxoslû-.j- 

1 adoption i.. 11 
R °Aonr p 4 ;;,,‘ 

«Hifi. L' a » T! 

ten >en[ j..pT r ‘V 

labr-Vu" 1 .’ 

d “n maui,^ -, 

B»*» wîi'-:'; 

P 0ür [qq . 
tr anii ltl , K ■ ' i. 

■ 

dru 

"Uti 41) ' i 

v- 1. 


.= . / 1 


» ;'«*• * 
-i-- 1 ', VX 


• •• ’ ■£ 
:■ ne 






" «• : 


-, 

- titn-5 


& 




■». -■ 
• -.« -j 

T 

«'Ht 


"J-. 

' ’-t- 


-r:». 


-'•■«-'Vy-.r 




P-'r.-m 




\ 


V -i*: 


>\ 



rü 


\ »c •• 


f. 


- .r 



€ 







*fc.S%r 

vssr- üï;.- -. 



rr a. - 

î-îv- ■ 






d-fiÿ t>..' 






j'Vi >:i* 
- 


■:■ . 

, ;h ■- ■: 

Swef-r 9 " ' - 

SpW»-- • - 

"$pé. , 

««ri- 

-f 

iibiwjr -. 

ÜWP*>»:* 

***---• 

M* d - 

ÉPé* 4 : ^-. 

■ 

w*- -’ - 
gfe- 

R* •' 


à*»*'-* 

wmc- 




^|0Ulvu^C' 

b Bar 




H’^ ,y ■'■* 
Üü»-^' 

p Vï#s: ■•' 

6**^ ■ 


rk- ^ • 

IT*****'.. ■. 


s * '_ i- 





SÊ^ 

**«*••■ 


SKT 



* >■•-••* - 









: ' ■ _: , Le Monde • Mardi 5 mars 1991 25 

ylV/5 FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




Le prochain démantèlement du Comecon 

Le rééquilibrage du commerce extérieur tchécoslovaque 
devrait surtout bénéficier à l’Allemagne 



fcfêsfâ 


Une réunion des ministres des **' 
pays membres du Comecon 
devrait avoir lieu prochainement & 
a Moscou pour discuter de la p 
mise en place d'une nouvelle ° 
organisation destinée à prendre a 
la relève de l'ancien marché " 
commun des pays de l'Est. Le a 
différend entre les pays mem- é 
bres porte sur les compétences L 
de cette nouvelle organisation, i 
La Hongrie a proposé la création t 
d'une «organisation régionale 
consultative provisoire» qui res- i 
terait en fonctions jusqu'au 1 
moment où des pays membres \ 
rentreront dans la CEE. La Hon- j 
grie, la Pologne mais aussi la < 
T chécoslovaquie ont demandé à ; 
bénéficier d'un statut de mem- 
bre associé de la CEE. 

PRAGUE 

correspondance 

Vu de Tchécoslovaquie, l’un des 
pays de l'ancien bloc soviétique les 
plus performants, l’avenir du Come- 
con n’est pas très souriant. Les plus 
optimistes espèrent que, dans un 
avenir proche, un tiers du com- 
merce extérieur se fera avec l’Aile- ; 
magne, comme c’était le cas avant- . 
guerre. Pour l’instant, la Tchécoslo- 
vaquie émerge de quarante ans de 
relations privilégiées avec l’URSS et 
de vingt ans de passivité dus à la 
normaiisaxion-qui- suivit l’invasion 
des armées du pacte de Varsovie. 

En 1989, selon un expert du 
ministère fédéral de l'économie, la 
Tchécoslovaquie opérait 70 % ce 
son commerce extérieur an sein au 
Comecon, et TURSS aval une paît 
de 40 %. Derrière l’URSS venaient 
la RDA et la Pologne, puis ta Hou- 
erie. Au dire du vice-ministre du 
commerce extérieur. M- Zjtenek 
Cerveny, pour Fumée 1990 (les 
chiffres ne sont pas défïnitift), 
l’URSS serait toujours le prwiier 
partenaire du pays, a vec Z 5 g 
l’AnemagpeuivÇ^ 

19,2 % des rdat»o«cpïWMrcMde. 

La TtEA "participe 

joint-ventures actuellement enregis- 
trts. 

Dans le cadre du Comecon, ta 
Tchécoslovaquie était geande ^^ 
tatrice de machines ^ 

scs exportations vos b RBALm* 
aussi de biens de consommation, de 
oroduits alimentaires etdecertmMS 
salières premières (charbon et coke 
ïe!s la RDA). L’URSS était fe four- 
nisseur attitré de pétiole et de gaz 
naturel du pays, ainsi qucjte nom- 
breuses matières premières 
prix bien plus bas que sur le marché 
mondial 


ques ou aux répons pétrolières. 

La Tchécoslovaquie livrera pour 
sa part 60 9h de tnàchines et le reste 
en produits de consommation et en 
produits chimiques. Un crédit de 2 
milliards de roubles convertibles 
accordé par le gouvernement Ada- 
mec à l’URSS en décembre 1989 
sera, selon l’accord, remboursable 
au taux de 1 rouble convertible 
égale 1 dollar, taux avantageux pour 
la Tchécoslovaquie, pour éponger la 
dette de l'URSS & son égard (la 
Hongrie a obtenu 1 rouble convertir 
ble égale 0,92 dollar). 

En ce qui concerne les contrats à 
passer, en dollars, entre firmes, il 
n’existe; selon ML Vaks, « pratique- 
ment pas de conditions nécessaires 
aux contacts directs, et la seule 
forme de relation commerciale est le 
clearing n- En effet, les entreprises 
soviétiques doivent reverser jusqu à 
• 90 % de leurs rentrées en devises â 


l’URSS au ministère du commerce 
extérieur. C’est pourquoLselon lui. 
«le commerce avec l URSS va rapi- 
dement décliner, alors que les chan- 
gements structuraux pour se réorien- 
ter vers d’autres marchés n ont pas 
encore été faits »■ 

. . * Tradition 
commerciale 

Pour ses fournitures en pétrole, b 
Tchécoslovaquie s’est notamment 
tournée vers Tlran. Autrefois entiè- 
rement tributaire du p pipehnc 
xDnijba» (amitiô vers PUR^. le 
oavs utilisera «Adna» (dont les 
capacités n’excéderaient pas 5 mil- 
lions de tonnes), qui traverse b 
Hongrie jusqu’aux cotes yougos- 
laves; ou «Tal », qui traverse 1 Au- 
triche et ritalfeL 

Mais comment les entreprises 
tchécoslovaques, «livrées» à l éco- 
nomie de marché depuis le l* jan- 
vier, voient-elles le (femantèlement 
imminent du Comecon et Peffondre- 

mristeeur te tradition des relations 
commerciales de son entrepôt avec 
njRSS. «CKD a vendu 7 000 loco- 
motives en URSS, ce qui signifie une 

longue tradition et un réseau de ser- 
- vice après-vente bien implante ». 

M « souriant. .CKD Locomo- 
tives était sur b «liste 
‘ et ML Zahradka a signé eu décembre 
à Moscou un contrat d f vente^ 
200 locomotives à moteur diesel 
; avec Machiuœxport, ^ environ 
■ 73p000do0arapi^«pntiabjn 


du ministre tchèque de l’industrie, 

M. Jan Vrba, reftise de faire mer ses 
droits sur 75% de son ancienne 
firme, confisqués à b libération par 
l'Etat tchécoslovaque, et a conteste 
cette décision. Son retour triomphal 
et les espoirs de coopération floris- 
sante sont donc un peu retombes 
pour l'instant. 

La firme phare tchécoslovaque^ 
qui devrait échapper aux retombas 
de b disparition du Comecon est 
évidemment Skoda Mlada Brfesbv. 

«Nos priorités en 1990 étaient le 
mâché intérieur et les ventes en aW- 
Ims, c’est pourquoi nous avons réduit 
nos exportations vers les pays au 
Comecon», dit M-.Lubos Kopecky. 
directeur commerdaL 
Skoda n’a jamais 
l’URSS, mais a exporté 10 OüU 
Favorit en Hongrie en 1 
laquelle elle avait un accord (Skoaa 
a néanmoins livré quatre ou cinq 
fois moins de voitures à te Hongrie 
ou’elle n’avait l'habitude de le taire 
avec le modèle précédent). Quelques 
Favorit ont été vendues cette année 
à la Pologne, mais pour des devises, 
et 13 000 ont été exportées a 
l’Ouest 

La Favorit, dont le prix à l’Ouest 
s’est peu modifié, a en revanche 

doublé de prix en un an ici, b ren- 
dant presque inaccessible au Tché- 
coslovaque moyen. Le directeur de 
Skoda, M. Prtr “/^que 

cette hausse par la TVA (40%, 
comme pour l’alcool et les ciga- 
rettes), et par raugmentationdu 
coût des fournitures, après la libéra- 
lisation des prix du 1° janvier. Mais 
les Tchécoslovaques sont convain- 
cus que le récent mariage de Skoda 
avec Volkswagen assurera une lon- 
gue prospérité à l’automobile natio- 
nale. 

L’année 1991 sera en outre plutôt 

■ néfaste pour le Comecon sur le plan 

du tourisme. Seuls Hongrois et 
Tc hécoslo vaques pourront se rendre 

■ vwite en échangeant bw monnaie 

i mutuelle. Les autres devront le faire 
| avec des dollars, car tons les antres 
oays ont refusé de fixer un taux de 
ï change basé sur le dollar. Selon 
M. Jiri Zimofa. de b Banque .d’Etat 
\ tchécoslovaque, ce cours est nxe 
’ d’après celui de Vienne (une oou- 

: rorSe égale 2,05 forints) et varewa 

„ selon l'offre et b demande. Comme 
L les Tchécoslovaques ont le droit 
d'acheter pour 2 000 couronnes 
; (environ 400 troncs) et bientôt 
» 5 000 couronnes de devises etran- 

■è aires par an, il est évident qu ils prè- 
le foreront se tourner vers 1 Ouest pour 
ei leurs week-ends, plutôt que vers 
m leurs voisins de l’Est, qu ds ont eu 
m tout le loisir de décou mi pendant 
f # les vingt dernières années, 

m ANNE DASTAK1AN 


EMPRUNT PUBLIC MARS 1991 

Emprunt obligataire 9,50% à re nte trimestrielle fixe sur 10 an s 


Montant 

Nommai par oW/gatfbn 
Prix d’émission 
Date de Jouissance 
et de règlement 

Durée 

Date d’échéance 
Versement trimestriel 


Intérêt 

Taux de rendement actuariel 
Amortissement 
Durée de vie moyenne 
fiscalité 


525 millions de F minimum susceptible d’être augmente 
en fonction de la demande, 

5.250 F à Torigine. 

99r 2 i % du nominal, soit 5208,50 F par obligation. 

2 avril 1991. 

10 ans et 30 jours. 

2 mai 2001. 

200 F par obligation, payable tous les trois mois 
et pour la première fois le 2 août 1991. 

Les versements trimestriels comprennent a la fois 
les intérêts et le remboursement du capital. 

9,50%. 

9,27%. . 

progressif, inclus dans le versement trimestriel. 

5,85 ans compte tenu de /'amortissement 

régime fiscal applicable aux obligations. 


-«--“rr 

Emprunt Crédit fonder, soyez tes premiers à en promer 


— n ïTâstrâdül 

awawrfl Association des 

Diplômés de l’Universite de Londres 

« Vous propose une équipe de traducteurs 

ïïmdt Téi . 47 . 07 ^3 ÇA 4S-S5 A 9 N 2 G 9 , f- S 4 B-79- 41 - 6 6 
SCIENCES B. P. 225.07 - 75327 Paris Cedex 07 

ET MÉDECINE Siège social : Institut britannique de Pans 


ji frnfm gm technique 


L’an dernier, l’URSS a considéra- - < 

est de 12 millions de 

srjsrssj 

devises. . . 

Ena o ût £l e i£K 

uc du comm ? c f^^f l dè prendre 
Stracar, avait propose * 

wmm 

c0 ^f ijoRric^ure notamment, for- 
8 d%endante de mrosson- 

ncuscs fabn Ændéed’avoi?à 
d’un mauvais œd ^ 

SfSsrtsÆ» 

sssSSSss 


CKD, société anonyme 
depuis octobre dernier ( son . T ““2î|® 

deux plus pentes locomotives û la 
Hongne et négocie avec b 
PlKproblé manque est le Vietnam 
qui nb pas de devises. 
dons sont en cours sur des compen- 
sions avec b firme de, t«tüe 
Pleas, qui se fournit au, 

Avec l’ancienne RDA, le* t ract f~ 
lions sont vouées à l echec : après 
une offre informelle. CKD a 
route la production de quelques 
machines^ qui n’intéressent plus 
P Allemagne réunifiée. 

assarsiÆFaS 

pratiqués ici sont, selon ta. I 
«ramies à court terme. Et CKD 
&ttson avenir. ijong termesor 
' dtentns marchés : U wÿ» 
icmpnt avec General Electnc (GEi et 

SSÏ s -ÏLT" S£ 


BM.S. 

Tjhec 




c8B£, u fi v£vV*i I vice-premier 
Scion M- Y?Êl les exportations 
ministre d evraî«tt attm- 

tcbécostovw^s * âiffrt de 1988 
dre que 28 % r“ -stations soviéti- 
mais 40 ***£ SSÎ. Une «liste 

ques seront hanses po uf U R*. 

indicative» | e doUais a été 

valeur de 2 müha™ 5 . Tcbécos lova- 

fixée. •asîfiscw 

quie ses b ^°V n n ^ ro Ie. dont seuls 
mières.»P f i ^ f I ^S n tis. M- Vales 
7.5 militons d’acheter b 

envisage te ff' ü 'lj ons d e tonnes 
moitié des f^^Répubb- 
manquant ditectemeu 


boa oriLune paitiopation financière. 

Espoir déçu 

L’industrie de te 

coslovaque a moins de cfaances i que 
locomotives, du moins pour 
1*991. L’entrepnse Svitji^uede 
l’ancien empire Bata), basée à Z3in 
(^avie) et qui compte Quatre - 
îranes. exportait un bers de sa pro- 

duction(22 millions de paires de 

?h*,SSres) en URSS. Cene année, 
que 10 000 paires. 

dans b « liste indicative ». 
Des° négociations sônt 

‘ SETÎÆS. 

la M“ lltavie el la 

«Nous allons limiter notre produc- 

Améliorer et augmenter nos 
fJSÎ* doute-t-iL «Noos ne voulons 
licencier le personnel mas réor- 
\*nmti>r le travail», confie M. Cer- 
relltaj à b sortie d’nne réumon avec 
la firme Bata. 

. L’espoir mis. par Svit dans un 

retour rapide de Thomas Bata a été 
! quelque peu déçu. Cdm-a, au dire 
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CHAMBRE DE COMMERCE 
ET INDUSTRIE DE PARIS 


POUR 

DEVENIR LE SPECIALISTE 
QUE LES ENTREPRISES 
RECHERCHENT 

Les MASTÈRES SPÉCIALISÉS HEC vous 
offrent, au sein d'un des plus prestigieux 
campus européens, une formation intensive et 
très exigeante pour vous spécialiser dans un 
des domaines clefs du management 

Grâce aux MASTÈRES SPÉCIALISES 
HEC, vous aurez la possibilité d'acquérir en 
une année, à travers les cours dispensés par 
un corps professoral et des professionnels 
éminents, les connaissances, la méthodologie 
~ et le savoir-faire que les entreprises atten- 

iC dent - c • Il 

En fin de cursus, une thèse professionnelle 
viendra couronner cette nouvelle qualifica- 
tion qui fera de vous un spécialiste "recher- 
ché" sur le marché restreint des cadres diri- 
geants^ 

POUR TOUS RENSEIGNEMENT^ 
GROUPE HEC 
78 351 JOUY-EN-JOSAS CEDEX 
Tél.: 39 67 70 00 
Fax :39677440 


M O COMMU 

NICA 
HEC] Ition'i 

la maîtrise globale (conception, 
diffusion, production ) des systèmes 
de communication 


M S ENTRE 
PREN 

HEC| lEXJRS 

pour former les créateurs, les repre- 
neurs. les redresseurs d’entreprise, 
ou les bras-droits de dirigeants 


M S FINANCE 
INTERNA 

HEC] TIONALE 

des spécialistes de haut niveau 
pour les principales fondions de la 
finance 


M.S. intelli 

rrp p GENCE 

PA . MARKETING 

pour les scientifiques, la double 
compétence au croisement Je la 
technique et du marché 


M.S. 

iIdLI jGEMENT 

le conseil en stratégie au service du 
développement des entreprises 
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En lançant RTL 2 sur le nonvean satellite Astra 

La CLT remet en cause la réglementation française de l'audiovisuel 


La fusé* Ariane a mis sur 
orbite dans la nirft du samedi 2 
au dimanche 3 mars le satellite 
luxembourgeois de télévision 
directe Astra -1 B et le satellite 

météorologique européen 
MOP-2 (le Monde daté 
3-4 mars). Ce tir. le 42» du lan- 
ceur européen, a eu lieu avec 
vingt-quatre heures de retard en 
raison de deux incidents consta- 
tés dans les dispositifs de 
contrôle. Le lancement aurait dû 
normalement être effectué le 
12 février, mais les ingénieurs 
de la Société européenne de pro- 
pulsion (SEP) avaient préféré le 
reporter à la suite de l'arrât pré- 
maturé de la séquence d'allu- 
mage d'un moteur du troisième 
étage tors d'un essai au bar». 

Astra I B est un satellite de télé- 
communications construit par 
General Electric aux Etats-Unis, 
comme son prédécesseur Astra- 1 
A, lancé en 1988, qu’il doit rejoin- 
dre en orbite géostationnaire à la 
même position de 19,2 degrés Est 
Sa masse de 1 582 kilogrammes en 
orbite lui assure une durée de vie 
de 14 ans et demi Astra- 1 B com- 
porte 22 répéteurs (dont 6 de 
secours) de 60 watts de puissance 
chacun. Il peut ainsi diffuser 16 


programmes de télévision sur l’en- 
semble de l’Europe, reçus sur des 
antennes paraboliques de 60 centi- 
mètres de diamètre. 

Grâce à ces deux engins, la 
société européenne de Satellites 
(SES) luxembourgeoise compte dif- 
fuser 32 chaînes de télévision. Sur 
Astra- 1 A figurent des chaînes bri- 
tanniques, Scandinaves, néerlan- 
daise et allemandes, dont l’une 
(TV Sport) dispose d’un canal 
sonore eu français. Trois contrats 
sont déjà signés pour Astra- 1 B 
avec des chaînes allemandes 
(ARD, Première, Télé 5). Mais la 
SES compte surtout défricher de 
nouveaux marchés et attirer des 
chaînes espagnoles ou franco- 
phones (le Monde du 8 février). Un 
redéploiement déjà entamé qui 
n’ira pas sans susciter inquiétudes 
et polémiques. 

Car, en annonçant samedi 
2 mars à Koufou la diffiision dans 
quelques semaines par le satellite 
Astra- 1 B de RTL 2, le directeur 
générai adjoint de la Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT), M. Jean Stock, n’a pas seu- 
lement donné le coup d’envoi 
d’une nouvelle chaîne francophone 
européenne. O a aussi jeté un pavé 
dans la mare de la réglementation 
française. Cette nouvelle télévision 
sera, en effet, consacrée à la fiction. 
et au cinéma. Elle sera, a précisé 
M. Stock, * concessionnaire du ser- 
vice public du grand-duché du 
Luxembourg et respectera la légis- 


Avec la participation du « Monde » 

La Cité des sciences de La Villette 
organise un colloque 
sur «Science, pouvoir, citoyens 


La Cité des sciences et de findus- 
trie de La Villette propose, à l’occa- 
sion de son cinquième anniversaire, 
un colloque sur le thème «Science, 
pouvoir, citoyen», les mercredi 13 et 
jeudi 14 mars à la Cité. Cette mani- 
festation est organisée en collabora- 
tion avec le Monde, qui en assurera 
la co-animation. 

Scientifiques, responsables politi- 
ques et économiques» journalistes 
interviendront au cours des deux 
soirées (à partir de 19ti30); l’avis du 
public sur les diverses questions 
traitées sera sollicité au moyen d’un 
vote électronique, commenté par M. 
Daniel Boy, chargé de recherche à la 
Fondation nationale des sciences 
politiques. Jacoucs Lesourne, direc- 
teur du Monde, fera la dernière 
intervention, le 14 mars. Le collo- 
que sera ouvert par M. Laurent 
Fabius, président de l’Assemblée 
nationale, et clôturé par M Hubert 
Curien, ministre de la recherche et 
de la technologie. 

«Le développement actuel des 
sciences et des techniques bouleverse 
tous les modes de pensée et de vivre 
des citoyens, ouvrant des horizons 


aussi angoissants qu’exaltants. Y 
a-t-il lieu d’y adhérer avec enthou- 
siasme ou. au contraire, de le rejeter 
et quelles en sont ses limites, s’il en 
est?» C’est sur cette interrogation de 
fond que se greffent les contribu- 
tions des divers spécialistes. Le rôle 
des hommes politiques, tes possibili- 
tés d’action des citoyens, l’interven- 
tion des médias, la responsabilité 
des scientifiques et la place qu’ils 
prennent dans la société sont au 
nombre des questions qui seront 
abordées. 

Le Monde publiera pour sa part, 
dans son supplément «Sciences-mé- 
decine» ( édition datée mercredi 6 
mais) plusieurs articles sur le thème 
du colloque et dans son supplément 
«Heures locales» ( édition datée 
10-1 1 mars) les résultats d’un son- 
dage effectué pour la circonstance, 
sur l’information des élus en matière 
scientifique es. technique. 

► Renseignements aiquès de Mme 
Marie-Pierre Hermann, direction de 
la communication et de la promotion, 
Cité des sciences et de nadnstrie, 30, 
avenue Corentin-Carion, 75.930 
Paris cedex 19. TéL 40-05-73-32. 


lotion européenne de la directive 
Télévision sans frontières ». 

Une directive qui doit entrer en 
vigueur le 3 octobre prochain. Une 
directive aussi, dont l’adoption par 
les Douze à l’automne 1989 avait 
suscité, en France, d’innombrables 
polémiques, notamment parmi les 
professions du septième art. S'il 
protège les enfants ou encadre la 
publicité, le texte, en effet, ne souf- 
fle mot des quotas annuels de 
films, des jours interdits et 
des heures prohibées de longs 
métrages à la télévision, bref de 
toutes ces régies très strictes qui 
protègent en France les exploitants 
de salles. Permettra-t-il à RTL 2 - 
k nom n'est pas encore définitif - 
de diffuser sur l’Hexagone, en PAL 
et en français, des longs métrages à 
volonté? 

«Noos allons saisir 
le gouvernement» 

Pour le gouvernement du grand- 
duché et la CLT qui maillent 
méthodiquement, depuis le 
Luxembourg, l'Europe audiovi- 
suelle, la réponse - correspondant 
à une stricte logique financière - 
devrait être oui. Pour les profes- 
sionnels français du cinéma, elle 
est déjà non. 

* Nous allons immédiatement 
saisir le gouvernement, affirmait, 
lundi 4 mars, M. Pascal Rogard, 
secrétaire général de la Chambre 
syndicale des producteurs de films. 
La CLT a fait cette annonce sans 
aucune concertation, sans aucune 
négociation. Si RTL 2 est un pro- 
gramme en français tirant majori- 
tairement ses ressources du marché 
français, elle doit respecter la régle- 
mentation française. Sinon, U s'agit 
purement et simplement de l'une de 
ces opérations de e délocalisation » 
Interdite par la directive. La nou- 
velle chaîne ne serait luxembour- 
geoise que de nom, pour bénéficier ■ 
de la réglementation très libérale 
du Luxembourg». 

La bataille s’annonce donc 
sévère. Qu’elle soit emportée par le 

□ M. Maxwell s’intéresse au 
« Daily News ». - La direction du 
quotidien new-yorkais Daily News 
est en négociation avec M. Robert 
Maxwell pour un possible rachat 
du titre. Cette vente serait une 
solution de la dernière chance pour 
ce journal dont la diffusion est pra- 
tiquement bloquée par une longue 
grive depuis le 24 octobre 1990 
(le Monde du 13 décembre 1990). 
Le quotidien, qui appartient au 
groupe Tribune, perd 750 000 dol- 
lars par jour et doit cesser définiti- 
vement sa parution, le 4 mars, si 
aucune solution n’est trouvée au 
conflit avec les employés de la dis- 
tribution. Vieux de soixante-douze 
ans, le Daily News avait jusqu’à 
l’an dernier la plus forte diffusion 
des quotidiens tabloTd américains. 
M. Maxwell, propriétaire du 
groupe de presse Mirror en 
Grande-Bretagne, possède aux 
Etats-Unis les éditions Macmillan 
et Collier. 
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grand-duché et la CLT, et l'ensem- 
ble de la réglementation française 
du cinéma serait menacé de dispa- 
rition. Imagine-t-on TF l ou 
Antenne 2 — pour ne rien dire de 
Canal Plus - acceptant une concur- 
rence avec des armes dont elles ne 
disposeraient pas? A moins que 
l'affaire ne se termine par un 
accord de dernière minute, négocié 
entre Paris, Luxembourg et la 
CLT. Cette dernière ne diffuse-t- 
eüe pas sur les réseaux câblés fran- 
çais RTL-TV en occultant les films 
programmés à des jours 
et heures interdits. «Nous allons 
mesurer la détermination du gou- 
vernement», menace M. Rogard. A 
bon entendeur, saint I 

P.-A. G. 


Saisie 

par « le Quotidien de Paris » 

La justice limite 
la responsabilité de l’AFP 

L'Agence France-Presse. (AFP) ne 
peut être tenue pour responsable de 
la diffusion par un journal d’infor- 
mations diffamatoires transmises 
par l’agence. C’est ce qu’a estimé le 
tribunal de grande instance de Paris, 
à r issue d'un procès opposant P AFP 
au Quotidien de Paris. 

Le 22 novembre dernier, celui-ci 
avait reproduit, dans le cadre d’une 
enquête sur des attentats en région 
parisienne, une dépêche mettant 
injustement en cause une personne 
étrangère à cette affaire. Tandis que 
ie Quotidien de Paris plaidait la 
bonne foi, faisant valoir le sérieux 
de ses sources, et assignait l’agence 
afin d’être éventuellement relevé de 
toute condamnation, l'AFP souli- 
gnait qu' «il appartient aux abonnés 
d’opérer un tri dans l'abondante 
information fournie chaque jour et 
de procéder au besoin à toute vérifi- 
cation avant la publication d'une 
nouvelle pouvant constituer une dif- 
famation». 

Le tribunal a finalement tranché 
en faveur de l’agence. Selon lui, 
« imposer une obligation de résultat 
à l'AFP aboutirait à multiplier les 
recours à-son encontre et à paralyser 
son activité, ce qui serait contraire à 
l’intérêt mime des usagers». L’AFP 
avait par ailleurs transmis un rectifi- 
catif aussitôt après avoir constaté 
que l’information en question était 
enronnée. Aussi le tribunal a-t-il 
condamné le Quotidien de Paris à 
payer 50 000 bancs de dommages et 
intérêts à la personne diffamée et a 
rejeté sa demande à l'encontre de 
l’AFP. 


CARNET DU MmSt 


Naissances 

- Carole et Robert 

BARSON-SEBBAG. 
sont heureux d’annoncer la naissance 
de 

Camille, 

le 13 février 1991. 

10. rue Joseph-Bara, 

75006 Paris. 

- Masxko et BrOt VEAUX. 

Emmanuelle et Aklko, 
ont la joie d’annoncer la naissance de 

Charlotte- Amélie, 

1e 21 février 1991. 

Unter den Linden 40, 

Berlin. 

- Denis et Nathalie PINGAUD, 
ses parents, 

Pierre, Etienne et Louise, 
ses frères et sœur, 

sont heureux d’annoncer la naissance 
de 

Paul, Lacas, Léonce, 

le 26 février 1991. 

58, avenue des Minimes, 

94300 V incarnes. 


- Aurélie ALFONSI 
a la tris grande joie d'annoncer la nais- 
sance de son petit frère 

Vadim Stephen, 

le 23 février 1991, cirez 

et PTnd ALFQNSL 


.90, boulevard de la Libération. 

13004 Marseille. 

Décès 

- La direction générale des hydro- 
carbures de la société nationale E1T 
Aquitaine, 

La direction du commerce interna- 
tional et des transports maritimes de la 
société nationale HT Aquitaine, 

Et l’ensemble du personnel de la 
société, 

ont la tristesse de faire part do décès de 

M- Philippe FERNET, 
ancien directeur 
du commerce international 
de la société nationale Elf Aquitaine, 
ancien président d* Elf Trading. 

Ils présentent leurs condoléances aux 
membres de sa famille. . 


- Paris. La Charité-sur-Loire. 

Jean-Louis Lebrave. 
son fils. ? 

Benjamin et Laure Lcbrave» 
ses petits-enfants. 

Les familles Mahuet et Naudin, 

: Et toute la famille, 

ont la douleur de faire paît du décès de 

Louis LEBRAVE, 
instituteur honoraire, 
croix de guerre 1939-1945, 

survenu le 26 février 1991, dans sa 
quairc-virtgt-huiliômc année. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N» 5469 
123456789 



VERTICALEMENT 
1. Est construit avec des planches. 
QuaUfta un regard très vache. - Z On 
y a pris un monument pour le mettre 
en place à Paris. En France. - 3. Les 
vieilles ne sont pas branchées. Fait 
parfois demi-tour. - 4. Rendre stérile/ 
- 5. Plaça. Un sScate d'aluminium. — 
6. Ce qu'il y a de plus grave pour une 
femme. Ras régulier. - 7. Endroit où 
l’on a semé. Figure biblique. - 

8. Donne des couleurs. Va et vient. - 

9. Passes la main. 


HORIZONTALEMENT 
I. A parfois un peu d'avance. - II. SI 
on le laisse grandir, peut devenir un 
bouc. - III. Donnée a ceux qui n’ai- 
ment pas les lentilles. - IV. Donner 
une orientation. Un service pour ceux 
qui ont besoin de repos. - V. Une 
bonne réplique. Ceux qui en sortent 
entrent part ois dans les cabinets. - 
VL Uqo station chez des voisins. Pour 
fier. - VIJ. C*esî le moment de sortir 
quand elle a été purgée. - 
VIII. Emportent parfois des gens 
complètement piqués. - IX. Perd de 
sa force quand 9 est aflongâ. Rt des 
conquêtes en Orient. - X. Vieux 
pétard. Une petite vache. - XI. Orien- 
tation. Peut être gros pour du bœuf. 


Solution du problème rr 5468 

Horizontalement 

I. Scripophifie. - B. Toiletter. Muer. 

- III. Ectopïe. Empêtré. - IV. Ru. 
Titre. Al. Ais. - V. Généalogistes. - 
VI. Loess. Ni. Oc. Ré. - VH. W. Bota- 
nistes. - VIII. Si. Etude, fous. - 
IX. Aghato. Suent. — X. Tolérance. 
Pô. -XI. Ici. Is. Râleuses. - XK. Oh. 
If. Ranatres. - XIII. Nécromanciennes. 

- XIV. Inapte. Testa. - XV. Réussite. 
Dés. As. 

VerticaSemoni 

1 . Stérilisation. - 2. Cocu. QGgo- 
chèta. — 3. Rie. Gel. Ifi. — 4. notas. 
Eté. Iris. - 5. Pépins. Tarifons. - 
6. Otite. Oitas. Mat - 7. Ptérenodon. 
Rapt - 8. Hé. Eüte. Cranté. - 9. Ire. 
Séance. -10. Magon. lai. - 1 1. Impfi- 
cite. Etété. - 12. Eue. Son. Urnes. - 
T3. Etat. Tut. Sens. - 14. Arrières. 
Peseta. - 15. Esses. Dos. Sas. 

guybrouty 
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- Le Mans. Paris. Toulon. 

On nous prie d’annoncer le rappel 6 
Dieu de 


André CAUBERT, 
officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre, 
licutcnnm-colond de réserve, 
ancien député de la S&ithc, 
agent P2 des FFC. 

. déporté résistant aux camps 
de Buchenwald et Neuengammc, . 
ancien premier adjoint 
au maire du Mans, 
président départemental des membres 
de la Légion d'honneur décorés 
au péril de leur vie, 
président d'honneur 
des déportés résistants ADIF-Sarthc, 


survenu le 2 mars 1991. 

De la part de 

Son épouse Marie-Claude, 

Et leurs enfants, Alain et Marie- 
Pierre. 

Ansi que de scs filles, JoSlle, Odile, 
Pascale, 

Son petit-fils. Bertrand Gay, 

Et de toute sa famille. 

Ses obsèques ont été célébrées en 
l’église Notre-Damo-dc-la-Couture. au 
Mans, ce lundi 4 mais, et l'inhumation 
au cimetière de Ccrans-Foullctourtc. 
dans ie caveau de famille: 

Que tous ceux qui Font connu veuil- 
lent s’associer par la prière afin qu'il 
connaisse la joie de Dieu. 

1 1. boulevard Levasseur, 

72000 Le Mans. 


(Né la 5 décambn 191 1 à MmoBé. AmM 
Canhart était flesndi èt scUucat. Mrimnt at 
déporté au camp da BachamnUL fl avril été 
an naira do Mans 4a 1947 é 1959, et 
1951 i 

1955.1 


- Syivia et Joseph Haziza, 

Monique rt Claude Azoulay, 

Nicole et Thierry Dcviilierrc, 

Linda et JcanJacques Sadoun. 
Martine et Isaac Gozlan. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

Scs frère et sœurs. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


M. Abner GOZLAN, 

survenu le 2 mais 1991. 

Les obsèques auront lieu le S mars, 
au cimetière parisien de Pantin, porte 
principale, à 1 1 h 30. 

Ifs vous prient d-’y associer lé soiive- 
nirde 

Simone GOZLAN, 

son épouse, décédée le 19 octobre 
1987. 

8, rue Vernier, 

75017 Paris. 


- M” Tristan Jean Le Coz 

a la douleur de faire part du décès de. 

M. Tristan Jean EE COZ, 

ancien élève 

de r Ecole normale supérieure 
de Saint-Cloud, 
professeur honoraire 
à l'université Paul-Valéry, 

survenu le 26 février 1991. 

35. avenue de La Gaillarde, 

34000 Montpellier. 

- LTnstitut des techniques d’admi- 
nistration publique. 

Son président. 

Son bureau 
Et scs membres, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


M. Jean MILHAUD, 
p réside n t-fondateur, 

survenu le 27 février 1991. 

Une pensée pour ce pionnier de la 
recherche et de l'innovation dans le 
travail administratif est demandée à 
tous ceux qui l’ont connu. 


- M» Henri VuJtcfont, 

M* Marie-José Viallcfont, 

M. et Philippe Viallcfont 
et leurs enfants, 

M. et M“ Miche! J offre 
ex leurs enfants. 

Sa famille, 

ont la grande douleur de faire part du 
décès de 


M. Henri VLALLEFONT, 
professeur honoraire 
de clinique ophtalmologique 
à la faculté de médecine 
de Montpellier, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
survenu le 28 février 1991. dans sa 

quatre-vingt-treizième flnmV» 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu dans la stricte intimité 
familiale, à Talizat (Cantal). 


27, rue de Magudone, 
34000 Montpellier. 


Annivoraairew 

- fl y a quatre ans disparaissait 
Enfile S. COHEN. 

Son souvenir nous accompagne. 
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CHAMPS.ECONOMIQUES 


k nmi|yv w^r*" ww 

« Plan Marshall », réparations pour la traite, c/émocraf/e 
fe continent noir cherche, à h **"**£«?“£ 


A 


PRÈS l'Afrique fantôme, 
de Michel Leiris, oa 
l'Afrique ambiguë, de 
Georges Balandier, 
F . » doit-on parler aujour- 
- hui de F Afrique disparue? A 
l’écart des projecteurs de F actualité 
araéricano-persique, elle subit en 
termes d’image ce que les géo- 
graphes appellent la dérive des 
continents. Où est l’Afrique? 

Loin de tout désormais, comme 
si elle n'était bonne à rien. Pins 
encore qu’use marginalisation, un 
effacement. Seule retient l'atten- 
tion une Afrique «extrême» : 
l’Afrique du Nord, qu’on appelle 
plutôt Maghreb pour mieux la dis- 
tinguer. Elle intéresse (inquiète) 
par sa proximité immédiate, par 

rtavta*re nnfpnfipU nnVllft ncflli 



ci au uutu, ta 

nee esi si facile à enjamber. L’autre 
Afrique «extrême» est celle du 
sud, on parle encore abusivement 
d'Afrique blanche. Elle fascine 
autant par la perspective 
d'échanges économiques en vue 
que par l’abandon de l’apartheid. 

Reste l’Afrique noire qui ne sus- 
cite qu’indifférence, apitoiement 
complaisant ou désintérêt collectif 
A preuve les difficultés rencontrées 
en décembre par l’Organisation 


seconde de leur production. » 
L’Afrique noire ne saurait pourtant 
être réduite aux convulsions du 
Liberia, de fa Somalie ou du 
Tchad. Depuis plus d’un an, les 
régimes autoritaires et les dicta- 
tures sont secoués sous la p ressio n 
populaire qui traduit par «démo- 
cratie» le mot perestroïka, au 
Gabon, au Togo ou au Mali. 
Madagascar s’est converti au plura- 
lisme politique et au libéralisme 
économique; me dii Cap-Vert a 
vu pour la première fois, _ le 
19 février, un leader d’oppwition 
accéder au pouvoir. Le Bénin 
connaît une révolution démocrati- 
que en douceur. 

1% du commerce 
mondial 

Autant de pierres roulantes qui 
annoncent peut-être Téboniement 
de r édifice posl -colonial construit 
sur le mal-développement, la cor- 
ruption, la fuite d es capiteux, le 
règne obscur des Européens^ se 
mêtant aux desseins somptuaires 
des dirigeants. «Ce n est pas un 
hasard si les deux pays africains 
enregistrant depuis plusieurs 
années les meilleures performances 
économiques, Maurice et le Bots- 


cacao, coton) et du cuivre de la 
couper belt zaïro-zambienne ont 
ÏÏEé combien l'Afrique 
perdre dans un échange décidé- 
ment inégaL La deuxième confé- 
rence sur les pays les “L. 

cés (PMA), 

1990 à Pans, a souligné que les 
41 Etats concernés, don t 28 afri- 
cains, comptaient pour 1 % a peine 
du commerce mondial-.. 

Les prix des produits exportés 
ar l’Afrique ne cessent de se 
1er. ses importations se ren- 
chérissent, schéma monotone dont 
on tarde à tirer les conclusions. 
Quel intérêt le continent noir a-t-u 
à se confronter aux marchés inter- 
nationaux quand il ne pèse d au- 
cun poids sur la formation des prix 
Hk nrodmts l 


par 


pour la première fois, ta 

_ mil de la traite » (selon 1 expres- 

cun poids sur la formation des prix j ion du premier ^ministre béninois 

ou la distribution des produite ? ^,^«0 Soglo) trouve là une 

Quand il s’éloigne, année apres Quation parement écononuqu 
année, de l’autosuffisance alunen- ^^able : ce que 1 Occu 

rtfFrait h titre de don, il devra 


taire?. , .. . 

L’échange a échoué, et les dm- 
oeante africains sont las et humiliés 
d^ap paraître toujours comme des 
mendiants, soit au sein d» pays les 
moins avancés (PMA), sort tac* 
l’ancienne puissance coloniale 
qu’ils chargent d’assurer çà et la 
Sir train de vie.d’Etats désargen- 
tés TT,a * g dispendieux. 


a nui l’idée simpliste d’un «! 
M&»POurl^««ff2- 

libre» observait le conseil- aie jour peu à peu sur le conttnen^ 
les de la Banque mondiale Henri soutenue par tous 9 e1 ** f* u ’ ne 
ëeteu SteTfors d’un d»at snr Occident, 

Radio-France Internationale (RFI)- pourra tare réco 9?JJ^ Sj? ven t 
l'onraiî que se mette en place massive à ce continent o on vem 
*£ïSËm* croissance et de écarter les dangers «dgriat (g 
dèvlSappement- ajoutait-il, U faut caïeux nour le Nord) qui te 
— lesindirldus et 


Fait- 


contagieux pour le Nord) 
menacent : les féracmements^de 


par l’Organisation 
u urgence des Nations unies 
(UNDRO) ponr coordonner les 
secours aux populations urbain» 
du Liberia, en proie au plus gr»d 
dénuement depuis le déclenche- 
ment de la guerre civile. Sous le 

titre «Un peu de place P 0 ^™^ . . 

rovia. s'il vous plaît—», le secré- individus et les entreprises menacent : i» “^ir^ïi^lou- 

taire général de l’association Sur- de libaté i’ini- populations dans des vdteMn- 

vie. ?ran«)is-Xayier Vœtow, ^^déconcentrer les SiSSÎ^Sfi^fh^îies 

écrivait début fèvw^Wi*^ ./feux dé prise de décision.» î& bS^lapraïïon à l'immi- 

ËK*aggsgsg 

aSftJïfiSS^rl ??L-âftf?sriSS 

70 millions dtficsa 

pire. 'Elle H.ÿ obtemr fcflœ {^ffondrtmeM des . pnx ees 

de Alitas premites <*«»*** tcaK - 


cocame, u'ést pas exclue;; 1 m 
atteintes à l’environnenwat et ta 
oropagation du sida. Un plan 
Marshall reviendrait à renverser la 


proposition dans te sens « de l’aide, 
pas du commerce». 

Fin 1990 à Lagos, la conférence 
mondiale pour ta téparateon à 
r Afrique et aux Africains deb cta- 
spora a formulé une demande inat- 
tendue : un dédommagement de 
25 milliards de dollars comme 
«réparation» pour les cinq siècles 
d’esclavage subis par le continent 
noir. L’Europe et 1» deux Améri- 
ques seraient ainsi les débiteurs 
d’une Afrique qui, il faut s en sou- 
venir, est la zone du monde 
endettée (plus de 130 milliards de 
dollars) au regard de son produit 
intérieur brut. 

Po 

sicm du premier ministre béninois 
sion «u y» o ,^ xve IJ ^ for- 

économique et 
comptable : ce que l’Occident 
offrait à titre de don, d devraitle 
restituer comme un dû. Le presi- 
dent du Comité d» inveshsreurs 
français en Afrique noire (CLAN), 
jSSierre Prouteau, répète sou- 
vent qu’il faut à ce continent de 
nouveaux mythes créateurs», tels 
que l’avènement de zones sous-rt- 
oi on aies capabl» d unir leurs 
actions et leurs stratégies économi- 
ques. 

Un nouveau 
«mythe créateur* 

Le thème de la «réparation» 
participe de ces «mythes crea- 
teurs », msceptibles de tnajta» 
un élément passionnel de rhanutt 
d» relations Nord-Sud enartff 

monétaire. L’ethnologue Georges 
Balandïer explique oette démarche 
inédite par fJifffMlssemtmi des 
références idéologiques sur les 
quelles l'Afrique a fondé son indé- 
pendance/ Les thèses nationalistes 
ÏÏ pouvaient plus senir pour mobi- 
liser dès lors qu'on entretient sur ce 
continent la fiction d Etats 



modernes ». » relie la revendica- 
tion actuelle à celle avance à la 
fin des années 60 par les intellec- 
tuels africains qui réclamaient la 
restitution des œuvra i d a 
«nègre» disséminées dans tes 
musées étrangers et les collections 

privées. . . 

«A l'époque. U s'agissait de réta- 
blir l'Africain dans sa qualité 
d’homme civilisé, producteur de 
culture, pour qu'il puisse dire . nm 
ancêtres ont fabriqué les bmnzesdu 
Bénin, les masques du Soudanj* 
Aujourd’hui, chacun sait en Afri- 
que que le développement écono- 
mique sera déterminant pour 
l’existence d’Etats crédibles. 
«L'Africain s'estime floué par la 
prédation et la ponction }umaM 
\ qui a affaibli ses capaa& {* ** 
vail, ajoute Georges Balandïer. Par 
cet argument, il ne fait plus b cha- 
rité, U demande la restitution de ce 
qui lui revient en propre. » 

Mais pour quel usage 7 Plus V* 
le bien-fondé ou , n0 “ „r e ^15 
demande africaine, c est 1 efficacité 
d’un tel remède qui pose question. 


Quand bien même, dans un ultime 
«sanglot d'homme blanc» (Oj w 
troquerait la dette contre la trarte 
des Noirs, le passé serait toujours 
le passé et l’avenir resterait à 
construire. Les experts endévetop- 
pement savent que l endettement 
deT Afrique est un obstacle assez 

ïüSSiït comparé à lacune 

d’épargne, à l’implosion du sys- 
tème bancaire, au manque d en- 
couragement à l’investissement 
privé. 

En outre, la dette a très rarement 
été contractée pour financer des 
activités de production indus- 
trielle. «Oublier» fendettemeotde 
l’Afrique reviendrait à gommer ses 
faux pas d’hier, pas nécessmrement 
à la mettre sur la route du dévelop- 
pement Le continent noir dispose 
d’esprits entreprenants et imagina- 
tifs en marge d» structures étati- 
ques. Il manque un liant pour que 
la pâte lève. La démocratie? 

ERIC FOTTORINO 


(lj i,g Sanglot de l'homme blanc Pas- 
cal Bnickner. Le Seuil. 






■ 


P REMIER pays d Afrique à 
se défaire do mmxisme- 
léninisme (rebaptisé 
g laxisme-béninlsme» a 

Cotonou), le Réum a 
amorcé depuis février 1 990 un 
«renouveau démocratique» dont 
?aSprésidcntieUeda 10 ww 

sera le premier P<» ot 
fe^iliersSce petit Etat du golfe de 

SSèsSisSMÏ 

chant dans te Afrique, on est 

SSy.- 

ftSS 

considère qu cupide 

d’un re8*S c 1 ïï t SS» de l’Etat, 
qui a vidé il» torturé les 

détruit 1 éco ?,°“ faUait peu pour 

atre opp ^ff l ^i de plus indispensa- 
xevenue. Or epw»c* une nation 

bIc ÆSS foîs déï T 

enSîBta ‘ÏSSnSque? A la veiHe 
cnU'^^^îX^foïces vives» 
de b conférence a» il v a tout 
du Bénin, eoo ^ la for- 


Le Bénin regagne la confiance 

l 'appui de la France e, de 1 a 

le DQVS et ses nouveaux gouvernants de ta^ ^ des entreprises nationales afin^e 

-?.-œ!£S 5 e£Æ' 


travail en essayant a aaurer iu iyx«- 
laritê des salaires des fonctionnaires, 
procéder à la vérification 
des anciens dignitaires et mures res- 
pensables politiques et administrer 
5k» Sur «s deux points, la nou- 
velle équipe dirigeante a tenu 
narale, comprenant que F ouverture 
ÇÏÏSELVÏÏ' 1» relance économique 



lame a une signature 
et de la transparence de ses servi 
teuis. 

Lever 

. le secret 

Giâce à l’appui de la France, qui 
a contribué à payer les B» de mois 
H es 47 000 agents publics, c« oer- 
ïgrs onTrSris. le 
qu’une commission de vérification 
des biens s’installait non loin du 

rsi.Æ' apîsj 

%J£n, et ses kcoü* .où Ion 
travaillait les gens au fer». 

L’heure est manifestementvmi^ 
au Bénin 



mm**-.-: . 

«f* ■ 

É**-**r ' ' 

âÔR*r.'.-! •. 

; ï-y: ’ . An' "' 

k i •* 


mation sficépüare bogio, » 

transitoire de ^ r & de 

n'était Q üesXx ?' iSes desfonction- 

rêsignation. de^e depoJS quatorze 
natres, commerciale 

mois, de ta Banque ^ tsua ^ xam 
délestée à ^itfeur d’une 

asïSÉrsffsŒs 

sassîsw--*”*" 



nu Bénin u . -- . . 

en le révélant à qui veut le 

ïSTou l’entendre. L 3 corruption, 

l’accaparement d» nc ÿ ess “ ,£ iS 

villas par l’entourage du président 
Kérékoï les détournements de 
• f££?ak ne Elit mystère de n^à 
aue se développe une pre»e 

Candidat à la prcstdMeefeceà 

iteSe/tf^ès le premier mr et jus- 
mi’à la fin de nwn mandat, je jerai 
W le secret bancaire -,w aw* to 
dam je dispose à l intérieur 
Je 

ferai à mes prindpaux coUaboro- 

s-isaaïïwsKSî 

bien sûr, mais qui résonnent avec 


«SB nacrer u «.» » * 

rut de pays moins avancé (PMA) »■ 
assimilé par Albert Tévoèdjré à 
« une sorte d’esclavage de la mendt- 

Malgré son *““8* 
timoré (d’aucuns l’apwgmt ^ 
faible ), le premier ministre Nirt- 

phore Soglo semble avojr a préfé- 
rence d’une population qui lui sait 
^avSTiJSSé de dam 

les caisses du pays et ganmb le pare- 
ment d» salaires. Ce n est pas un 
tetsard si te Béninois ont chou* de 
nlacer leur démocratie naissante 
£a?le couvert <Tun énarquetpro- 
motion Albert-Camus), qui fut 
administrateur de la Banque mon- 
Se de I979 àl9a6ct p^ède le 
nrofil idoine pour forcer la 
confiance d» badlems de fond^ 
comme celle du Fonds monétaire 
international (FMI). 

Le déficit 

des finances publiques 

Après d» débuts difficiles en 
1989 le «plan d'ajustement stru ctu- 
rel» appuyé par celui-ci est entré 

S S pha^«Wjvea v « 5°“ 

objectif un rééqmbbrage de la 
balance d» paiements, une 
lion de l’inflation à moire de 
et une réduction défiat bud^ 
taire qui s’âève à 10 milliards de 
SCFA (1 franc CFA « 2 cen- 
français), La situation 
demeure toutefois très P^èo^ 11 ' 
oante. malgré les soutiens exténeure 

* rBI j f. la Pran(V AUC IC 


côtés de la chaulée sont jcmchfa de 
bonbonnes de verre remplies d un 
liquide évoquant par sa couleur le 
rosé de Provence : ce n est nen 
d’autre que l’essence importée en 
fraude du Nigeria et vendue à vil 
prix. 

Au total, te finaM» piques 
présentent un passf , de ,^ 
liards de francs CTA, la ddtte «jj 
rieure s’élevant à elle seule à 248 
milliards de francs CFA- 90 % d» 

recettes du pays continuent d etre 

absorbé» par 1» salair» deS j fonc- 
tionnaires, dont le nombre n a pas 
baissé sensiblement malgré lésina 
tâtions du FMI et 1» chances de 
trouver un travail dans le «pnj é » 
restant ténues. «Nous avons crié un 
centre de promotion des emplois 


aes enireprucrj . 

soutenir les fonctionnaires défiâtes », 
observe Idelpbonse Lemon. mais 
cette initiative est loin de suffire. 
L» soixante entrepris» publiques 
font déjà ou feront l’objet soit de 
privatisations (bière, textiles), so 
d’une réhabilitation, soit en^ 16 
d’une liquidation pure et simple. 

Comme dans nombre de pays 
d’Afrique, le semeur dit «formel» 
est comme le refuge immédiat de ta 
population désœuvrée. L» 
sements de l’Etat dans ta cimentene 
d’Onigbolo et la société suçnère de 
Savé représentent un passif de 70 
milliards de francs CFA alora Q« 

cm entrepris» n ont jamais atteint 
le tiers, voire le cinquième leurs 
capSuk-. «Pour apura la dette il 
d'accroître *- D,B Ao n * a 


14 % Van», lit-on dans une note 
officielle. 

Cela supposerait un fort accroisse- 

ment dreiïSt» dans m ipv* JJ» 
doit s» devis» au seul coton (un 
peu à l’arachide, au karité et à ta 
Soix de palme) et compte sur laide 
extérieure pour financer plus de ta 
moitié de s» dépenses. La confiance 
et la sympathie forment !. unique 

capital dont peut aujounHiui se pré- 

vîdoir le nouveau fégimebéniM^ 

A lui de le monnayer. c °ntrejplus 

d’ardeur et de civisme dans la popu- 
lation. Contre un soutien reel des 
bailleurs de fonds flattés de voir 
dans la démocratie neuve du Bénin 
comme un lointain reflet d eux- 
mêmes. 

de Cotonou 


IGS EN 


kème 


s ET P E R I E U R 



acuité dans U période dé que tra- 
ïSsc ce pays. L’objectif en vue : 


ainsi que par la Banque — ------- 

qui a accordé un crédit sopplémOT- 
aire de 55 millions de dollars au 
Bénin. «L’Etat subit un manque à 
gagner annuel de 2S milliards de 
francs CFA : 10 milliards sur tes 
recettes douanières, autant swr les 
recettes de l'Impôt, et 5 miÜuvds fo 
franS CFA sur la fiscalité pétro- 
lière», déplore le ministre d» 

finances, Idelphonse Lemon. 

U suffit de suivre la i route qre 
mène de Cotonou à P«o-Novo. à 
oudques encablures de ta frontière 
msénane, pour comprendre que les 
stations-service officielles ne sont 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


La logique économique du changement démocratique 


Au Bénin , en Côte-d'Ivoire, au Gabon, les bailleurs de fonds mettent en cause 
une administration paralysante, et les manifestants, un pouvoir détenteur de richesses 


par Olivier Vallée 




OR MIS leur commune 
appartenance A l'Afri- 
que francophone et à la 
zone franc, Bénin, 
. Côte-d’Ivoire et Gabon, 
dont la croissance s’est appuyée 
sur des types de rente différents 
(pétrole, agro-exportation, com- 
merces de transit), ont apparem- 
ment peu de caractéristiques éco- 
nomiques communes. En 1990, 
leurs évolutions politiques sem- 
blent pourtant les rapprocher : 
deux (rentre eux, Gabon et Côte- 
d’Ivoire, ont connu leurs premières 
élections parlementaires compéti- 
tives tandis que le Bénin choisis- 
sait sa nouvelle Constitution par 
référendum. 

_ Ces processus de démocratisa- 
tion survenaient après des mois de 
contestation sociale principale- 
ment lancée par des mouvements 
d’enseignants ou de jeunes scolari- 
sés et semblaient relever d’une exi- 
gence politique autonome. Après la 
période glaciaire d’après l’indépen- 
dance, on aurait ainsi assisté à une 
rupture entre le pouvoir et les 
couches urbanisées qu’il avait asso- 
ciées aux avantages distribués par 
l'Etat employeur et distributeur de 
rentes. 

La rapide mutation de ces trois 
pays durant l'année 1990 mérite de 
dépasser la divioe surprise de 
beaucoup et le désarroi de certains. 
La véritable liaison à opérer entre 
Cotonou, Abidjan et Libreville 
réside dans la position prédomi- 
nante que le premier ministre est 
censé occuper au cœur du système 
politico-économique de chacun de 
ces pays. Le deuxième point com- 
mun de la remise en cause du 
monopole présidentiel par ces pre- 
miers ministres tient à la légitimité 
économique qui fonde l'arrivée de 
nouveaux venus en politique. 

« L'ajustement structurel », sons 
l'égide du FMI et de la Banque 
mondiale dans ces trois Etats, sem- 
ble en effet la dimension forte de 
la rupture avec le modèle post-co- 
lonial et de la formulation d’un 
nouvel ordre politique. Claire- 
ment, la Banque mondiale souligne 
dans son rapport 1990 sur le déve- 


miques mais aussi politiques, en 
particulier en raison de la coalition 
de forces qui y voient une menace 
pour leur position et qui entendent 
y résister. 

Ainsi, le changement démocrati- 
que apparaît comme le reflet d’un 
combat politique stimulé par les 
réformes induites par les bailleurs 
de fonds. Celles-ci entendent 
détruire des rentes et des mono- 
poles qui paralyseraient la compé- 
titivité et l’ouvert me de l’écono- 
mie. Dans son passionnant 
ouvrage la Bataille des entreprises 
publiques en Côte-d'Iroire, Yves 
Fauré narre la résistance des 
baronnies installées dans le secteur 
parapnblic pour contrer l'ensemble 
des politiques de contrôle et de 
redressement des comptes lancées 
par le pouvoir central. Ces politi- 
ques ne bénéficieront pas toujours 
d'une véritable compréhension de 
la Banque mondiale elle-même. Ce 
n'est pas seulement une bataille 
d’idées qui anime les clivages au 
sein du système, mais bel et bien 
des strategies de conservation ou 
d’accroissement des ressources, en 
particulier financières, qui permet- 
tent de se constituer des réseaux 
politiques. 

Deepak LaL dans «The Politicai 
Economy of Economie Liberal iza- 
rion » (The World Bank Economie 
Review, voL 1, n°2), souligne aussi 
comment l’érosion de la base fis- 
cale, la contraction des crédits 
internationaux et des ressources 
d’exploitation réduisent les fonda à 
la discrétion du gouvernement. Et, 

S 'oute-t-îL, ce sont ces fonds qui 
Minent i l’Etat son pouvoir. 

Le refus 

de la dévaluation 

Or à la fin des années 80, le 
Bénin, le Gabon et la Côte-d’Ivoire 
se trouvent dans une situation éco- 
nomique qui met leurs gouverne- 
ments respectifs dans l'impossibi- 
lité d’ntiliser leurs ressources 
comme mode de pouvoir et, dans 
certains cas, d'assumer les fonc- 
tions essentielles de l’EtaL 


An Bénin, l’expansion du crédit 
par les banques (toutes publiques) 
a rencontré son ultime limite avec 
un système financier privé de toute 
liquidité et une insolvabilité mani- 
feste des sociétés publiques et de 
nombreux agents privés. 

En Côte-d'Ivoire, malgré ou à 
cause de plusieurs réécnelon Dé- 
ments de la dette depuis 1983, la 
charge du service de la dette se 
combine avec la chute des recettes 
d’exportation tirées du café et du 
cacao pour accroître le déficit bud- 
gétaire, tandis que les recettes 
occultes de la caisse de stabilisa- 
tion, qui permettaient des alloca- 
tions discrétionnaires de la prési- 
dence, semblent également 
asséchées. 

An Gabon, la stagnation des 
revenus pétroliers, alors que les 
dépenses de fonctionnement de 
l’Etat et le service de la dette conti- 
nuent d’augmenter, rétrécit la 
marge de manœuvre du pouvoir. 

Ces trois Etats n’ont pas 
consenti à la dévaluation, qui 
conditionne la plupart des ajuste- 
ments, et sont confrontés a une 
impasse qui n’est pas seulement 
budgétaire. En effet, la place cen- 
trale de l’Etat dans le circuit de 


aiguEquei 
CFA suscite, dans cette période 
d’incertitude, une fuite des capi- 
taux plus intense. 

Dans les autres pays africains à 
monnaie non convertible, le choc 
est davantage ressenti à travers la 
baisse des importations et les diffi- 
cultés de transfert des capitaux. 
Ainsi, malgré les différences de 
revenu par tète entre ces trois pays 
(Bénin 330 dollars, Côte-d’Ivoire 
770 dollars et Gabon 2 970 dol- 
lars), en 1989 ils se trouvent tous 
trois plongés dans une crise écono- 
mique et financière qui prend ses 
racines dans l’Etat 

Ce point d’effondrement des 
principales fonctions du secteur 
public est l’aboutissement d’un 
long déclin. Ces trois- Etats auront 
connu une croissance du PIB infé- 
rieure à 1 % entre 1965 et 1988, le 
Bénin enregistrant la plus mau- 
vaise performance. Gabon et Côte- 
d’Ivoire, après des taux de crois- 


sance du PIB supérieurs i 8 % 
dans la période 1965-1980, ont 
connu un effondrement de la pro- 
gression du PIB entre 1980 et 
1988, et même nue baisse pour le 
Gabon. 

Des économies 
en déclin - 

La crise révèle donc la structure 
profonde d’économies tontes en 
déclin malgré les fortes différences 
de PIB par tète. Elle met les gou- 
vernements en situation de fai- 
blesse lace aux bailleurs de fonds 
qui par les crédits on les rééchelon- 
nements de la dette maintiennent 
en état de survie l’économie finan- 
cière. Les pressions en faveur 
d’une irréversibilité de la politique 
d’ajustement se font alors de pins 
en plus fortes et celle-ci semble 
passer par le renouvellement des 
hommes. 

Les grèves des enseignants et des 
jeunes scolarisés percevant la fin 
de l'Etat-employeur sont les pre- 
mières manifestations de l'impact 
des désordres économiques sur les 
conches urbaines. Les salariés 
urbains qui pendant les belles 
années compensaient la stagnation 
de leurs revenus avec des facilités 
bancaires ne peuvent plus accéder 
au crédit dont l’Etat et ses protégés 
ont abusé. La réduction de leurs 
avantages ou la cessation (tes paie- 
ment des fonctionnaires au Bénin 
pendant de longs mois n’est pas 
seulement insupportable pour les 
ménages concernés. Elles ralentis- 
sent, puis interdisent les transferts 
- souvent oubliés par la Banque 
mondiale, - entre les villes et tes 
campagnes. 

Les relatifs privilèges des cita- 
dins se sont en effet accompagnés 
d'une obligation de transfert de 
ressources monétaires entre lès 
groupes urbains et ruraux. La forte 
dégradation des revenus des pay- 
sans ivoiriens n’entraTne pas de 
jacqueries, mais, progressivement, 
des émeutes urbaines, car ce sont 
des salariés, parents ou alliés, qui 
assument provisoirement la com- 
pensation. 

Ces effets en chaîne provoquent 
dans de larges couches de la popu- 
lation une mise en cause du noyau 


du système financier : l'Etat et son 
chef. Les premières manifestations 
ébranlant {'unanimisme dont on 
croyait entouré le chef de l’Etat 
ivoirien n’appellent pas vraiment A 
plus de démocratie : les manifes- 
tants traitent de voleür le prési- 
dent. Les violentes émeutes de 
Libreville détruisent les établisse- 
ments liés par la rumeur populaire 
à la fi» miné on aux proches d’Omar 
Bongo. La pression syndicale en 
faveur d’une redistribution des 
revenus débouche vite snr une 
association de la crise de l’Etat à 
l'enrichissement de ceux qai dispo- 
saient de rentes politiques. 

H y a donc un détonateur écono- 
mique des conférences nationales 
(Gabon et Bénin) ou de l’ouverture 
électorale immédiate à l’opposition 


anciens, le recentrage ■ 
lion des partis uniques redonnent 
rapidement aux références politi- 

Î ues une place prépondérante. 

'ébranlement de l’Etat dispensa- 
teur du bien-être semble irréversi- 
ble, au moment même où s’accroît 
la pression collective en faveur 
d’une pins grande distribution des 
richesses. 

Des ressources 
peu transparentes 


Cette révélation de l’inefficacité 
des administrations à l’égard des 
besoins des populations rapproche 
encore les trois pays. En effet, mal- 
gré les différences de revenus par 
habitant, il existe entre eux de très 
fortes similitudes en matière de 
dépenses sociales et de transferts 
assurés par l’Etat. Le rapport du 
Programme des Nations urnes pour 
le développement (PNUB) sur le 
«développement humain» dans te 
monde (1990) fait ainsi apparaître 
que si le Bénin occupe une place 
en matière d’indicateurs sociaux 
du développement (éducation, 
santé, salubrité, espérance de vie et 
nutrition) équivalente A sa position 
dans J& .hiérarchie, des PIB. il n'en 
va pas de même pour la Côte-d’I- 
voire et surtout le Gabon. Ce qui 
distingue sans donte la Côte-d’I- 
voire et 1e Gabon du Bénin réside 
sans doute dans la part de la 


richesse nationale exportée. Les 
rapports de la Banque des règle- 
ments internationaux (BRI), mon- 
trent que pendant l'aggravation de 
la crise, les avoirs ivoiriens et 
A l'étr ang er n’ont cessé de 

croître. 

Les manifestants et tes partis 
politiques qui réclament une nou- 
velle donne démocratique n'ont 
pas ces chiffres en main. Ils sont 
sensibles cependant A la contrainte 
d’on système qui semble receler 
des ressources mal pa rt ag é es et peu 
transparentes. 

L’arrivée de premiers ministres 
«technocrates» répond donc A la 
demande d’une administration 
efficace de l'ajustement, tandis que 
l’ouverture multipartisane permet- 
trait une plus grande justice dans 
la répartition des richesses ou des 
contrecoups de Rajustement. Ainsi 
les programmes politiques repren- 
nent invariablement comme même 
une pins grande justice sociale, 
mais ses formes restent floues. La 
question de la stratégie économi- 
que face au p roce ss us de déflation 
hé A rajustement reste occultée. 

C’est sans douté là que les diffé- 
rences entre les trois économies 
peuvent induire de nouveaux phé- 
nomènes politiques divergents. Si 
là où on attend le parlementarisme 
de Westminster on cherche en réa- 
lité davantage la sécurité sociale, la 
persistance an pouvoir d'équipes 
qui s’approprient la plus grande 
part des richesses continuera A sus- 
citer une forte critique sociale et 
politique. 

En raison de la place que l’Etat 
s’est forgée dans ces trois pays 
comme ecnt ral i s atcor des ressources, 
on a assisté A use convergence de la 
remise en cause- des structures étati- 
ques par les bafllems de fonds rt A la 
dénonciation des pouvoirs présûten- 

sencede ces deux logiques» Pune Ico^ 
comique, l'autre sociale, implique un 
équilibre politique délicat pour les 
nouveaux technocrates qu’elles ont 
mis en avant C’est la capacité de 
redresser l'économie et de desserrer 
ses contraintes 'qui, à court tome, 
entraînera des divergences dans tes 
trois pays. 

► Expert économique, auteur du Prix 
de l’argent CFA éÏKarthata . 


Le prix de la traite des Noirs 

Des siècles de trafic, des millions de morts et d'esclaves des épreuves et des gains difficiles à mesurer 


par Serge Daget 

A BOLIR le passé en payant 
25 milliards de dollars : 
on dira probablement 
que c'est peu pour les 
pays riches, alors que la 
guerre subie par les Noirs - la traite 
et son immédiate conséquence, l'es- 
clavage - a duré une longue suite de 
siècles. Les victimes ont été des mil- 
lions. De cette «traite des Noirs», 
l’un des plus complexes ensembles de 
rhistoire de l’humanité, une grosse 
publication et une synthèse récente 
éclairent les aspects essentiels, des 
modalités d’investissement aux 
modalités de capture, des conditions 
de la déportation A celles de la distri- 
bution (I). 

En bref, A compter du quinzième 
siècle, le monde occidental, posses- 
seur de façades maritimes, de 
bateaux en bois et A voiles, de plan- 
tations dans les îles A sucre ae la 
Caraïbe ou sur tes terres fermes amé- 
ricaines, pratiquait une traite «atlan- 
tique». Les traites « transaharienne» 
et «orientale», plus anciennes, 
remontent, elles, au plus tard à l’ex- 
pansion de l’Islam, dès le septième 
siècle chrétien, mais des documents 
sûrs confèrent au phénomène 3 500 
ans d'âge. On déportait hommes, 
femmes, enfants des deux sexes de 
l’Afrique subsahélienne vers le 
Maghreb et l’Egypte; on les déportait 
de l'Afrique centrale et orientale par 
la mer Rouge vers l’Océan Indien 
vêts les sultanats du Golfe Persique, 
la Mésopotamie, voire l’Inde et la 
Chine. 

Enfin des africanistes ont analysé 
les causes et les effets d’une traite 
intérieure à l’Afrique noire, pas 
entièrement ignorée des sources 
orales. Ainsi, ce n’est pas une traite 
négrière, mais des traites négrières 
ponctionnant les producteurs, pro- 
ductrices et reproductrices réels ou 
potentiels. 

Comment chiffrer, d’abord, la 
ponction elle-même? Avant les pre- 
miers abolitionnistes, les négriers 


occidentaux quantifiaient A des fins 
de gestion commerciale. Ils esti- 
maient le prélèvement annuel possi- 
ble sur chaque site de traite connu - 
et l’on en a recensé [dus de quatre 
cents le long des côtes africaines, 
d’Arguin A l’ouest, an nord de Zan- 
zibar, air la côte est. Ces indications 
comptables ignoraient tes possibilités 
des traites transaharienne et orien- 
tale. 

Les savants de notre temps dispo- 
sent de documents compliqués par 
nature mais semblables quant au 
fond : du livre de bord d’un navire 
négrier A la chronique d’un observa- 
teur attentif aux chiffres, ils peuvent 
analyser un assez large éventail de 
données et élaborer de longues listes 
de nombres. L’ordinateur est roL En 
raison de leur proximité épidermi- 
que, idéologique ou politique au 
sons-ensemble examine, nonobstant 
leur coefficient scientifique, ils se 
divisent entre «minimalistes» et 
«maximalistes». 

Cinq morts 
par captif 

Pour ces derniers. PUnesco 
publiait en 1966 une Histoire géné- 
rale de l’humanilè où figurait une 
évaluation A dire d’expert : deux 
cents millions de victimes. On a bien 
lu. Ce chiffre reposait en fait sur une 
hypothèse audacieuse mais 
incontrôlable : quelle que soit la des- 
tination finale des traites négrières en 
Afrique, la déportation effective 
d’une personne rivante suscitait la 
mot effective de cinq perso nnes au 
crans des opérations de «production 
de c aptif s» - guerres d’E tat s, razzias 
ou opérations de commandos 
négriers conduits par les Africains 
sur leur propre territoire ou, plus 
rarement quon ne Ta écrit, par les 
Européens eux-mêmes, les Portugais 
notamment, à proximité du littoral. 

Autrement dit ; pour constituer 
une caravane de 300 déportés, il fal- 
lait faire l 500 morts. Ou encore : 
200 millions de victimes auraient 
produit 40 millions de captifs au 


cours de la période plurimillénaire 
des opérations négrières et esclava- 
gistes en Afrique noire. Le terrorisme 
a fétat endémique. 

En 1969, en revanche, dans un 
livre pionnier et fécondant, F Améri- 
cain Philip Cuitin, recensant A l’or- 
dinateur la ponction négrière par 
r Atlantique, estimait A 9 566 000 le 
nombre d’Africains importés (la 
nuance est significative: 13% de 
morts jetés dans l’Océan) dans les 
Amériques au sens large entre 1450 
et 1870. Dix ans plus tard, un autre 
Américain, Ralph Austen, évaluait A 
7 240 000 hommes, et surtout 
femmes et enfants, la ponction pour 
la traite transaharienne. Un Fiançais, 
Renault, comptait. fui, 
2 292 000 Africains déportés par la 
traite orientale. 

En 1985 enfin, les projections 
sophistiquées du Canadien Patrick 
Manning pour la seule zone ouest- 
africaine et snr lapériode limitée de 
1700 A 1850, chiffraient à 9 millions 
d’individus la ponction par l’Atlanti- 
que, à 7 millions les Africains réduits 
par la traite intérieure A l’esclavage 
domestique (cette nuance-là est éga- 
lement significative), et A 5 minions 
le nombre des morts sur le terrain, 
victimes des opérations préparatoires 
A la déportation. 

En somme, dans des chronologies 
et des espaces incomplets, 35 mil- 
lions de personnes A la peau noire. 
«Minimalistes» ou « maximalistes», 
ces chiffres ne font pas J 'unanimité 
dans la communauté historienne. Et 
toujours demeure la question du 
total effectif des pertes humaines que 
l’on ne connaîtra probablement 

Plus d’hommes 
que de femmes 

Sur les conséquences démographi- 
ques de la traite, notre iptotance de 
la démographie africaine d’autrefois 
ôte du sens au chiffre estimé de la 
ponction. La mort et la déportation 
de plusieurs dizaines de millions de 
personnes en des millénaires n’expli- 


qoent pas la sous-capacité de produc- 
tion du sous-continent dans nos 
temps présents. Les effets réels de la 
ponction non plus que leurs consé- 
quences ne sont égaux partout A la 
foif. La traite ne s’abat pas mécani- 
quement comme un gigantesque filet 
sur un énorme territoire. Toutes -les 
populations africaines ne sont pas 
«réservoirs A déportés» si certaines 
le sont jusqu A désertification 
humaine. Tontes ne sont pas 
«négrières» si certaines puisent dans 
la traite d’exportation la principale 
de leurs ressources. 

Or, comme partout dans des 
conditions tragiques, dit Catherine 
Coquezy-Vjdrovztch, des comporte- 
ments compensatoires particulière- 
ment vigoureux ont pu se produire. 
Sur un chiffre possible de 20 A 
25 millions d’habitants en -Afrique 
occidentale, une ponction de L’ordre 
de 2J, voire 4 pour mille est infé- 
rieure i un accroissement naturel de 
Tordre de 10 pour mille. La proba- 
bilité des effets compensatoires serait 
confirmée par l'observation directe et 
renouvelée des négriers occidentaux : 
malgré la traite intense, des régions 
entières se trouvent densément peu- 
plées. Cest qne la traite consomme 
davantage d’hommes que de 
femmes, particulièrement la traite 
par l’Atlantique: 66 % de mâles. La 
répartition par sexe est largement 
favorable aux reproductrices, gardées 
sur leur propre soi 

Cette réalité attestée n’mterdrt 
pourtant pas à P historien nigérian 
InDcori d’avancer qu’à la date re p ère 
de 1870, la traite et les calamités 
naturelles auraient caus é un manque 
de 120 millions de personnes - non 


actuelles en Afrique noire : au 
moment des cruciales révolutions 
défiât d’hommes, de 
force dei L de cerveaux™ 



qoement riches, fondés d’un côte sur 
la réception et la distribution de 
in«Tfhan<ii«wi occidentales, notam- 
ment les armes i fern de Tautre sur la 
fourniture de captifs aux Ocriden- 
taux. 

En 1979 des économistes améri- 
cains ont analysé le coût de la par- 
ticipation A la traite des Noirs de la 
seule Afrique de l'ouest. Pour le dix- 
huitième aède, ils ont retenu 1e chif- 
fre de 4,67 minions d'individus, sus- 
ceptibles de produire snr ce sol pen- 
dant au moins quinze ans si on ne 
tes avait déportés. Le coût économi- 
que de la traite s’inscrit entre 
54,5 millions de livres sterling an 
minimum et 82,8 millions au maxi- 
mum - la conversion en termes 
monétaires actuels est inutile : la 
somme est colossale. 

Les intérêts do travail 
non rémunéré 

Mais si la traite cause des pertes, 
elle produit des rentrées, calculables 
sur la valeur en marchandises des 
captifs exportés : cela monte A 
79,8 millions de livres. Même dans 
rbypocbêse maximale, la traite n’au- 
rait donc pas porté un préjudice éco- 
nomique irrémédiable an continent 
noir . D’autres spécialistes - jamais 
d’origine africaine - ont publié des 
résultats à peine differents. 

Prenons cependant on «compara- 
teur» relativement pariant : A cet te 
époque, un kilogramme d’or coûtait 
3 000 b vies tournois. Le coût de la 
traite pour Poœst de l'Afrique noire 
du dix-huitième siècle s'élèverait A 
Péqmvalent de 517 666 kilos d’or au 
minimum, à 777 000 kilos au maxi- 
mum, les entrées A 758 000. En 
termes ccdotivement comptables, les 
pertes nettes oscilleraient donc entre 
19 et 241 kilos d’or. Au cours du 
marché (TanjounThui, Tor gravite 
autour de 7000 francs te kilo ... 

Mais ces calculs ne c ouv re nt qne le 
sous-ensemble ouest-africain, et non 
la traite dans son ensemble : ils 
seraient à compléter par l’analyse (tes 
effets économiques sur Pua des [dns 


(!) De la traite à Tesdame (Actes do 
« * tmïte des 
N«rx Nmte* 1985), PkASFHOM, 1989, 
L ? 4 Votr **** Serge Daget, lA 
Ouest-FnncoUnj- 

vers ite , 1990. 

► Professeur d'histoire de r Afrique A 
Punjverirté Ulla-lll-Chariaada 
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prolifiques secteurs de la ponction, la 
zone comprise entre le Gabon ac tue l 
et le sod de l'Angola, ainsi que par 
les effets des autres traites, «transsa- 
harienne», «o rie nt ale » et «interafri- 
caine». Par surcroît, il ne serait pas 
illégitime de calculer les intérêts du 
travail non rémunéré fourni par les 
Noirs dans les concentrations escla- 
vagistes : ceux-ci ont contribué pour 
environ un sixième à la formation de u 
la richesse en Europe occidentale, j 
aux Etats-Unis, an Brésil et à Cuba, 
entre la fin du (fix-aeptième siècle et 
le dernier tiers du dix-neuvième— 

Mais A ces dimensions, l’historien 
ni Péconomiste ne sont capables de 
quoi que ce soit de signifi- 
Les calculs sdentifîques ne suf- 
fisent pas à soutenir la thèse du 
dédommagement de T Afrique noire 
de ce qo’ole ressent, encore de nos 
jours, comme une tragédie. Qui nie- 
rait cependant l’effet catastrophique 
de la traite non seulement sur la 
démographie, mais, davantage 
encore, sur La psychologie et la 
morale africaines - carrément non- 
évaluable. Surmonter l’héritage de 
son histoire forme Pane des plus 
sévères épreuves de la condition M 
d’homme. Demandez donc aux Juifs. 

La ponction exercée sur le conti- 
nent noir peut être comprise en 
te* m e s de prélève ment non restitué 
sur la production et le patrimoine 
africains. B n’est pas démentiel de 
soutenir qne le monde occidental, in 
memoriam poisse dédommager le 
continent noir par le biais d’une 
annulation de sa dette. Mais un 
dédommagement a-tfl jamais aboli à 
la fins le fait et la mémoire? 
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CHRONIQUE 


mais nflc „ -, — wtio, 

dûs recettes en^L» ® euleme ^ et 
tissemsnt économkîfJ* cau “ **“ ratoft- 
jours d’uns 1,8 50,1 tou- 

tefois de pS^ K G ^ té J. tér ™‘ 9f,e t 00 - 
d’autant ptad^ïffil î c ? nvtont 
par qu*. iTpSTÎ?! 188 teissef ■ 
tues, te tendît ^ eS 86 sorn -® lte8 

mem ouhKr J ?- 01 prot)ftm ® d ® l'endetta- 

exceDtinn ? * c4n ®' 13 France ne fait pas 

SSJïiïlL qu8 ' sur ce ch °P^ 

avanïï^Lm!^ autres ' etto SOuti ^« 

neur d^?K te comparaison, à l'irrté- 
parte^ ' * V “ f^^Wmnt tous ses 

manlS^teS*' ? “ ■"* ra P f 6sènte une 
S™ de évolution intellectuelle. qui 

da rerrnes dûris lesquels te ministre 
la ««SE 0 " 1 ” et d0s fif »ncea entend que 
?°* 90860 ~ « «nchée. Un de 
MS—— d ‘t = « Tout te monte 
aujourdhm, particuliers et entreprises. 

\ s adapta aux confions plus tmàles de la 
conjoncture. S'imaginer que le secteur 
Pup«c - Etat coBoctMtés pubSques. Séctf- 
méaorMe. - puisse constituer comme un 
uot échappant à la régie commune serait : 
une grave erreur . Cet Ilot représente un flux 
de dépenses égal à une bonne moitié du. 
produit nations/ brut. Le laisser encore , 
s'étendre se traduirait pour l'économie 
générale par une perte d'efficacité. » Ce 
discours n'est plus tout è fait nouveau. 
Reste à savoir s'fl est admis dans la prati- 
que. La récession fournit l’occasion déci- 
sive de le mettre à l'épreuve. 

En pamcufier, Pierre Bérégovoy trouve 
beaucoup de contradicteurs au sein du . 
Parti socialiste. Tout se passe comme » un 
Pierre Moscovici, membre du secrétariat 
national, un Jean-Paul Planchou, député de 
la Seine-et-Mame et proché.de Jean-Pierre " 
Chevènement voire un Alain Richard, rap- 
porteur du budget et bten d'autres, moins 
versés qu'aux dans la connaissance des 
dossiers financiers, continuaient à penser 
que récession et rigueur font mauvais 
ménage. A este, 8s ont quelques excusas. 

La doctrine dont Is se rédenient rmpUdte- 
ment n'est-eïe pas encore enseignée dans 
tefle ou tefle université? 

Cette doctrine faSacteuse et pleine d’at- 
trait, deux ou trots générations d'écono- 
mistes s’en sont nourris depuis le fin des 
armées 30 et jusgu’è une époque récante. 


CHAMPS ECONOMIQUES 


tout spécialement aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne et {après la Libération) en 
France. Elle a mis en circulation des 
concepts - ou des réflexes - gui ont la vie 
due. L'un est connu sous le nom dé «sta- 
bilisateurs automatiques ». En période de 
basse conjoncture, las rentrées fiscales 
sont plus maigres, les dépenses, sociales 
notamment, ont. au contraire, tendance à 
augmenter. On aurait tort, nous assurent 
tes théoriciens du déficit créateur (de ficû 
spendlng) de s’alarmer de ce mouvement 
de ciseau. Il arrive 6 point nommé. L'ac- 
croissement des dépenses va compenser 
la demande défaillante, apportant un sou- 
tien spontané è l'activité en parte de 
vitesse. H est pour le moins curieux que ce 
soit au nom d'une critique des mécanismes 
de marché et de leur « automatisme » quaft- 
fié communément d r «aveugles (la 
fameuse . « main invisible >) qu’on ait 
accordé tes vertus de la providence au défi- 
cit • . 

C E n'est évidemment pas dans l'abs- 
trait indépendamment des circons- 
tances du moment, que l'on peut 
| trancher ta question de savoir si convient 
[ ou non de consentir è «quelques milliards 
[ supplémentaires» (pour paraphraser le rap- 
porteur du budget) de déficit Dans la 
période présente, un élément est décisif : 
on part d’une situation déjà dégradée de 
l'endettement public. Las gouvernements, 
et notamment le. gouvernement français, 
parviennent très mal è en ralentir la crois- l 
sance. Aussi le service de la dette est-il 
devenu le troisième poste de dépenses de 
l'Etat, le seul sur lequel aucune économie 
n'est possible. D'année en année, te marge 
de manoeuvre pour réaménager le budget 
en fonction des priorités fixées par le pou- 
voir politique se rétrécit. Dans beaucoup 
d'autres pays, le phénomène est plus 
grave qu'en France (voir nos deux chroni- 
ques «Le chiffra te plus important du bud- 
gets et «Les faux-semblants de ta dette 
publique» publiées l'une dans le Monde du 
18 décembre 1990 et l'autre dans celui du 
25 décembre. Conséquence : en ces 
temps- de prétendu recul des économies 
«centrafisées» et d'avancée du capitalisme 


, taxer, emprunter 


privé, c’est è une véritable mainmise des 
marchés financiers par l'Etat qu'on assiste. 
Leur principale fonction est non plus d'ap- 
porter des capitaux neufs au secteur pro- 
ductif mais de pourvoir su financement des 
déficits budgétaires- Tant que tes marchés 
seront solDcités de te sorte, il sera sans 
douta vain d’attendre une détente durable 
et généralisée des taux d'intérêt. une 
reprise économique de longue haleine, des 
bilans normalement équilibrés. A cela 
s'ajoute une autre considération. 

Par le déficit, c'est-è-dira par l'emprunt, 
l'Etat s'oblige à relever la pression fiscale 
dans un avenir Indéterminé. Si tes impôts 
sont jugés déjà trop lourds, on a, par la 
politique du déficit, te quasi-certitude qu’ils 
ie seront encore davantage demain ou 
après-demain, quand te moment sera venu 
d'abord de payer les intérêts puis de rem- 
bourser te principal. Notons une nouvelle 
fois, étant donnée 1a confusion qui conti- 
nue à régner sur te sujet, aggravée plutôt 
que dissipée par tes analyses d’origine 
américaine è la mode, que c'est par ce 
biais, et seulement par ce biais, è savoir 
j une possible future distorsion du système 
d'imposition, que 1a politique d'emprunt 
pratiqués aujourd'hui peut «obérer» l'ave- 
nir. 

La confusion provient toujours de la 
fausse analogie qu’on établit entre une 
dette publique et une datte privée. En voici 
un exemple : l’économiste américain 
Robert Barra écrit (dans son ouvrage 
Macroeconomics auquel je me suis déjà 
référé dans de précédentes chroniques) : 
t Essentiellement, les déficits de l'Etat sont 
un moyen pots permettre aux membres de 
la génération présente de mourir insolva- 
bles en hissant à leurs descendants des 
dettes . s C'est te contraire qui est vrai : te 1 
déficit public hnpfique par définition i'exis- 1 
tence de prêteurs privés. Les alarmes du ! 
professeur de Harvard sont vaines. Qu'il se 1 
rassure! Les membres d'une génération 
vivant dans un Etat endetté, loin de rendre 
l’âme en état de faillite, expirent sur un 
matelas remplis d'obligations émises par le 
Trésor public. Au moyen de l'argent versé 
pour souscrire aux titres d'Etat, et sans 


, préjudice des impôts qu'ils ont acquittés 
1 par-dessus te marché, ils ont pleinement 
I contribué pour leur part au financement 
des dépenses courantes de la puissance 
publique. 

A VEC un peu de chance, les membres 
de la génération composée des 
descendants des souscripteurs 
toucheront des intérêts et, un jour, seront 
remboursés. Pour qu'il en soit ainsi, ü fau- 
dra que l'Etat se résolve à augmenter les 
impôts dont, à titra de contribuables, les 
honorables rejetons paieront certainement 
une partie. D'un pont de vue macroécono- 
mique, te transfat s'opérera entièrement è 
l'intérieur de la génération nouvelle, entra 
d'une part tes contribuables et de ('autre 
les porteurs des bons émis dans te passé 
(ceux-ci, comme il a déjà été noté, sa 
confondant souvent avec ceux-là). 

En quoi ces considérations peuvent-elles 
éclairer le débat qui se déroule en France 
sous nos yeux? Paradoxalement, elles 
semblent apporter de l'eau au moulin des 
ténors des deux thèses principales qui s'af- 
frontent, au-dessus de te tête des partisans 
déjà cités de la dépense comme moyen de 
lutte contre la récession. D'un côté, un 
ministre des finances rigoureux, sans ces- 
ser d’être attentif aux facteurs tant politi- 
ques qu'économiques et financiers du 
moment, plaide en faveur d’un train d’éco- 
nomies immédiates, è concurrence de 
12 milliards de francs pour commencer. A 
l’Etat, selon cette conception, de prendre 
aussi tes mesures d’amaigrissement qu'il 
préconise, au nom de 1a compétitivité, pour 
te secteur productif. D'un autre côté, te 
président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, Dominique 
Strauss-Kahn, préconise un «impôt de 
gueme». pour te cas, quasi certain, où tes 
coupes budgétaires da Pierre Bérégovoy 
ne compenseront qu'en partie l'augmenta- 
tion des dépenses. Il fat cette recomman- 
dation au nom du principe on ne peut plus 
orthodoxe : «A dépenses exceptionnelles, 
ressources exceptionnelles. » De l’analyse 
succincte présentée plus haut, il découle 
cette double identité qui résuma le fond 
de l'affaire : 1e vrai prélèvement de l'Etat, 


PAUL FABRA 

C'est la dépense publique, et la totalité 
de cette dépense est forcément financée 
par ponction sur les revenus actuellement 
disponibles. Dans les deux cas de figure 
possibles, prélèvement par la voie fiscale 
au bénéfice de rEtar-coflecreur d'impôt ou 
prélèvement sur te revenu du prêteur au 
profit de l'Etat-emprunteur (cane deuxième 
méthode étant celle dite du déficit), il y a 
bien au départ une soustraction de pouvoir 
d'achat. VoBà pour les moyens ouverts de 
financement, if existe un troisième pro- 
cédé, qui, celui-là, opère dans l'ombre, 
pour ponctionner du pouvoir d'achat pour 
te mettre à (a disposition de l'Etat : l’impôt 
clandestin constitué par l'inflation. Quoique 
tenue en lisière, celle-ci n'a pas complète- 
ment disparu. Une hausse des prix de 
3,5 % est encore trop élevée. 

Dans toutes les hypothèses, on ne peut 
que conclure ceci : le seul moyen de 
réduire te prélèvement, c'est de diminuer 1a 
dépense de l'Etat, an valeur relative ou 
absolue, il est pareillement évident que 
cette diminution est en principe particuliè- 
rement opportune en période de récession, 
où il convient d’alléger te prélèvement sur 
le secteur productif. La pragmatique Béré- 
govoy a donc théoriquement raison d’épui- 
ser, avant de discuter toute autre solution, 
toutes les possibilités d'économies possi- 
bles par la voie expéditive de l'arrêté (et 
non, comme on l'écrit habituellement, du 
décret) d’annulation des crédits budgé- 
taires. 

fl reste qu'il existe non pas un seul mais 
deux problèmes à résoudre. Le second, 
c'est de mettre un terme à l'accumulation 
des créances sur l'Etat. Les Allemands 
viennent de renverser un tabou en propo- 
sant un programme, hardi, d’augmentation 
en partie temporaire des impôts. Un gou- 
vernement responsable pourra-t-il long- 
temps encore feindre d’ignorer tes consé- 
quences fiscales è terme d'une extension 
indéfinie de l’endettement public? On n'élu- 
dera pas te question indirectement posée 
par Dominique Suauss-Kahn. C’est au 
début du mois de mai. avec les premières 
évaluations sur te montant des contribu- 
tions versées par tes entreprises au titre de 
DS (impôt sur les sociétés) qu'on commen- 
cera è prendre la mesure des moins-values 
fiscales. Ce pourrait être l'occasion d'une 
relance du débat. 
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L’électrochoc japonais 




■DOSSIERS ET DOCUMENTS* 


A TTRACriON-répulsion- 
Peu de pays autant que 
te Japon engendrent ce 
phénomène chez l'ob- 
servateur étranger. Les 
livres s’accumulent, se répètent, 
mais tes auteurs ne.se lassent pas, 
fascinés par ce monstre de l’écono- 
mie à deux têtes, capitaliste et 
dirigiste. 

Dominique Nora nous parle à. 
son tour du « défi japonais » dans 
l'ouvrage qu’elle vient de publier, 
(‘Etreinte du samouraï. EUe a tou- 
tefois ciblé sou analyse sur la 
conquête du marché américain par 
l’empire du Soleil-Levant. Journa- 
liste et fïère de l'être, elle mène son 
enquête tambour battant, avec des 
chiffras, bien sûr, mais surtout des 
séquences d’investigation qui per- 
mettent au grand public de se lais- 
ser porter agréablement par cette 
«saga». Avoir l’air d’être sous la 
table de négociations cruciales en 
mettant en scène les personnages 
qui y participent, faire vibrer l’éco- 
nomie comme un roman, le pro- 
cédé n'est pas nouveau. Encore 
faut-il maîtriser cette forme d’ex- 
pression, faute de tomber dans le 
racolage. Notre auteur y réussit, 
qui avait déjà attiré 1 attention en 


1987 avec ses Possédés de Wall 
Street (penoéi éditeur). 

C’est ainsi que nous assistons 
aux péripéties du radiât de Colum- 
bia par Sony, qui frappa le monde 
hollywoodien comme un coup de 
tonnerre, en septembre 1989. 
Voici, sur un autre marché, celui 
des jeux électroniques, l’arrivée eu 
force de Nintendo avec ses Mario 
Brothers, Donkey Kong. Ninja 
Turtfes. etc., deux cent cinquante 
cartouches de sujets différents qui 
renvoient à leurs chères études les 
pionniers d’Atari. Dans l’automo- 
bile, on en savait plus, mais la 


manière dont Toyota réussit à 
imposer ses voitures haut de 
gamme face à BMW et Mercedes 
réserve des surprises. 

On nous présente ensuite Gen- 
shiro Kawatnoio, qui a colonisé 
l’immobilier de Hawaii, avant de 
nous expliquer comment une firme 
de tracteurs d’Osaka prend pied 
dans l’informatique américaine. 
L’intérêt des institutions finan- 
cières japonaises pour Wall Street 
n’est pas récent, mais la nou- 
veauté, c’est l’effort particulier de 
ces géants dans ie domaine du 
mariage d'entreprises. Casinos 


« CHAMBRE SYNDICALE NATIONALE 
DES CONSEILS EN RECRUTEMENT » 

A la suite de la dernière assemblée générale, le bureau de la CSNCR, qui 
regroupe 80 cabinets^onsdls, est composé comme soit : 

Président 

Vke~PrésUtmu : 



Trésorier : 

Secrétaire générât 

IMH dm Cabinet* q*d cm* rejoint ta CSNCR etmraat 1990 


de: AJ. Assistance (Bordeaux) - AETOS (Lyon) - ACTERES (Paris) 
7R (Niort) - JEAN BABOVOT (Besançon) - CARAÏBE EXPANSION | 
(Fort-de-France) - ORION (Paris) - M. H. CONSEIL iParis) 
SPRING CONSEIL (Paris). 


d’un autre genre, ceux de Las 
Vegas n’échappent pas non plus à 
ta greffe japonaise, mais là. elle 
prend beaucoup moins bien. 

La plume de Dominique Nora 
s’assagit ensuite pour traiter des 
stratégies d’influence des Japonais 
aux Etats-Unis. La puissance de ce 
lobby est contrée souvent, du reste, 
par une opinion de plus en plus 
méfiante et des intellectuels grou- 
pés dans ce que l’on appelle 
l’« école révisionniste», qui esti- 
ment que le Japon est fondamenta- 
lement différent des pays indus- 
triels occidentaux et qu’il o’évoluc 
pas vers un modèle de marché 
libre et de société de consomma- 
tion. 

L’électrochoc japonais pourra- 
t-il finalement servir aux Etats- 
Unis et maintenant à l’Europe, qui 
subie à son tour les assauts de 
Tokyo? Dominique Nora ne se 
hasarde pas à répondre, mais elle 
pense à juste titre que l’offensive 
uippone devrait conduire à se 
poser des questions fondamentales 
do type : « La nation est-elle solu- 
ble dans le capitalisme?» 

PIERRE DROUIN 

► L'Etreinte du samouraï, de 
Dominique Nora. Calmann-Lévy. 
358 p-, 120 F. 


BILAN ECONOMIQUE 
ET SOCIAL 1 990 

est paru 

200 pages - 47 F 



LA LONGUE MARCHE 
DES CHÔMEUR DE LONGUE DURÉE 

LES VENTES D 1 ARMES 
AU RAPPORT 

ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES 12 RUE DU CHAIGNOT 
21 000 DIJON TEL : 80 30 97 76 


lltec LES CODES EN TROIS COULEURS 


Bleus (annotés) 


Blancs europée 


J*V / _ . x X» « 



En vente chez votre 
libraire spécialisé 
ou Lrtec. 

27 place Dauphine 
75011 Paris 
26 rue Souflot 
75005 Paris 
158 rue Sa/nf- Jacques 
75005 Paris. 
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Postes à + de 400 KF 



DIRECTEUR GENERAL 


Notre groupe industriel international oeuvre au plus haut niveau dans la conduite 
de projets d’envergure. La notoriété que nous avons conquise depuis des années 
en France et ê l'étranger traduit notre feader^iip effectif dans leur réalisation 
dont les standards de qualité et de fiabilité figurent parmi les plus élevés du 
monde... De quoi satisfaire une clientèle internationale aux exigences 
croissantes et motiver nos équipes d’ingénieurs et de Techniciens dont le 
maîtrise des technologies les plus pointues et les savoir-faire diversifiés nous ont 
permis d’accomplir des performances unanimement reconnues en mécanique, 
électromécanique électronique, informatique évoluée... 

Dans un environnement complexe, hautement technique, très compétitif, en 
permanente évolution, nous souhaitons accueillir un dirigeant à qui nous 
confierons la direction générale d'une entité industrielle lourde, polyvalente mais 
solidement armée pour faire face à la croissance de notre groupe dans le 
monde. 

Véritable patron de votre entité [CA 2.000 MF, 2.000 personnes], vous en 
assumerez la responsabilité opérationnelle complète et en piloterez fensemble 
des activités techniques, commerciales et de gestion. Vous aurez pour rôle de 
gérer et de développer les ressources et moyens humains, techniques et 
financiers confiés ; à les optimiser et à les adapter aux nécessités des évolutions 
technologiques et du marché : é maintenir et à accroître le haut degré de 
qualité et de fiabilité de nos productions et prest a tions ; à veiller en permanence 
à la rentabilité et à r efficacité technico-économique des actions entreprises et 
des affaires traitées... 

Pour réussir pleinement la mission proposée, vous devez être ingénieur de 
formation X, Mines, ESE, Sup Aêro, Telecom... et disposer d’une solide 
expérience de direction de centras] de profit en milieu industriel. Vos résultats, 
vos qualités humaines, votre sens de l'efficacité font de vous un manager 
respecté et crédible. Agé de 45 ans environ, vous êtes prêt à vous investir dans 
une nouvelle mission industrielle et dans un nouveau challenge. 

Marc Pélissier, qui nous assiste dans cette recherche, vous remercie de lui 
adresser votre candidature sous réf. 30/M avec CV détaillé, photo, niveau de 
rémunération, Pélissier, Guillon S Associés. 93 rue Jouffroy. 75017 PARIS. 



Groupe de Promotion Immobilière en plein développement en France et en Europe, 
spécialisé dans la construction et la réhabffitation tfîmmeubtes de prestige, 
nous recherchons pour renforcer notre Direction Administrative et 
Financière, notre 


GROUPE PIERRE 


Responsable des Services Comptables 

France et Etranger 


Directement rattaché au Directeur Administratif et 
Financier, vous concevrez et mettrez en place une orga- 
nisation comptable commime au Groupe et à ses ItHafes 
étrangères. VOUS DHGEREZ ET MNBBL'BISBBIE 
DES SERVICES COMPTABLES (FRANCE + EUROPE), 
assurerez de façon Sable Ja comptabilisation des opéra- 
tions et la CMn o M a U c n des comptes. 

Nos souhaits ; un niveau cf Expertise Comptable (DECS 
complet) et si possible une Ecole Supérieure de Gestion, 
10 ans d'expérience des pratiques comptables 


européennes et du reportfng International, de préférence 
dans des sociétés A forte croissance externe. L'anglais 
courant serait un plus, bnmédiatenient opérationnel, vos 
M e n a d’animateur ettfhBma ede cananricaB on seront 
le garant de votre réussBa. 

Pour recevoir des informations complémentaires, merd 
d'adresser votre dossier de candidature sous réf. 
H DSC 01 Mé notre Consefl EQUIPES ET BITREPRiSES 
3, rue de la Bourse 75002 PARIS - qui garantit la 
confidentialité. 


EQUIPES ET ENTREPRISES 

e^j CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 



Directeur Général Finances Gestion 

Groupe industriel français, cris automatisé, leader dans son métier, renforce sa position parmi 
les producteurs européens les plus performants. 

Le Cadre de Direction Générale recherché prendra la responsabilité du fonctionnement et du 
développement d’une entité holding, véritable société de services interne au groupe. 

Patron de la structure, il animera le travail des services du siège (Comptabilité, Trésorerie, 
Fiscalité, Administration, Contrôle) et le valorisera auprès des filiales. La maîtrise des méthodes 
d’organisation et de développement (planification, financement des investissements), acquise dans | 
un poste similaire est indispensable. g 

Ce poste, basé dans une agréable petite ville de l'Est, s’adresse à un professionnel rigoureux, g 
ayant le goût et l’habitude du Management d'équipes et la capacité à faire progresser les idées et I 
aboutir les projets. 

Rémunération stimulante (fixe + intéressement) et réelles possibilités d’évolution à terme. 


Merci d’adresser votre dossier (CV, lettre, prétentions) sous réf. 125 B à 
notre Conseil qui garantit toute confidentialité. 

12, RUE SAINT FIACRE - 75002 PARIS - Tél : 40.26.32.97 


§t Mmêt 



unstes 


Michael Page Tax & Legal 

Leader en recrutement juridique et fiscal 

Les consultants de l ’équipe Michael Page Tax & Legal, tous anciens professionnels du droit et de 
la fiscalité, sont depuis plusieurs années les partenaires privilégiés de leurs clients ■ 

- Cabinets de conseils juridiques et d’avocats d'affaires, 

- Groupes mul tinati onaux et PME/PMJ, 

. - Banques et Compagnies d'assurances. 

Intervenant à tous les niveaux de responsabilité et de spécialisation juridique et fiscale 

les consultants de Michael Page Tax & Legal sont prêts à vous conseiller : 

- soit dans le cadre de votre développement, en matière de recrutement, d'audits de rémunération... 

- soit en toute confidentialité dan« l'approche d'une nouvelle orientation de carrière. 

N'hésitez pas à appeler Frédéric Foucard, Frédéric d’Antin, Antoine Gddsdunidt, Thierry Vfrol et 
Florence Mouret au (1) 42.8930.03 pour toute information et prise de contact ou à nous écrire au 
10, rue Jean Goujon, 75008 PARES. 


Paris - Londres - Bruxelles - Amsterdam - Sydney 


Juriste 1ère expérience de l'immobilier 


En liaison directe avec les responsables d'opérations, vous 
préparez les différentes formes de contrats : acquisitions, 
cessions, baux, sous-traitances. 

Vous participez au montage et à la gestion des sociétés porteuses 
et rédigez tous tes actes nécessaires. 

A 30 ans environ, diplômé(e) d'une maîtrise au moins, vous 
présentez 5 ans d'expérience (sî possible au sein d'une étude 
de notaire) et une connaissance juridique diversifiée (droit des 
sociétés, de l'immobilier, droit fiscal, ...). 

Ce poste très polyvalent vous conduira à intervenir souvent sur 
des affaires internationales. En conséquence, il requiert une 
réelle maîtrise de l'Anglais. Déplacements en Europe à prévoir. 

Merci d'adresser votre candi- 
dature en indiquant vos pré- 
tentions sous réf. GSE/J1 à 
t. •' SERETE - Mme Normandie 
_ 86, rue Régnault - 75640 

Groupe Serete Paris Cedex 13. 



OSE. 120 pers.. 
filiale du 
Groupe SERETE. 
est une société 
de promotion 
immobilière qui 
développe son 
activité en Europe. 
Cette ouverture 
vers l'International 
l'amène a renforcer 
sa structure 
juridique 

en créant un poste. 



Noos sommes leader mondial de l'Industrie des matériaux de 
construction (35 milliards de CA, 33000 personnes). 

L'une de nos importantes filiales recherche dans le cadre du développement de la division LAFARGE 
BETONS GRANULATS (3,3 milliards de CA. 3000 personnes» uh professionnel du Droit des Affaires: 

Chargé d'affaires juridiques senior 

Directement rattaché au Directeur Administratif et Financier de la Division, vous aurez la 
responsabilité de l’ensemble des opérations juridiques sur un important secteur géographique (40 
sociétés, I milliard de CAI. 

Assisté d'une petite équipe, vous assurez la protection des intérêts des différentes sociétés de votre 
secteur et garantissez la légalité de leurs opérations juridiques. Vos compétences s'exprimeront dans 
des missions diversifiées telles que: 

• créations, acquisitions, liquidations et restructurations de sociétés 

• consultations juridiques, contrats et contentieux 

• formation des Responsables opérationnels et fonctionnels 

Diplômé en droit des affaires et fiscalité (DESS ou équivalent), votre expérience d’au moins cinq ans 
en entreprise industrielle ou en cabinet vous permet de vous affirmer comme un solide professionnel. 

Vos qualités personnelles et votre réussite à ce poste . ■wn; ; i |"i 

vous ouvriront de réelles perspectives d’évolution au WÊÈÈmËÊ m MnnDH 

sein de notre groupe. ' WëimSÊ Ê * ' ■ ’ • 

liMlll 3, avenue des 

Merci d'adresser votre candidature (lettre. CV.. photo et |H|iP^§ Ternes 

prétentions) sous la référence M/23 2/L à notre Conseil. ff 750 j 7 paris. 


a*-. 


Il y a biei 


ms a vous... 
ître en avance. 


RISTE 


9 9 


Entreprise à taille humaine bénéficiant d’une assise internationale^ nous 
sommes aujourd'hui la première mutuelle tf Assurance Vie de la CEE avec 

une croissance de + 33 % par an. Pour participer à notre développement: 

- vous êtes responsable des procédures juridiques pour ta création et h 
gestion de nos sociétés filiales. 

- vous avez un rôle de conseil interne auprès des services demandons 
(centralisation de l'information et réalisation d'études;, 

- vous êtes l'interlocuteur unique auprès de nos partenaires extérieurs en 

nunere de contentieux et de consultation juridique. 

A 30 ans environ de formation DESS Droit des Sociétés ou équivalent, vous 
possédez une expérience de 2à5 ans dans un Cabinet d’avocats ou deConseil 
Juridique. En plus de vos qualités de rigueur et de méthode, vous possédez 
un sens relationnel développé. . ■ 

Vous pariez anglais et connaissez si possible 
fe droit des assurances. 


A? 


• Merci d’adresser lettre + CV + photo + 
prétentions sous référence 1034 à Nathalie 
. Lemesie. NORWICH UNION. 36 rue de 
Châieauduh. 75441 PARIS CEDEX 09 


NORWICH 
UNION 

assurances 



l'assurance d'être en avance 
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W Le droit au GAN, 
une assurance de réussite... W 


Juriste droit des sociétés 


(3 ans d’e x p éri ence mUmum) 


Nous renforçons 


notre Secrétariat 


Général en créant 


un poste nouveau 


pour un 


ec au suivi des 


ope 

correspondants . «rf«*rales_ 

■ constitution d’entités juridiques ■ délibération des conseils J administration, assem générai 

■ opérations sur le capital, acquisitions et prises de participation. . , 

Au-delà de solides compétences techniques acquises en entreprise ou au son tfun cabowc, 
excellente maîtrise de la rédaction, vos qualités relationnelles affirmées vous 
un interlocuteur apprécié à tous les nlveauxde r entreprise. 

Une expérience des opérations de fuslom/acqulsroons serait im atout 
supplémentaire pour ce poste basé à Paris (9 e ). 

Pour poser votre candidature, merci d’adresser lettre manuscrite, CV. P'**® r f m 

prétentions, sous réf. MÆD/59, à notre Division gestion et recrutement des cadres. 


2 rue PHIet-WfiL 75448 Paris Cedex 


INGENIERIE FINANCIERE 

Associez-vous à notre croissance 
et valorisez votre sens des affaires 


JURISTE FISCALISTE 

de talent 


Rattaché ou Directeur Administrai^ mis « e " 

“ d ' 4, “ d - de co "“"- de 

négociation et de rédaction. 

Poste bosé à Paris. 

Mre sou, réf. 10 A 2 109-1 M. - Piscrélio o absolue. _ 1^1^ fl 


HIER 


qui 

: cv *ÛM 

£**op± 


i PdW t d n 

■TF 


Organisme Bancaire & Financier basé à Paris, recherche 
pour son Secrétariat Général un 


eune 


Juriste d'Affaires 


—zx vxsrsz rsras 

o^on^rOr^mational, opérations immobilières, «"ancreres, ■"■>*** 

■ Après votre foinirfon juridkjùè^EA ^rofessiomielï?, vos 

Mous vous remercions «?ï 

* smv - ■*» BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX. 


JURISTE 

EQUIPEMENTS PUBLICS LOCAUX 

fSS auprès de sociétés locales «-*«-**. ^ „„ pmfessù>nn " iu 
Au sein de notre équipe.nous so^m tons ^ s „ compétences dans le 

î*£ r" l^eZf ainsi £ conseiller e, Informer nos devons 

Le poste est basé à Paris. 

Pour un premier contact. ™ ,re fnoire Conseil /-'OR^EX 

SES& Ç - Mïro " 

T. Herrick - 75008 PARIS sous la réference EP/M. 











PEUGEOT S.A. 

renié pour son Département Juridique 


diplômé de 3» cycle 
DROIT SOCIAL 

„ , «'adresse exclusivement è des juristes débutants | 

à deuxsu* dtapto- « entropie 

Pratique de l’Anglais nécessaire 

^ candidatures manuscrites, curriculum nitae et photo 
sont à adresser a d Personnel 

75 ^^Zr^sneP^s. 

Réponse rapide « discrétion assurée. 

c. 

Juriste ■ 

W Opérationnel 

Éf 


-iSssffSer*" ■ 

W7W è ^J^Sions * n®" 8 aider an rédfteart 

-■jpprts: «wsgyjîL ««a Bol à nos étais. 

f^f^aunaâcœtf.'fc 5 ^ -.piaut bon cotra* » Byfl 

quawôs dW» * * 

MMpnM ri ■» * ^ n<WCOn,,a i^» 

gffss^ Lw *^ jr 

SEB V, IH 

ÆÊm 

mis w 


FISCALISTE 


. de la «sauralon 

«e. N B 2 du titre de -*^EÏÏÏÏ?"ÏÏ- „ ^ * la di- 
CA et 35000 personnes réparties dans plus oe **v 
.«sraâtii Hp nos activités, nous recherchons un fiscaliste. 

TZ Ils a. sûr di «. Z 

l'ensemble des «ude, ndadve, » l'opdm,^ 

avez acquis une solide malaise de la fiscal ^ lntef «uon.,- | 

i^-Ma * “"" aisHra * ”* S 

r rCbasd a S. Qoeobn ^ | 

IS'^O -Ve sr " er^^QU^N SN WSUNES Céda, 1 



JEUNE JURISTE 
en DROIT PRIVE 


^ o0 * îtns 


. po® 111 nuiaW 1 ^' untqti®* ■ 

^Se" ier '^«' >ne ^^ e 


Soô^ s. 

Qjnrpfl^ 1 ^ sp^^fic 

Aestfl^.fxTvTO^ 
le »«*># tfltè . 

yri^- 


i^S«<î%SS- 


COTEBA 

IWHAÛWeO 


UN JURISTE POUR DES 
CONTRATS SANS PAILLE... 

««SsSSsrSESs 

gæs riKssiïss-— « » — 

d’éranomle mixte. 

pans un environnement ^ 

SSssSSssw 

3 srs~S=SS= 

et mettre en valeur une prendère exp^s™ ^ a)||eurs 
trois ans. acquit er oûlnet o ^ recon nue 

^mmrSt à 3 grâ«fs^1 « xm au nom Ue Pans. 
si tel est le cas. nous vous Invitons a adresser votre 
candidature, sous 

la référence 

146/LM, à notre ^ — 

conseil blse. 33. rue de la Baume 

75008 PARIS 


Publication Juridique de haut niveau 

recherche 

JEUNE JURISTE 

Spéclalisé(e) en droit des contrats 

Au sein d'une équipe pluridisciplinaire mobilisée sur la 
réalisation d'un produit de qualité, il (elle) aura la charge des 
Sortions relatives au droit des obligatu>ns et au drort des 
contrats spéciaux. 

Nous souhaitons rencontrer des candidats titulaires d un 
diplôme de troisième cycle en droit privé, complet 6 par un® 
première expérience en entreprise, en cabinet ou dans 
l’enseignement supeneur. 

Merci d’adresser lettre de candidature motivée. 

CV, photo et prétentions à 

Fabrice de Longevialle. - Groupe Liaisons 

5, av. de la République - 75541 Paris Cedex 1 1 
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estion 


KEPBOPÜCnOWOCÎEgPn» 


Après une première expérience en Contrôle de Gestion ou en Audit, 
nous vous proposons d'accéder à an poste opérationnel dans un 
Groupe International. 

Filiale du Groupe UNILEVER, noire société compte plus de 500 personnes et 
réalise un chiffre d'affaires de 1,2 milliard de francs. Nous Fabriquons des 
produits cosmétiques et d'hygiène corporelle que nous commercialisons au 
travers de la grande distribution. 

Pour la Direction Administrative et Financière de notre siège parisien, nous 
recherchons le nouveau Responsable Comptable et Financier. 

Animateur d'une équipe d'une vingtaine de collaborateurs, vous exercerez, outre 
la supervision de la comptabilité, les responsabilités suivantes : la gestion du 
crédit clients, les prévisions de trésorerie, la paie et l'élaboration des situations 
mensuelles. Par ailleurs, vous collaborerez avec les autres départements de la 
société pour optimiser le cash Dow et la gestion du besoin en fonds de roulement. 

y Pour ce poste polyvalent, nous souhaitons rencontrer un candidat diplômé de 
Grande Ecole de Commerce justifiant d'une expérience d'environ 3 ans. 

Ce poste tremplin vous permettra une large ouverture vers des fonctions de 
responsabilités en France ou à l'étranger au sein d'un Groupe diversifié. 

Merci d'adresser, lettre, CV complet, photo et rémunération actuelle sous la 
tt *| référence M 50/3551 J à : 

uniiever EGOR Gestion & Finance - 8, rue de Béni < 75008 PARIS - Tél. 42.89.26.64 



0R( 

Cl 

ADÏ 




.UNILEVER UNE DIMENSION INDUSTRIELLE A L'ECHELLE HUMAINE. 


SCTION Au sein de notre Division Comptabilité. vous întèrvten- • 
XION drez en qualité de Chef des Projets présentant des îm pü- 

cadons comptables. Votre rôle de conseil vous permettra 
d'en valider la conception et d'en assurer l'application. 

rT __ Véritable force de proposition, vous saurez être à 
| I 11 l'écoute des changements de structure de l'entreprise et 
vJI\ en analyserez les conséquences. 

E A 30 ans environ, de formation supérieure (BAC + S : 

ESC, IEP et 3* cycle finance/comptabilité), vous justifiez 
d’une expérience d'au moins 4 ans dans l'audit et Les 
procédures comptables et maîtrisez la langue anglaise. 

Le niveau de votre expertise, votre connaissance des 
prp traitements Informatiques affiés à votre sens de l’analyse 
I I H et à votre capacité à manager vous feront évoluer de 
1. IX manière attractive au sein du Groupe. 

Ce poste est basé à Grenoble £3®. 

Merci d'adresser votre candidature 
sous ré£. 230/HB à notre Conseil : 

Cabinet SWÏTCH - Syhtfane BARDIAUX 

40, rue Amelot - 75011 PARIS. rtrMj/i l u t j J 


Groupe leader de ragro-atimenta/re, réalisant plus de 50 % 
de son chiffre d'affaires à l'étranger et connaissant un déve- 
loppement rapide, recherche pour la Direction Financière 
de sa Division Internationale : 

Contrôleurs de gestion - Chargés de secteur 

En liaison avec les filiales et les services commerciaux du siège, vous analyserez, 
sous l'autorité de votre responsable de groupe, tes réalisations et tes besoins des 
filiales de votre secteur. Vous participerez à la mise au point de financements, 
cessions ou acquisitions. 

Vous êtes jeune diplômée) d’Ecole de Commerce, avec une première expérience. 
Votre parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable, ainsi que de l’italien 
ou de l’allemand. 

Adressez lettre manuscrite sous référence CF. CV avec photo et prétentions à : 
AMI, 49-51. avenue George V 75008 Paris. 

Assistant(e) service juridique 

Interlocuteur français de nos filiales à l'étranger, vous en assurera le suivi juridique 
et participerez à la mise en place de nouvelles structures et à l’élaboration 
des contrats. 

Vous souhaitez valoriser une solide formation juridique et bénéficiez (fuie première 
expérience dans le service juridique d’une société multinationale ou en cabinet. 
Vous maîtrisez l'anglais et possédez te goût des contacts. 

Adressez lettre manuscrite sous référence JU. CV avec photo et prétentions à : 
AMI, 49-51. avenue George V 75008 Paris. 


Société de Réductions AucSovtstjeBes - Paris (150 MF de C.A.) 
* un des ieadere de son marché recherche son futur 


ADMINISTRATIF et COMPTABLE 


Votre mission : Outre la responsabilité opérationnelle de la 
comptabJfiîé et du bilan, vois assurerez : 

- l'optimisation de nos procédures internes. 

- le développement de rinformatique de gestion, 

- la mise en oeuvre des tableaux de bord, 

- le développement des outils de contrôle de gestion. 

Votre proffl : Agé d'environ 30 ans. diplômé (minimum Bac + 4 + 
DECS), vous possédez une expérience confirmée en entreprise tfau 
rnofns deux années dans une fonction équivalente. 

Rattaché directement à la Direction Générde, ce poste doit évoluer 
vers la création dune Direction Admlnistiative et Financière. 

Merci cf adresser votre dossier de candklatire (Jettre manuscrite + CV 
+ photo + prétentions) à notre Conseil 1RANSMRENCE 
1 3/1 5 rue Bufton 75005 Paris. 



Organisation Professionnelle de Presse 

recherche 

UN JURISTE 

chargé de la mise en place iPim service juridique 
sous rautorité do directeur. 

Il aura pour principales missions : 

- la gestion d'une documentation juridique en matière 
commerciale, fiscale et sociale ; 

- le conseil aux entreprises adhérentes et l'animation des 
réunions de travail 

Agé d'environ 28 ans, doté d'une solide formation juridique 
(maîtrise, 3 e cycle), le candidat doit faire état d'une expé- 
rience d'au moins trois ans, axée de préférence sur le droit 
du travail. 

Rigoureux, organisé et autonome, il possède les qualités 
relationnelles qu’exigent des contacts de haut niveau et le 
contexte d'une structure de taille réduite. 

La connaissance du droit de la presse ou une expérience 
d ans ce secteur d'activité serait un plus. 

Envoyer C. V., photo et prétentions à : 
F.N.P.H.P. - 9, rue Jean-Mermoz, 75008 Paris. 


SODEXHO, n-1 français de la Restauration 
Collective, n i mondial en Gestion Bases-Vie, 
n 2 mondial du Titre-Restaurant. 


Nous recherchons, dans le cadre de la diversification de nos 
activités un 

ATTACHE FINANCIER 

Votre mission : attaché au Directeur Administratif et 
Financier, vous gérerez les Investissements de la filiale, 
assurerez la comptabilité de l'entité juridique et suivrez 
des dossiers fiscaux. Juridiques et financiers divers. 

Votre profil : de formation supérieure (DECS), vous avez 
une 1ère expérience de 2 à 3 ans en entreprise ou 
cabinet comptable, vous parlez Anglais et souhaitez 
intégrer un groupe offrant de fortes possibilités 
d’évolution. 

lu 

Adressez votre dossier de candidature flettre manuscrite, g 
C.V. + prétentions) à SIGES - BP 28 -78184 ST QUENTIN EN « 
YVEUNES Cedex. 

..... NI SODEXHO 

Là où vivent les hommes. 


mmtimrsBixs 

INFORMATIONS FINANCIIIŒS 

... Au sein d'une société internationale spécialisée dans 
l'analyse des marchés financiers. 


Il 


JOURNALISTES - ANALYSTES FINANCIERS 


bflingues anglais 

A 24-27 ans, de formation supérieure en économie- 
finance ou journalisme, vous avez une bonne 
connaissance aes marchés financiers. Auprès d'un réseau 
d'informateurs, vous serez chargés de- collecter et 
d'analyser des données sur les marchés de faux et les 
marchés obligataires destinées à une clientèle de traders, 
agents de change, gestionnaires de portefeuille et 
analystes financiers.. 

Une formation à nos méthodes d'analyse sera assurée à 
Paris et à Londres. Postes â pourvoir à Paris 2e. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature détaillé 
sous réf. 40474M â PUBUPANEl - 13, rue Rosenwold • 
75015 PARIS qui transmettra. 


Comité ta terprafesstonnej de IHarttcuttur© 
recherche pour son senrioe entreprise i*i 

CONSULTANT 

Junior 

GESTION 

(CDD 18 mois) 

Vous .aurez comme mission : 

• la rêaRsatlon d’analyses financières d’entreprises du secteur 
(diagnostic, plan de développement, redressement) 

• la récusation d’études mteco-écanamiques 

• le développement d’un réseau d'analyse des performances 
économiques des entreprises. 

De formation BAC + 4 (ingénieur, maîtrise de gestion, école 
de commerce), vous avez une bonne connaissance du secteur 
financier, un esprit de synthèse et d’ouverture valorisés par une 
première expérience. 

Merci cT adresser lettre et CV ô : Sobrina RNELC.NJÜ 
13. rue du Font-des-Halks 94252 RUNGIS Cédex. 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à tontes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


Adjoint au controleur 


de gestion 


Avne 


I 700 personnes. 


I Md de CA dont 
30 %* l'export 
■ht le Dédié des 
emballages 
tndsaXilela, delà 


A un moment clé de la vie de l'entre- 
prise ( refonte de son système d'infor- 
mation >, le responsable du contrôle 
de gestion et des systèmes d’ïnforr- - 
mation cherche un diplômé et études 
supérieures (ESC ingénieur* 3* cycle, 
maîtrise-.) ayant une expérience de 
2 ans minimum eh gestion. 

Il assurera avec autonomie la 
définition et La mise en place de 
nouvelles méthodes'de gestion, 
l'établissement du compte d'exploi- 
tation analytique. le suivi budgétaire, 
l’élaboration des tableaux de bord, . 
et participera à l'analyse des résultats r 
il proposera les actions correctives. 


. vmerfe de table La réussite à ce poste, basé à Reims, 
vous ouvrira des opportunités 
(Vensco, Crescendo-) dévolution au sein du groupe. 


etdesbocaax 


(La Parfait). 


Merd d’adresser votre candidature en 
précisant votre rémunération actuelle; 
sous réf. CW 1 5 M4. à BSN. Service 
Recrutement des Cadres, 7 rue de 
Téhéran. 73381 Paris Cedex 0&. 



BANQUE PRIVEE 

située à Paris 

recherche pour s'intégrer dans son 

DÉPARTEMENT RELATIONS 
AVEC LES INSTITUTIONNELS 

et participer ou développement de b clientèle 

• Homme ou femme de 30 ans enyjron diplûméfe) de 
l’enseignement supérieur {Gestion, Economie ou Ecole 
de Commerce). 

• Ayant une expérience soit du poste, soit de gestion de 
portefeuilles {Actions ou Obligations) et désireux d’évo- 
luer vers une fonction de conseil à la clientèle recouvrant 
une vaste gamme de prestations. 

Merci d'adosser lettre manuscrite , CV détaillé, photo 
et prétentions sous la référence n° 1 552 à 

APC INTERNATIONAL, 98, rue de la Victoire, 75009 Paris 
qui trans m ett r a. 


BANQUE MONÉGASQUE 

Filiale d'un Grand Groupe Européen 
dans le cadre de son développement 
recherche : 

AUDITEUR interne 

de formation supérieure comptable, vous avez 2-3 ans d’expérience, 
de préférence dans une société d'audit internationale : connaissance 
de l’espagnol souhaitée. 

Vous serez chargé d'assurer te contrôle général de nos procédures comp- 
tables, financières ainsi que l'identification et la qualification des risques. 

Mena d'adresser votre dossier (CV + photo + prétentions) 
sous réf... au MONDE PUBUCÎTÉ, 5, rue de Monttessuy, 75007 PARIS 


LA PREMIERE ASSOCIATION D'AIDE À DOMICILE EN MILIEU RURAL 

recrute son 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 

pour 

gérer et animer en direct l'équipe du siège 
(cinquante salariés dont 25 cadres) 

aSSUrer 12 ** ni ^ tive «financière, démultiplier et coordonner 
des actions de conseils auprès des Fédérations. rooaner 

Profil exigé : fonnatiqn bac + 5. expérience du management d'une écn.irv- 
de cadres, bonne connaissance de l'outil InfomSLe ^ 

lettre manuscrite avec CV. P^^g^ntions à Madame la Présidente 
184 A, rue du Fbg. Saint-Denis - 75010 PARIS. 


r 


LE PREMIER GROUPE ALIMENTAIRE FRANÇAIS 
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Etre et Agir 
au ÇcEur 
de la Santé 


ROUSSEL UCLAF Groupe Pharmaceutique et Agrocbimique 
français à vocation internationale intervient dans 3 secteurs 
d'activité : Santé humaine, animale et végétale. Présentes dans le 
monde entier, nos équipés de recherche, développement, 
fabrication, marketing, ventes, démontrent chaque jour leur 
compétence et leur volonté de progresser. 

Plus de 63 % de notre chiffre d'affaires réalisés à l'étranger, une 
quarantaine de filiale dans près de 30 pays, classées parmi 
les toutes premières sociétés nationales, voilà notre situation 
dans le monde. 



Pour feins face à l'intensification de ses échanges internationaux, notre 
groupe recherche un cadre 

FINANCEMENT EXPORT 
ET TRESORERIE 
FILIALES ETRANGERES 

Ecole d’ingénieur (+ INSEAD ou ISA) ou diplômé HEC, votre expérience 
financière en milieu bancaire ou en entreprise est d'environ 2 à 3 années. 
Si elle a été acquise à l'étranger, c'est un atout supplémentaire. Votre 
anglais est courent, vous parlez si possible une deuxième langue. 

Votre profil ? Financier bien sûr, mais aussi homme de marketing se 
caractérisant par sa forte capacité à communiquer, son caractère 
opérationnel, son esprit d'initiative et sa disponibilité (déplacements à 
l'étranger). 

Au sein du Service Financement Export de notre Direction Financière, vous 
aurez pour mission d'analyser le risque à l'exportation, de prendre les 
garanties nécessaires dans chaque cas et d'assurer le suivi de la trésorerie 
des fiüdes étrangères. 


L ROUSSEL UCLAF 


A 


Si la perspective de rejoindre un groupe évolutif vous tente, merci 
d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions, sous b référence 
T 2T/M, ROUSSEL UCLAF - Direction de l'Encadrement et de b 
Formation - 35, bd des Invalides, 75007 PARIS. 


X 


DU PONT DE NEMOURS 


Dans le MONDE ; 145 000 personnes, 
135 ànpfanoDons, 40 mflbrds de $ de CA 
1 800 produis «gammes de produis 
En FRANCE: 1600 personne s . 
6 mffiards de francs de CA 


DEPARTEMENT FINANCE 



DU PONT DE NEMOURS (FRANCE) SA 
Département des Ressources Humatnes/MA 
f37. rue de PUniverscé 
75334 PARIS CEDEX 07 



de 1(1 


estion 


Cette filiale de grande banque française assure déjà le suivi et la compensation des 
opérations sur les marchés à terne pour le compte de la maison-mère comme de tiers. Elle 
intègre aujourd’hui les activités liées aux TCN et recherche le 

Jeune responsable bock-office 

TCN 

Directement rattaché au dirigeant de la société, il a pour mission de réorganiser les bock - 
officesfrancs et devises, actuellement distincts, regroupant une douzaine de personnes, pour 
des volants respectifs de 200 MF et 500 MS. 

Cette action s'accompagne de la mise en place d’un système d’information permettant, outre 
le contrôle des opérations front-office, le reporting à sa direction et le suivi des risques. 

Nous confierons celle création de poste à un diplômé de l'enseignement supérieur - DESS 
de bock-office ou definances, école de commerce... Une expérience préalable de 2 à4 ans au 
sein d 'activités de back-office de marchés le prédispose à prendre un poste à responsabilité 
dans une structure évolutive bénéficiant d'un adossement de premier rang. 


CM- 

^)a. 


CADRE COMPTABLE ET 
FINANCIER (Réf. CF) 

Vous prendrez en charge 1% préparation du bilan fiscal 
ainsi que l'intégration fiscale du groupe DU PONT 
FRANCE. Vous effectuerez différentes analyses 
financières se rapportant aux résultats par produit. 

Vous avez une formation supérieure comptable 
(DECS/DECF) et une expérience <fau moins trois ans en 
oompcabOioé générale française. 

ANALYSTE COMPTABLE (Réf. AQ 

Vous serez 'responsable dé la préparation des états 
financiers d'une des filiales du groupe ainsi que de la 
gestion des prix de cession. 

De formation Ecole Supérieure de Commerce -f MBA ou 
équivalent, vous êtes débutant ou avec une 1ère 
expérience. 

La pratique de la mkro4nfomiatique affiée à une parfaite 
maîtrise de la langue anglaise sont nécessaires pour 
réussir dans ces fonctions: 

Autonome et ayant te goût des contacts humains, vous 
vous ouvrirez de réelles possibilités d'évolution en 
intégrant notre groupe de dimension internationale. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V., photo et 
•.prétenti o ns sous référence du poste choisi à : 


Michel DHEUR, notre conseil, étudiera avec soin et en toute 
confidentialité les dossiers < lettre manuscrite. C. V. et photo ) que 
vous lui adresserez sous la référence MDh 03.472 au cabinet 
M.D.A. - 104, rue du Faubourg Saint-Honoré - 75008 Paris. 

Conseil en ressources humaines. 


£ 


Donnez du souffle à votre carrière en rejoignant 
le N°1 mondial 


Conseiller de Gestion 


Paris Sud 

Directement rattaché an Directeur Général Adjoint, 
vous aurez comme mission d'être le CONSEILLER 
«recherché» des adhérents en comptabilité, gestion, 
fiscalité et droit 

Vous serez également chargé du montage des 
dossiers d’investissement ou de transmission de 
ma gasins (successions, fin d’activité..). 

Agé de 25/30 ans. de formation ESC, Sciences 
Politiques. Maîtrise de Gestion, vous avez acquis une 
première expérience & un poste financier (débutant 
pourquoi pas) et vous vous considérez autant 


180/230 KF 

comme un homme de finance que comme un 
bomme de contact. 

Ce poste polyvalent vous demandera beaucoup 
d'investissement personnel et nécessitera une 
grande mobilité mais vous apportera une évolution 
à la hauteur de vos ambitions. 

Contacter Laurent Verglas au (h 45.532626 ou 
adresser CV + photo + n° de tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Finance. 30 bis me 
Spontini.751 1 6 PARIS sous réf. LV66S4MO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 


Importante société financière, en forte progression, leader dans le domaine 
du crédit bai) recherche son 

Responsable des Comptabilités 


;.i 




Paris 

Au sein de la Direction Administrative et Financière, 
vous animerez une équipe de 5 personnes et aurez 
en charge chacune des comptabilités des sociétés 
affiliées constituant cette entité. 

Patron de votre département, vous superviserez 
rétablissement des comptes, la validation des 
chiffres ainsi que le reporting aux organismes de 
contrôle des sociétés financières. 

A 35/45 ans, vous avez une solide expérience 
comptable que vous avez impérativement acquise 
au sein d’une société financière ou d’une 
banque- Vous avez de préférence déjà 
encadré une équipe. 


300/350 KF 

La maîtrise de la comptabilité des S1COM1 est un 
atout apprécié. 

Immédiatement opérationnel, votre talent d’anima- 
teur ainsi que vos qualités de rigueur et de sérieux 
vous permett r ont de vous adapter rapidement à un 
environnement dynamique, performant et exigeant. 


Contactez Yves le Levreur au < 1 1 42.89.30.03 ou 
adressez votre CV + photo + lettre manuscrite + 
rémunération actuelle + tél. à Michael Page 
Banking & Insurance, 10 me Jean Goujon. 
75008 PARIS, sous réf-YLL6626MO. 


SS 


m 


Michael Page Banking & Insurance 

SpéciaEste en recrutement Banque - Assurance 


1 

C 


banque en création recherche un 

Exploitant PME 

Paris 250/280 KF + Bonus 

Directement rattaché au Directeur de l'Exploitation, vous sere z 
chargé de créer et de développer un fonds tfeconunerced’emreprôes 
de 30 à 500 MF de CA 

Ce poste tris commercial vous permettra d évoluer avec la 
croissance de la banque et d’apporter à vos efiems un conseil global 
en vous appuyant sur la structure du groupé. Vous avez orne 30 et 
35 ans, une expérience de l’exploitation PME. une formation 
supérieure et vous souhaitez avoir .l'occasion de prendre, à terme, 

ne au (1) 42.8930.03 ou adresser 
voire CV + photo + lettre manoscnre+rémuiiéïaiion actuelle + tél 
à Michael Page Banking & Insurance, 10 rue Jean Goujon, 
75008 Paris sous la réf. CK6594MQ. 


Michael Page Banking & Insurance 

Spécialiste en recrutej^ntBmtqaejA^armct 


Siège Européen d'un paissant groupe américain cherche pour une de 

ses divisions son 

European Manufacturing 
Controller 


Nord de Paris 

Conseiller auprès de la direction 
opérationnelle pour les Sites industriels en 
Europe, vous conduirez les réflexions 
financières (investissements, méthodes de 
calcul, analyses de risque,...} er serez l'interlo- 
cuteur privilégié des Plant Controllers. Vous 
coordonnerez, dans le cadre d’une nouvelle 
organisation, le développement et la mise en 
place d’outils de gestion et participerez 


380 KF+ 

Agé de plus de 32 ans, de formation supérieure, 
vous avez une solide expérience de contrôle de 
gestion en milieu industriel. 

La bonne maîtrise de l’outil informatique est 
nécessaire. L'anglais est indispensable. 

Contacter Ralph Crockett, au (l) 45.53 .26 .26 
ou adresser CV + photo + n° tél + rém. 
actuelle à Michael Page Finance. 30 


activement à l'amélioration de la 
productivité. . 

Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 


bis, rue Spontim. 751 16 PARIS, sous 
réfJ?C6304MO. 


B 
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Analystes de crédit 


Ce groupe financier de 300 per- 
sonnes recherche des analystes de 
crédit pour Le Mans (une heure de 
Paris). Au sein d'une équipe de dix 
personnes, vous évaluez les risques 
financiers et juridiques. Homme ou 
femme de décision, vous êtes res- 
ponsable des opérations de crédit- 
bail, de location financière et de cré- 
dit à moyen terme. Agé d’au moins 
27 ans, de formation Sup de Co, 
maîtrise de gestion, option gestion- 
finances, I.T.B.... vous possédez une 


expérience similaire de trois ans. 
Disponible et rigoureux, négociateur 
et possédant des capacités d'encadre- 
ment, vous recherchez un poste évo- 
lutif dans une société exigeante et 
dynamique. Merci d'adresser lettre 
motivée, CV, photo et rémunération 
actuelle et souhaitée à Olaf PECH en 
précisant la référence A/F9862M - 
PA Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92521 NEUELLY Cedex 
Tél. 40.88.79.75. (PA Minitel 36.15 
code PA) 


¥¥% Consulting 
Axa. Group 

Crearing Business Advantage 


AFS Vivre Sans Frontière 
Venez manager notre équipe 

Nous sommes une association spécialisée dans les échanges internationaux de Jeunes 
(anciennement Comité Français de r American Fieid Service), et numéro un dans ce domaine 
avec le plus grand réseau mondial de pays (au nombre de 60 ) et de participants (10000 par 
an), reconnue d'utilité publique et agréée par le Ministère de la Jeunesse et des Sports, nos 
partenaires sont prestigieux : AFS Intercuttural Programs, EFIL (European Fédération For 
interculturai LeamJng) et le Ministère de PEducation de POntario. Nous fonctionnons grâce à 
une équipe de salariés et un réseau important de bénévoles. 

AFS VSF permet à des jeunes de vivre dans un autre pays, d'y apprendre la langue et d'en 
découvrir la culture. Grâce à cette expérience unique, nous leur offrons la chance de s'ouvrir au 
monde et des atouts pour réussir leur vie tant sur le plan professionnel qu'humain. Si vous 
partagez nos objectifs et si vous avez vécu une expérience semblable â l'étranger, devenez 
notre DIRECTEUR NATIONAL Venez vous joindre è nous, à Fontenay-sous-Bois (94). 

Diplômé d'études supérieures, vous avez plusieurs années en entreprise qui ont renforcé vos 
qualités de gestionnaire comme votre goût pour l'animation d'équipe. Vous aurez à prendre en 
charge notre budget (8 millions de F), à superviser l'ensemble de nos activités et h animer une 
équipe d'une douzaine de personnes. Vous serez amené â vous déplacer en France et à 
l'étranger. Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. Vous avez une expérience de la vie associative 
et ie sens de l'humour. Ecrivez sous réf. 9115/LM qui nous assiste dans cette recherche. 


CLEAS 



(/(* lit 


estion 


Banque Française à taille humaine 

Très bien implantés aux Antilles et en Guyane, nous connaissons un fort développement- 
avec une croissance annuelle de 1 0 à 15 %- 

Pour renforcer nos structures opérai tonnelles, nous créons un poste de : 

Directeur Adjoint succursale Paris 

Vous êtes responsable de l'ensemble de l'activité commerciale, clientèle entreposes et 
particuliers. Chargé d'animer une équipe d'exploitants, vous suivez en outre la gœtion 
technique des opérations de commerce extérieur. En l'absence de la direction de la 
succursale, vous assurez le management d'une vingtaine de personnes au plan 
commercial, administratif et personnel. 

A 35-40 ans, vous êtes un bon généraliste de là banque. De formation supéneurepUitôt 
financière et juridique, vous avez une expérience confirmée d'une dizaine d'années en 
banque à des fonctions d'exploitation et d'animation (classe VI ou VII) ; de plus, vous .. 
avez une bonne connaissance des opérations internationales. Votre sens du contact, • 
votre esprit d'équipe vous permettent de bien vous intégrer dans notre succursale. 

La rémunération annuelle est de nature à attirer des candidats motivés. 

Merci de nous adresser lettre, CV. et photo sous référence 4/250 M , 

(à noter sur courrier et enveloppe), 79/83, rue Baudin - 92309 LevaJIois Perret Cedex. . 


BERNARD JULHIET RESSOURCES HUMAINES 



.Pari» - Lyon - Lille - Strasbourg - Nice - Bruselles. 


6. place de ta République Dominicaine 75017 PARIS. 
MEMBRE DE SVMTEC 


Ecole de cestion 


(- DECF + langues 


VALORISEZ 
SUR L’EUROPE 
VOTRE 1“ EXPERIENCE 
COMPTABLE 


L'UFB LOCABAIL. leader européen des services 
financiers aux entreprise*, filiale de la Compagnie 
Bancaire, recherche un auditeur jeune et motivé pour 
Intégrer son service de contrôle interne et de coordina- 
tion comptable de ses filiales étrangères ( Grande-Bre- 
tagne. Allemagne. Espagne...) du sein de la Direction 
Financière et Comptable. 

Vous aurez pour mission de: 

- conseiller nos filiales en matière de traitement et de 
comptabilisation du leasing etfactoring. 


- veillera {'harmonisation comptable pour laconsafF 
dation groupe. 

- organiser et animer le reporting de consolidation 
des filiales, en mettant en place des méthodes et des 
outils de transmission et de contrôle de données finan- 
cières. 

D’autre pan. vous réaliserez des missions d’audit 
interne des services comptables à la demande , de là. 
Direction Financière et Comptable- 

Vous avez une formation supérieure, école de 
commerce ou de gestion, ainsi Que le DECF.. 

■ Vous avez acquis une l m expérience d'environ 2 à 
3 ans au sein d'un service comptable ou d’audit, de- 
préférence dans une société financière. 

Vous parlez couramment l'anglais, et slposSilde. 
une autre langue européenne et vous êtes motivé par de. 
courtes missions à l'étranger. ~ . 

Votre curiosité, votre capacité d'adaptation semas 
les dés de votre réussite dans ce posté aux contacts 
variés. 

Vous êtes attiré par un 
avenir ouvert, adressez votre 
candidature à Florence 
CALVAYRAC - Compagnie 
Bancaire - 5. avenue Kléber - 
751 16 Paris - sous réf. &79. 


UFB 


LOCABAIL 


-ry Compagnie Bancaire- 


BANQUE PRIVEE PARIS 

recherche des 

RESPONSABLES DE CLIENTELE 

ENTREPRISES OU PARTICULIERS 


3 à 5 ans d'expérience dans une fonction similaire vous ont permis d'être 
confrontés à tous les aspects du métier de banquier. 

Aujourd’hui, vous souhaitez avoir une réelle responsabilité dans la gestion et le 
développement d'un portefeuille d'entreprises importantes ou de particuliers 
haut de gamme. 

Merci d’adresser voire lettre de candidature (CV + photo) sous la réf. 189/LM. à 
MEDIA PA 50/54, me de Silly - 92513 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX 



Pour renforcer son équipe de trésor e rie devises, 
un établissement de tout premier plan recherche un 



Jeune cambiste / Chareé d'études 


Débutant ou première expériènce 


Rattaché au responsable de la trésorerie, vous aurez un double rôle. Au sein de l'équipe 
devises, vous participerez comme cambiste front-office à la gestion des positions de 
1’établissemenL Parallèlement, vous aurez la responsabilité de développer des études 
statistiques et théoriques de stratégies et de résultats de l’activité devises. 

Vous disposez d'une formation supérieure de tout premier plan à dominante scientifique, et 
souhaitez exercer une activité de haut niveau sur le marché des changes, dans, un 
environnement inteilectueilemenî très stimulant 

Contactez Jacques MIRANTE PERE au 45.62.90.00 r 
ou envoyez on dossier de candidature 
sous référence JMP 1116 LM à l’adresse suivante : 



14, rue de Téhéran 
75008 PARIS 


Kamphuis Morgaui 


N 


M 


Tél.: 45.62.90.00 
Fax : 45.62.14.28 



1 ere SESSION 1991 


Débutants, 

et si vous pensiez f 
carrière informatique m 

Groupe parisien de sociétés de services et dïngénierie en informatique et téléconvminications, nous 
avons su depuis plus de vingt-cinq ans conquérir une excellente réputation auprès de grands 
organismes du secteur public et privé, et sur des marchés très vastes et dtversïfïôs. tout en demeurant 
dm entreprises à cfenension humaine. 

Aujourd’hui, nous recherchons de nombreux jeunes collaborateurs • Bac + 4 ou ayant suivi 
plusieurs années d'études supérieures • dégagés des obligations militaires • libres pour démarrer 
rapidement 

Vous n'avez pas de connaissances particulières en informatique, nous vous formerons 
intégralement à la technique et à nos méthodes, et vous permettrons de connaître une véritable 
évolution au sein de nos sociétés. 

Pour un premier contact, merci d'adresser une lettre manuscrite, un CV détaillé et une photo, sous 
réf. M43G4, à Honoré Informatique - 52, rue du Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris. 


HONORÉ Informatique 


à 


FUTUR RESPONSABLE 
DU CONTROLE DE GESTION 



En 1990, BMW France a réalisé un chiffre d'affaires de près de 5 milliards de francs. 

Dans un premier temps, votre mission consistera â prendre progressivement en charge 
notre système de prévision et de contrôle (plan à moyen terme, budget, reporting. analyse 
des écarts), à réaliser des missions d'audit, à optimiser les procédures... 

A terme, votre évolution vous amènera â manager l'ensemble de la fonction contrôle de 
gestion de l'entreprise. 

A 30 ans, de formation ESC/Maftrise de Gestion idéalement complétée par un DECS, 
vous avez une expérience réussie de la fonction contrôle de gestion/audit au sein d’une 
structure Internationale. 

Vous maîtrisez l'Anglais, la connaissance de l'Allemand constituerait un plus. 

Adressez votre dossier de candidature, photo et prétentions, sous réf. 91 /02/M, & : 


BMW FRANCE 
Département des Relations Humaines 
78886 SAINT QUENTIN EN YVEUNES CEDEX 
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estion 


Responsable 

DIVISION STATISTIQUE 

VOTRE MISSION: 

A la œte rfune petite équipé de à* personnes, vous 
aurez, d’une part a élaborer et gérer des indicateurs 
et enquêtes économiques; tfautrc part; à oortcevor. 
déveioooer et mettre en olace vns-meme de nom- 


£t üHon 3 t 

L'IMMOBILIER 
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L'AGENDA 



appartements 

achats 


G* arrdt 


16 ë arrdt 


DiIKOG SOLEIL AV. VICTOR-HUGO 


VOIRE PROFIL: 

A 50 ans environ, vous avez acquis une expérience de 

trois à dtv) ans. Vcot double formation tf économiste 
et de statisticien IENSAE ou 3 tme cyde universitaire) 
ainsi que vos «ymUt** rdadonraSes affiées à une 
bonne œnnalssanœ de ranÿals font dévots le candr- ■ 
dat idéal pour la mission que nous souhaitons vous 
confier. a ’ 

Merd d'adresser voire dossier (Olf*oto«çraen- | 

bons sous référence 91 06 LM, âCCIP.-DRH- | 
8 , rue Chateaubriand - 75008 PARIS. 
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Imm. pierre ri* t- B**»- . 

Supartxi 7 P. Trt» bien <*»- 1 
Vtoûé 18 B «ni* efN. + ■* Vi 
iTtare- Vendu p t ppta a» 
90 m*. dimkwnt coneenrer 
droit d*h»btrçUOT*» 
dirent- 8 730000 P- 

B/RV- U"«OEB««T 

SSWE KAYSER «WWW» 

Ç 8“ arrdt ) 

Ru» La Boétie ( 8 *)- 

1 P., a. do bna. lütU iarwtt»- 

T.AeSM^WWe 19 h li 20 hl 

( TO* arrdt ) 

«éTHOSTALHiORAD 

RARE 2/3 P. S/n». 4SmP. 

CT., bm. we. Cave. Res»- 

^S^ntp^SSpOOpP- 

Ciéd. poaa- 48-04-64-48 

IfrBOWt^OU^lÉTTP^" 

Appt da caractère 62 rtf. 


CHARMANT 2 PIÈCES 

AV. PMIL-DOUMER 


SOLEIL. 2/3 P«ee 6 . 
REFAIT NEUF. 45-04-23-15 

1 P-. 2 PIÈCES^ ~ 

BELLE SURFACE. Clair. 

Aao- PWnsudL Vü*. 

PL Ro« 9 n. Prix : 

1 590 000 F. 42-71-61-48 

16 * NORD 

WKIébar. Rara- 
imm. récent, tw. lOOm^- 
GdIMng + 2 t*b. 

Pmk- imm. *A}O 0 °° F - 

45-22-03-80 
43- 58 66-04. p. 22 


19 * arrdt 


RLE CRIMÉE. Excepti on ne l 
Pierre de talBe. 2 p.. entr.. 
oA. as), de berne. w.c-. 
cm. Prix 638000 P. 
CRÉDIT. 48-04-08-60. 

métro bellevue 

A SAISIR 

CHARMANT 2 P. TT CFT 
S. de btw. WA, «Ik. étçip. 
485 OOO F. 43-71-87-24. 

GAMBETTA preareTnT - 

pptstre vU2 PIECES, 
culs., tt efL St rua 
« cour. 549 OOO F. 
CRÉDIT. 43-70-04-64 


B «ch. URGENT. 100 J \ LOCOtWTlS 

120 m* A ' 

>. 14*. 15*. 16*. 12* ; 9*- PARTIR DEBOF HT/mOB 

PA,E ÏÏ 7 i*£ 5 £o 7 VoeoMKSSE COMMBICIALE 

48-73-48-0/. pars i» 8 *. 9*. 12". 'Pi 17*. 

— : P ?^ATON DÉ B WUOL 

PME COMPTANT INTER DOM. 43 - 40 - 31-45 


Cours 

Elèva 4 I‘ * 46 l? 
auoMeure donne bout* de 


48 - 73 - 48 - 07 - 

PMECOMPT^g 

ÜSÜsH, VOTRE SIEGE SOCIAL 

M_ HALBERT. A LTTBILE | 

Æaa ggfggs 6 vsggss®& 

EMBASSY SERVICE -jôrôSôrsôM - 
[ THANWJ,,;' AM>ABTS * DOMICILIATIONS 

PARIS da 200 à 450 nr gAHL - RC - RM 

e» bk SU 5 S SS 

SS 43 - 55 - 17-50 

totelitA, Péris, province. . — _ — — - ' 

7 TT. reTTTn 16 - VICTOR-HUGO 


20 m arrdt 


F yt 5 ^uÏÏÎ“l i *S!Sf to rïï.pou?WVEST«UBS 

j ^SLKS!!Î*!!l 8 ^ toSS^Peria. prownee. 

1 eommerdau» et habhaUon». 


CHAMBRE DE COMMB 2 CE ET DTNDU 5 TRIE DE PARIS 


Cui«. bm. ««■ Cave. Rwe- / T N 

( 77- arrdt ) 

CjAd. poes. 48-04-84-48 

LJoa - f * ma - Nevier. Part. 

I^BONNtNCXTVraLEwMpl. JStolB m> : anrtj 

Appt da caraotere 62 nP. ■ da ta. idtchen. Bon état. 
Poutree, dhteBv^ rtbre. beurp.. ? 

enL. ouïs., bains, wc. ùvi, ^ 480000 F. m ep«*s 
983 OOO F. p*L 4504-0680 ^ao h au 49-85- 1 1-84. 


snL. eu»-, eama. w- 

983 OOO F. bN. 48040860 

CANAL ST-M ARTIN tp rbeT MÉTRO ROME 1 ob“m cL nERTpreSü^S I — ; 

grand 2 pièces saau 2 p.. cuis., bain^ wc. écoto commstOTs. kw* 7 oAakm parisienne 

Bains, culs., petit baie.. ét. Immsubls ra valé . ata- slMe forasUbre anaMHi V nN»”"»*» 


to!‘ : ' 43 ^ 82 - 44 . 

r 77 } 

MARNE-LA-VALLÉE 

N 01 SIEL 

F4, BS m* + bex tarm*. 


Instr uments 

de m usique 

AVENOIŒPlAftlO 

Servi O mois. 

Valeur noid : 18 OOO R céd* 
14 0Û0 F. Gersrree B an». 

TéL wp- 20 h : 11» BO-70-19-48. 

Meubles 

ONIC AMEUBLEMENT 

33, ma du Fy-ST-Antt*>o 
75011 Par». 

TA. : 43-07-42-B2 


irr fibiun-nuuu 

YiÉt 


locations 
non meublees 
offres 


BAC. 47 - 04 - 79-01 y q Q^y 






adres 


VHIF DE PUTEAUX 
recherche 


SOCIÉTÉ D-ÉOmON 

r eu l ar ch e 


PROFESSEES t EXPEBTMMPTABLE ““^ 5 ^ 


4 temps partM. 
ApAgte an histoire. Dttére- 
tm. sciences et technique»- 
Adresser CV + photo. 

M. FOUQLJBlBERG 
Espace Judee-Vart» 

4. rue Marcefirr-Bei i helot 
92800 Puteaux 
TA. 48-92-94-50 

IMPORTANT GROUPE 
DE MUTUELLES 

en expansion rechercha : 

ASSISTANT(E) 

COMMERCIAL(E) 

- Expérience aeuheMe. 

- L3we très vite. 

- Bac minimum. 

Eimye CV lettre irenuBrta 

+ prfmwicwswhndw s. 

M 34058 C^dTMjre*» 

121. ma rtfeu a wr 75002 Pan» 


| LATtKl ÜUBriMLL ybree de autre poix 

réateaden d'un guida. 

95 , bdvStoSj^yî Paria 4MA8B-14 M“ BotAsud 
URGH4T 

STÉIMMOBjüÈRE 
prxrOTwNmre. PARC MONCEAU 

^Ala da 20 OOO habitant* l.Rlnrrn 

1 âNIMATEUR ülBhfitBSSB 

i l WWA,tHK staadardiste 

grKK» .BonnhNmLmmjMn» 

ttx WORD damaod*®- 

^p^os om^ ^ secrétaire . 

Ï^SSSÏÏ»* ““ . WOBO 5 


uami, coi*., 7 --“ 

refflit n«ut. Bel imn™. 
829000 F. 43-27-81-10. 


HtrUBLJMW. 

APPT 2 P.. TT CFT 
2 * éL. bel imm. rénové. 
SACRIFIÉ 540000 F. 

TA. 48-88-01-00. 

Théâtre BouRaeAr Njjd” 

ilenn de x. 115 rrf. 3* ét. 

SkIT chavsffapa Wlvidu»! 

on. A rafrafchlr 
42-78- 68-56 


POSSIBLE. 48-04-85-88 


M- ROME BEAU 2 P. 


STilSforeedè^nTS*» l HOffiOH 

piétonne. PHx : 720 OOO F. I ^ 3 p vfay-a- Saine. 

Ç£T80.17.1844^ ,9h ' 

perte. + cave. 4 500 F- c - c ~ 
1 T 4L : 49-BO-62-OC 


terrains 


A vendre 

(Tahiti). 1.6 km*. S miWon» 
US S. Contacter : 1848. 
6421.283012, Mr. Fevrer. 


Tt cft, sat. d'eau, wç, Wtch- 

ôôiioée. Parlait état- ■ — — . 

6900001 F- 42-71-87-24 VRY-CHATUON |911 

— part, vd très bel appt._ 

N 1 EL-VILLIERS 

ex cet, 

SfSb”F^T-a 3 «. 


91 - Essonne 


s oaÉTE P e>*« 8 g 
bhotwwmie 


rédacteur 

ÉCONOMIQUE 


-“■ 34 “” S5 * ,m * BONNE AFFAIRE 

f~fV arrJT) 

^ — Trèi bel appartement 

“vandsimSaintMwr _ 133 m*, dbls Uvtng 
760 ilF.rll.lF 2 . tout ^' |T p 1 ^ wtro i l> 2 chbree. 


NIEL-VILLIERS 


aeoeirea, e.u. i». 

Proche ttas commoanaa 

Çéoolaa. corrKnM^el- 
Prtx 760 000 F. 

TA. 69-24-56-57 <ap- 19 h) 
Agence e'abetenir. 


locations 
non meublées 
demandes f 


( Paris J 

MASTER GROUP 


œotort. 600 000 F 
T. 43-38-87-90 aprte 10 h. 


1 ANIMATEUR 

Coordhedon d^aien. «Si 



-^Aptitude »o travai l m _T ' 
égo^aet àla négocamcn evec BT* •* 


f 12 *arrdt ) 

MÉ TRO DA UMEgAL 
GUPERBE2PCES. 

Sur rue. f*irr »- de bna. ac. 
SOWL750 000F. ^ 

484)4-84^8 

PALHIrtESNa. prta méguT" 


48 rrt> environ. 2 chbree. 
^..i. s-dJta chb. scs. Asc. 
Tite bon plan. 
48-22-03-80 
43- 89-68-04. p- 22 

17- PROCHE NEWLLY - 
VUepenoremtaïua. 

Appt an (kaite*. ■«- H » ■* + 
90 rF de unaœ. 

If niveau : Entrée, «ntto 
réception en rotonde + 
1 ehbre avec s. <L one et 
iliaminn room + arts. 

2 - niveau : Ygde pMjce 
bureau, •ntouréo o* w 


VFRSALLES - ST -LOWS 

2 ta. cor pré-, anxxaa- La» 1 "- 
* \rtarta OTinadi 2 mers 
de 14 h é 17 H. 

t8.tuaB.-ta-Rj5rê^ 

Prix : 1 700 OOO F. 


pavillons 


FOSSES 95 

3 £STrSi'. PAV^^l 


spécialiste du vidéoctoc en 
v.o. en Europe (PA. NTSC). 

Plue de 2 500 titres 

disponlblee immécSatemont. 

Ouvert 7 joute wr 7. 

26. bd de la Somme 
75017 

M* Porte-de-Champemwt 
TéL : «2-67-76-17 

ou 42-87-76-27 


Vacances 

Tourisme 


Loisirs 


recharehs app® vidas 30 mn Pari» - 1 5 m«R«gV 

ou meublés du snxBo eu 7 P. Proche RER. PAV. FB/F 8 , 

92 ) ««SSSows rsÆ: 

[Hauts^e-Seins l 

Imbassyservicë 4 ^* 

710000 F. lÜM MMI 8 d. M—in.. 750M M» . 745 n» 

_ ■■ ~ ~7 PARIS ndardw APPARTS Serré AMBOBE. dkect- TON 

part, vd NeuHV ^GRANDE CLASSE paVUMI F 4, récent. 1 10nP- 
3 P.. 87 n»* wrJR^n- Uo™ V,DES ou MEUBLÉS. S /sol comptât, awri-entaré- 
1 “ juin. 3 200 OWE. MOTEL PART IC- PARIS et Garage. Ton. : 3 OOO m* env 

T. (H 4837-53*18 118/20 M vhSâs PARIS-OUEST. ^osîvér. alu. ChaufLgaz 
TA. : (D 45-82-30-00. + page maison 


ïTrïïêSS ËaSra-SP 


y gfa r a v. «ss s-ss 


iMimiMienW» PAO km*. 




mi i- 

IP'- • 

ÿ ' 


:-r . 


■t prétentxx® * ■ 

»C PUBUCATK»» 

10. rue VinauM 
76 116 Pacte 

SOCIÉTÉ 

PERSONNEL 

SAISONNIER 

_ M. BK+ 2 - »«*« 

muro en horaire» 


Envoyer lettre et CV 
svec photo k : 


„ S^^rrmnHl : b»*— 

■§§SÉËr 

&w^tredera»«»W«ir». 

photo et CV b . 

ATG 
BP 132 

a 221 B 8 Mu»-C >0,tdC * d * X l 


«jrysïïrsffr «Sx: me secrétaire 
???l^ 5 rS stfeodactyto 

nonuriMw 

AdreeaarCV Bon 

+ »ttrs de modvedon k : gée. perfehe meftriOT .du 

UréooNormendedeeMJC ÇyORO 5 P“ï*"" nnBa * 

24-28, rœ Pné-Tuutdn rmmttiavaiix dactylo. 

14000 Caen 

— Envoyer lemre et CV 

avec photo 5 : 

°^SS.*rT” SOCIÉTÉ EMA 

.^luucta 42- tue de Lisbonne 

■ ..... 75008 PARIS 

DN CHEF 
DE DIVISION 

^ mn ANS • 

SenrtojdaWJg^JJJJJ^ Srrté*nSf^^ 

I rie droit prive. " _.“T aaer 


Ç 1& arrdt ) 

LBUCTTE 6 *. RARE. 
BEAU 4 P. AV. MAINE 
ét_ wen. P. de taifla. Prot. 
Gbérp»a-2750000F. 
SVECO- 48-66-43-43. 


PrAtts&ons xi»» uiAuw-iP 'i 
conviendrait Idéalement i 
dwi i n l ii ou peraunne aeuie. 

IPX :1D OOO OOO F 
46-22-03-80 
43-69-88-04. p. 22 

( IB* arrdt ) 

MARX-DORMOY 

Excspv 40 m*. 2 P- entr.. 
saL d'eau, w.e. 
PRIX 489000F- 
CRÉDIT- 48-04-08-60. 

BON MONTMARTRE 


MÉTROSËGUR BON MURI MAKI Ht 

3P - 

109 SwÔf!4W&43. 1390 OOO F- 42-71-61-48 


f Vahdeidarne} 

ST-MAUR-L8-PARC 

F»oB HER. Bel Imm. rénove. 

3 P. 70 m*. 840 OOOF. 

2 - a/r. SoieiL S- debrw^ é 
créer. Pptre 42-60-30- 1 5 

( Etranger ) 

SUISSE 

SJ! 

SjSSwTviltere. Diahierea. 
Vallée Sataed. Lay»!"' 
jura. etc., dèa Fr S 200000. 
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MARCHES FINANCIERS 


La concentration dans le secteur financier néerlandais 


La fusion entre Med et NM-Postbank 
symbolise la « forteresse Hollande» 


Le mariage entre la première 
compagnie d'assurances. Natio- 
nale Nederianden, et la troi- 
sième banque des Pays-Bas, 
N.M.B.-Postbank, est scellé. 
Après que les adversaires de 
l'opération eurent, en fin de 
semaine, jeté un à un l'éponge, 
les deux groupes ont annoncé, 
dimanche 3 mars, que 95 % de 
leurs actions avaient été présen- 
tées à l'échange contre des 
titres de leur nouveau holding 
commun. Internationale Neder- 
landen. 

U HAYE 


de notre correspondant 


L’union Nai-Ned- N.M.B.-Post- 
bank donnera naissance A une 
compagnie financière d’un genre 
nouveau aux Pays-Bas. comparable 
à la Générale de Belgique ou i 
Paribas, tant par la taille que par la 
« force de frappe ». Avec près de 
48 000 salariés. le nouveau groupe 
sera le deuxième employeur des 
Pays-Bas, derrière les PTT et 
bientôt devant Philips. Avec une 
capitalisation boursière voisine de 
45 milliards de francs, elle devien- 
dra la première valeur nationale de 
la place d’Amsterdam, Shell et 
Unilever - inaccessibles numéro 1 
et numéro 2 - étant à capitaux 
anglo-néerlandais. 

La combinaison Nat-Ned- 
N.M.B.-Postbank occupera enfin 
une place prééminente dans l’éco- 
nomie des Pays-Bas : l’assureur 
possède S % (maximum légal) de la 

3 uasi-totaIité des sociétés néerlan- 
aises (sauf Shell) cotées à Amster- 
dam ; il gère les fonds d’un grand 
nombre de caisses de retraite; il 
est aussi le premier bâtisseur 
immobilier du pays. De son côté, 
le banquier, lui-même né d’une 
fusion récente (1989) et toujours 
en cours de réalisation, gère les 
comptes de plus de la moitié des 
ménages néerlandais, attribue quel- 
que 40 % de prêts aux particuliers 
et contrôle 20 % des prêts d’af- 
faires. 


Ned - N.M.B.-Postbank constitue 
le dernier épisode du feuilleton de 
la concentration au sommet du 
secteur financier néerlandais, dont 
les cartes semblent ainsi définiti- 
vement distribuées. La libre 
concurrence est-elle menacée par 
cette course effrénée à la taille 
internationale? Certains le crai- 
gnent, mais l’absence d’un 
contrôle préalable des fusions aux 
Pays-Bas désarme toute opposi- 
tion. Le mariage Nat-Ned - NMB- 
Postbank semble, de plus, devoir 
échapper à tout contrôle de la 
CEE, puisque la première réalise 
plus des deux tiers de son chiffre 
d’affaires européen aux Pays-Bas, 
où la seconde enregistre plus de 
80 % de son chiffre d’affaires 
total 


Dernier 

épisode 


. Un an après le mariage des ban- 
ques ABN et AM RO, quelques 
mois après le' rapprochement entre 
la Rabobank, [a société d’assu- 
rances Interpolis et le groupe de 
placements Robeco, l’alliance Nat- 


Les milieux boursiers ont 
accueilli cette union avec des sen- 
timents mitigés. Les péripéties 
juridiques de l'accouchement 
auront démontré aux investisseurs 
étrangers la désinvolture avec 
laquelle une société néerlandaise 
peut traiter ses actionnaires. La 
séparation entre la propriété d'une 
action et le droit aux dividendes, 
l’impossibilité de critiquer les 
dérisions stratégiques de la direc- 
tion, expliquent la sous-évaluation 
chronique des titres cotés dans la 
capitale néerlandaise. Les bar- 
rières 3nli-OPA font le reste. 
Comme 53 % des entreprises figu- 
rant au marché principal d’Ams- 
terdam (selon une étude récente 
du groupe comptable Coopéra et 
Lybrand), Internationale Neder- 
ianden s’est réservé le droit 
d’émettre, en cas d'OPA, autant 
d'actions préférentielles qu’il y a 
d'actions normales alors en circu- 
lation. 

Ces caractéristiques du capita- 
lisme néerlandais rendent vains 
les espoirs de ceux qui souhai- 
taient faire d’Amsterdam la 
«porte financière de l’Europe». Si 
les entreprises néerlandaises se 
marient entre elles, j c'est .pour 
mieux défendre La «forteresse 
Hollande». 

CHRISTIAN CHARTIER 


Les banques occidentales 
restructurent 

leurs créances sur le Nigéria 


Les banques créancières du 
Nigéria, réunies dans le Club de 
Londres, sont parvenues, samedi 
2 mars, à la signature d’un accord 
de principe portant sur la restruc- 
turation de 5,8 milliards de dollars 
(30 milliards de francs) de dette. 
Les créanciers auront le choix 
entre la vente de leurs créances au 
gouvernement de Lagos, avec une 
décote de 60 % environ, l'échange 
contre des obligations à taux d'in- 
térêt réduit ou le report des rem- 
boursements. Cet accord intervient 


quelques jours après l'annonce 
d’un programme de conversion 
d'une partie des créances publiques 
sur le Nigéria en investissements 
dans l’économie du pays. En jan- 
vier, le gouvernement du général 
Babangida s'était entendu avec les 
représentants du Fonds monétaire 
international sur la poursuite d'une 
politique de réformes économi- 
ques. La dette extérieure du Nigé- 
ria atteint 35 milliards de dollars, 
divisés presque également entre 
créanciers publics et privés. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


» BIFEN 


Le Conseil Administration de la BIFEN - Banque 
Internationale de Financement et de Négociation s'est 
réuni le 12 février 1991 sous la présidence de 
M. André NEURRISSE et a arrêté les comptes de 
l'exercice 1990. 


Rliale du groupe de la Garantie Mutuelle des Fonc- 


tionnaires (85 %), présidé par M. Jean-Louis 
PETRIAT, et de la Compagnie Financière Edmond de 
Rothschild Banque (15 %), la BIFEN dispose de fonds 
propres dont le montant, avant affectation du résul- 
tat, atteint 221,5 millions de francs. Le total du bilan 
s'élève à 2 954,4 millions contre 2 288,1 millions un 
an auparavant. 

Le produit net bancaire augmente de 5,6 % pour 
atteindre 56,8 millions de francs et le bénéfice après 
impôt s'établit à 18,5 millions de francs, soit une 
progression de 7,6 % par rapport à l'exercice précé- 
dent 

Il sera proposé à la prochaine assemblée des 
actionnaires le versement d'un dividende de 5 francs 
par action, soit au total 5 millions de francs. 

tGM’F 

mm 
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Sociétés da la mai freoa 
a a pb l ta a i p rin d pala u rt A 



U UFFE va créer 
des contrats à terme 
et d'options sur l'Euvotrack 


La London Internatio nal F inan- 
cial Futures Exchange (UFFE) et le 
London Traded Options Market 
(LTOM) ont annoncé le prochain 
lancement de contrats à terme et 
d'options sur l'Indice FT-SE Euro- 
track 100, qui mesure l'évolution 
des principales Bourses d'Europe 
continentale. Cee nouveaux ins- 
truments seront épaulés par l'In- 
troduction d'options sur l'indlcs 
Eurotrack au Chicago Board 
.Options Exchange (CBOEJ. Le 
contrat A terme sera Introduit le 
26 juin sur le UFFE et les- options 
'à hne date uhéfie&re encore ncûv 
précisés. 


Ces contrats seront les pre- 
miers lancés sur un indice bour- 
sier européen, permettant aux 
investisseurs de couvrir simple- 
ment et économiquement leur 
portefeuille dans plusieurs pays. 
L'indice Eurotrack, créé le 
29 octobre damier, rend compte 
minute par minute de l'évolution 
des cent plus grandes valeurs 
continentales. Il est exprimé en 
deutsehemarks 1 le Monde du 
16 octobre). 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 
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TAUX DES OPÉRATIONS 


- Toux de ta tanin opération 
sur appel d’affres. 


- Taux des pensions da 5 

à 10 jours 10 

- Taux (tes avances s» titres— 12 


9.25 % 


TOKYO, 4 mare t 


Mieux orienté 


Début da semaine assez mitigé 
au Kabuto-Cho. Plutôt mieux 
orienté qu’à la fin de la semaine 
écoulée, le marché n'a pas réussi, 
malgré de meflteuras dispositions, 
à s'exprimer complètement. 
Après avoir navigué au plus près 
durant (a majeure partie de la 
séance de lundi, l'Indice Nikkei 
s'est finalement établi è 
; 25 976.02. soit à 94,45 points 
]J+ 0,36 %) au-dessus de son 
‘niveau précédent 
En attendant.' témoin de l'ambiance 
frileuse, {‘activité a diminué et 
360 m allons de titres Seulement 
ont changé de mains contre 
,500 mféions précédemment. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


□ AKZO : baisse de 30 % des 
bénéfices. - Le groupe chimique 
néerlandais AKZO a réalisé en 
1990 un bénéfice net de 663 mil- 
lions de florins (390 millions de 
dollars), en baisse.de 30 % par rap- 
port à 1989. Cesl la première fois 
depuis prés de dix ans que le 
groupe affiche d’aussi médiocres 
résultats. Le chiffre d’affaires mon- 
dial du groupe a régressé de 8 % et 
s’est établi à 17,2 milliards de flo- 
rins. contre 18,7 milliards de flo- 
rins en 1989, a précisé M. Aamout 
Loudon, président du groupe. 
Cette baisse résulte de la diminu- 
tion de 2 % environ du volume des 
ventes dans le secteur des produits 
chimiques et dans celui des fibres 
et polymères. Quant au bénéfice 
d’exploitation, il s’est effondré de 
26 9b en un an à 1.2 milliard de 
florins. En 1989, il était encore de 
1,7 milliard de florins. Compte 
tenu d’un dividende intérimaire 
déjà versé en novembre dernier, le 
dividende final de l’exercice 1990 
a été fixé & 6,50 florins, contre 
8 florins en 1989. Selon M. Lou- 
don. le bilan décevant du groupe 
trouve son origine dans le climat 
politique et économique incertain 
qui a prévalu en 1990. Les manges 
bénéficiaires des compagnies chi- 
miques ont été mises à rude 
épreuve par la crise du Golfe, a-t-il 
expliqué, et par les fluctuations du 
prix du baril, la menace de réces- 
sion aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne, la baisse du dollar et la 
hausse des taux d’intérêt. Le 
groupe n’excJut pas que ces fac- 
teurs pèsent à nouveau sur les 
affaires en 1991. Ccst pourquoi il 
se refuse à faire quelque prévision 
que ce soit pour I exercice eu 
coure. En attendant, il va procéder 
à 2 000 suppressions d’emplois. 

□ Vallonrec et Ceramics Process 
Systems créent nue société com- 
mune. - Le groupe VaUourec et la 
société américaine Ceramics 
Process Systems viennent de créer 


compagnie d'assurances britanni- 
que Lloyds Abbey Life, filiale à 
60 % de la Lloyds Bank, a annoncé 
mercredi une hausse de son béné- 
fice avant impôts en 1990 de 
8,25 % par rapport à 1989, à 
318,9 millions ae livres (3.2 mil- 
liard de francs). La Lloyds Bank a 
pris le contrôle d’Abbey Life en 
1988 en fusionnant ses activités 
assurances et financement aux par- 
ticulière avec celles du groupe pré- 
cédemment indépendante résul- 


tat s’explique en partie par la 
de 60 % du bénéfice de là 


hausse 

filiale Black Horse Financial Ser- 
vices, spécialisée dans la vente des 
i contrais d’assurances aux clients 
de la Lloyds Bank. Les ventes de 
contrats d’assurance-vie aux 
clients de la banque ont progressé 
de 57%. 


□ Largi (MeUIlgesellschaft) 
équipé une aciérie hongroise. - La 
société d’ingénierie allemande 
Luigi (groupe Metailgesdisdiafi) a 
annoncé qu elle allait équiper d’un 
nouveau tour «écologique» une 
aciérie hongroise, située à Ozd 
(nord-est du pays). Le contrat, 
d une valeur de 30 millions de 
deutsehemarks (102 millions de 
francs), sera exécuté par sa filiale 
Korf Lurgi Stahl Engineering. Les 
huit fours de type Siemens Martin 
de l’aciérie seront remplacés par 
un four de type «eof», beaucoup 
moins polluant et plus efficace, 
dont la capacité annuelle atteindra 
600 000 tonnes d’acier. 


Metals Process Systems, qui com- 


mercialisera des licences du pro- 


cédé «quickset» de moulage de 
njection. Me 


loudres par injection. Métal 
Process Systei . ... 
iogne-sur-Scine, sera détenue à 
51 % par Sopretac - filiale de VaJ- 
lourec - et à 49 % par Ceramics 
Process Systems. 


a Delhalze prend une partkqwtioa 
dans tue chaîne hongroise. - Le 
groupe belge Louis Ddhaize vient 
d'acheter 49,9 % des actions de la 
chatae de magasins hongroise 
d'alimentation et d'épicerie Duna 
Fuszert, a indiqué M. Pierre Del- 
haize, directeur général de la 
société. Le groupe belge vise à 
jouer un rôle dans le secteur de 
l’industrie alimentaire hongroise 
avec cette participation dans la 
chaîne de magasins. La société 
— - — - -l’ouvrir en 
A prix 

. . nom de 

■ « Profi ». a dédoré le directeur du 
groupe belge, et par la suite de 
créer un réseau de 300 supermar- 


chés, magasins et restaurants dans 
ys. La a 


□ Lloyds Abbey Life : hausse du 
bénéfice de 8,25 % en 1990. - La 


ce pays. La société mixte a projeté 
d'avoir une chiffre d’affaires pour 
1991 de 6 milliards de francs 
; belges U 00 militons de francs 


•environ) 
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Atari Obtea 

3435 

3463 

Amadt Associes 

283 • 

.290 . 

Aiyatri . 

106 

* ,• # 

PAT ' 

T7D ' 


BquaVan»|»HCV(. 

847 

840: 


390 - 

390 


211 


CAl-de-Fr. pXJJ 

1004 - 

1030 


390 

396 

AnH 



IÎFRSP. .. 



CFP.I. 

290 

296. - 

PMI U 


Codauur 

285 

282 

Confam— 

854 

050 

Qw*» 






Datas 

788 ‘ 


□smachy WamcCte.. 

400 


Dgaqum«Grri — 

26010 

258 




D«ta ' 


" * 

Datai. .. . 

14860 

149 

Etions BAnL 

246’ : 


Europ- Propdaioo 

381 








GFfgraupüan.fJ 

295 

298 50 


371 



216 

217 

Graapa feigny 

590 

590 


VALEURS 


Greabl. 

LCC_ 


«XA_ 


Uanwa- 


banob. HtefièB. 
îmn 


Locaimstte... 
Laçante 


ItaraConvn.. 


tXnralogabn 

PHabourg 

Bwapwiii • ~ 


HnwMp-EGalyj 

Stfl.Mnpm _| 

SutactlrwertfLT) | 

Sadn: 


SAIT-Gon*™ 
Sqm 


ThsnmdorRfy)-- 

Urteoç _______ 


VMarCta. 


Y.&laimGrnpsJ 


Coure 

préc. 


ton. 

247 

294 

-129 

737. 


Dentier 

cours 


134 20 d 


109 


283 

.... 

“93 

93 

149 

14610 

121 


690 

699 ' ' 

80 


385 

38490 

637 

863 

299 

.... 

170 

170 

98 


469 


189 

18140 

222 

220 

282 

- 232 20 

175 


ns 

...» 

740 

747 


| LA BOURSE SUR MINITEL fl 

3 

6-1 


TAPEZ | 

LE nom f 


NIAT IF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage do 1« mare 1991 
Nombre de contrats .: 105 891. 

COURS 

ÉCHÉANCES | 

Mats 91 

Juin 91 

Sept 91 

Dnier 

PrfrMret 

19448 

10SJ8 

lfe 

10! 

1,74 . 

105^2 

ItSpb - 

| Options sur notionrari j 

PRIX D’EXEROCE 

OPTONS D’ACHAT 

OPTIONS 

DE VENTE 


Juin 91 

Sept 91 

Juin 91 

Sept 91 

105 

1/7 

L92 

us : 


CAC 40 A TERME 

Volume : : IMATIF) 

COURS 

Mas 

Avm ... 

' ‘ Mb : 

Data 

Précédât 

1 766 

1773 

176L50 

1785 

: 1W! ‘ 


CHANGES 


Dollar: 5,25 t 


Le dollar poursuivait lundi 
4 mars son mouvement de hausse 
entamé après l'annonce de la vic- 
toire de la coalition occidentale 
contre rirak, et en dépit de l’an- 
nonce, vendredi, de nouveaux indi- 
cateure négatifs pour la conjoncture 
américaine. A Paris, la monnaie 
américaine s’échangeait i 
5,25 francs contre S ,2380 francs 
vendredi & la cotation officielle. 


FRANCFORT I» mare 4 mars 

Doter (Œ DM) _ 1,5350 L5430 

TOKYO l* mais 4 mare 

Dollar (eayensL 15325 135# 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 


Paria (4 


i (4 mars). 
Nsw-Yoricfl'iun), 


. 9 I/16-M6 % 
63/8% I 


BOURSES 


PAR» /WS&, base 100 :?8- 12-80) 
. 28 février I» msn 
Valeurs française* _ 115,98 115,10 

Vainus étrangères- 107,40 10746 

(SBF, base 100 ; 31-12-81) 

Indice général CAC 46546 4664» 
(SBF, base 1000: 31-12-87). * 

Indice CAC 40 1759,79 1746,79 


NEW-YORK fim&sDowJonas} 

. ‘ 28 février I" mare 
Industriel ira. .... 20^18 2 909,90 

LONDRES (Indice r Hnenda! Tunes m) 
28 février |* mars 

100 valeur» 2 3BL90 

30 valeurs 1919,79 

Mines d'or 137,73 

Fonds d’Etat 85,09 


Dgx. 


FRANCFORT 
28 février 
1542,09 


238600 
1 918^0 
143 
84^6 


I* mare 
1516,74 


TOKYO 

I • nuis 4 mare 
Nikkei Dow Jones- 25 88L57 25976J)2 
Indice général 1 931,66 1925# 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S MJ. 

Scan. — 
Yen (100) _ 

ifl:...'m 

IMMMS 

DEUX 110(8 . 

SX MB 

♦ bat 4 tant 

«N*- 

Rap.« «Bp.- 

■** Nta- 

5,2540 5^590 
43548 4,5631 
W 3,8884 

+ 106 4 - 116 
-34+2 
4-21 +40 


+ 625 + 675 

- 108 - 20 

+ 280 + 340 

DM 

Florin 

FB (100) 

FS 

L (1 000) _ 

3*4062 3,41 16 
341221 331268 
16£428 16,5690 
3^7268 3^334 
4£568 4^651 

9^406 9^1553 

- 4 +13 

+ 16 

- 57 +78 

+ 26 +43 

- 184 - 117 

-352 - 313 

4-1 +25 

"J + 25 

-90 +102 

4-52 +78 

-285 -201 

-607 - 539 

+ 29+83 
+ 29+78 

- 166 + 322 

+222 +283 

-713 - 578 

- 1290 - 1146 

r 

TAUX! 

>ES EUROMONNAIES 

•S WJ 

V» 

nu 

Florin ... 

FWWO) 

■ LPUM) 

Fine .. 

6 3» 6 5/8 

7 ISflfi 8 3/16 

17/8 9 1/8 

> Ifé 9 1/8 

9 1/8 9 1/2 

3 1/8 8 3/S 

13 1/2 14 1/2 

13 VH U 5/16 

9 1/16 9 5/16 

6 VS 7 

8 7/16 8 9/U 

8 15/16 9 1/16 

9 7/8 9 

9 1/4 9 1/2 

8 3/16 8 5/16 

12 3/4 U 1/4 

13 1/8 U 1/4 

9 31 16 9 5/16 

613/16 615/16 

8 3/16 8 S/16 

>15/16 9 I/U 

8 15/16 9 1/16 

9 w J m 

a 3116 8 S/16 

U 3/8 12 7/8 

12 7/8 13 

9 1/4 9 3/8 

613/16 615/16 

7 3/4 7 7/8 

J 15/16 9 U16 

815/16 9 1/16 

9 sm 9 m 

7 15/16 8 1/16 

12 1/8 12 5/8 

12 1/16 Yl 3/16 

9 3/8 9 118 


« -7 resu m iiuiuk unarancaiie 

t Eln oe maiiote par une grande banque de la place. 


1 iTe3ÏÏon^e- 

RR 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 



■'W'a 
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y’ 1 -.-/ 


7 > . 

»*-r. . 
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■j& î Z 'ttt. • 






• - ■ • 9* . 
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V2<"« 
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æ'Æv:* 


MARCHES FINANCIERS 



BOURSE DU 4 MARS 




% 





Mrîfr 






Cours relevés à 10 h 31 


Règlement mensuel 


Cous 

(M 

tenter 

cote 





cote 

+- 

% 

VALEURS 

2099 

» 

» 

*024 

370 

lU-p 

12» 

1221 

1221 

-145 

381 

lilllD 

155 

K7 

187 

♦ 121 

300 

(AflWé— — 

2 ao 

297 

297 

*241 

ISO 

lafrmlp) 

wo 

f» 

-MO 


520 

tajtehtein— 

SS 

849 

645 

itüü 

430 

1211 

1205 

tas 

-050 

» 

ttnimht 

19S4C 

ne 

«B 

-020 

3610 

LVJàH 

1895- 

1895 

«5 


5» 

LytxiEns/Dime— 

430 ' 

449 

449 

+ 442 

1» 

Manon L» 

204 

205 

208 

+ 048 

315 

Ite.WnW 

1539 

1539 

1540 

+ 008 

SS 

Mm 

204 

208 

208 

+ 0» 

se 

Uefc&m 

267 




X 

Ifaaimp 1 

4» 

382 

.382 

-183 

76 

IHncÉnati 

3845 

3320 

3» 

+ 1» 

84 

Kdnk .. ... 

2489 

206 

MB 

-004 

» 

Md» Si* 

662 

855 

m 

-081 

235 

KiStegW— 

38950 

369 

359 

-024 

1» 

31890 

31740 

31740 

-0© 

92 

IM» 

23150 

23530 

23530 

-134 

13» 

te»»» 

394 

an 

388 

-IB 

130 

205 ED 

207 

207 

♦ 073 

3» 

KrinM 

668 

fiw 

5» 

-1» 

785 


1700 

1700 

1700 


695 

hriH fOf 

800 

800 

800 


15» 

Ont t tek._. 

nom 

110 

109» 

-054 

270 

fttpte 

3530 

3S9 

35» 

+062 

520 

AM 

1211 




4S 

IMm 

5130 

5170 

51© 

+ Ô» 

1230 


1380 

1360 

13» 

-146 

151 

Patente 

1275 

127» 

12» 

+ 0» 

305 

Pater PI — 

157 

158 

Œ8 

♦ 084 

4» 


245 K5 

2» 

2» 

+ 200 

11» 


1BSD . 

1899 

1699 

+ 101 

505 


H69 

16» 

15» 

-054 

3» 

te* 

1770 

17» 

17» 

+ 0» 

’ 330 

Ftefetei 

435 




475 

Pttet 

1348 

1325 

1320 

-206 

745 

taapi 

790 

7» 

7» 


BW 

Pim—ft 

610 

515 

56 

+ 0» 

20» 

hvmin.- 

700 

896 

698 

-029 

338 

itriondn 

41B 

420 

420 

+0© 

35» 

W»W 

1167 

1174 

1174 

+0» 

2» 

Bémyu Associés- 

279 90 

221» 

m 

♦ 005 

785 

R. PotercCP — 

508 

512 

510 

+039 

306 

Mtrfwt 

540 

531 

XI 

-167 

J0 

RodMKU 

IRD 

1170 

1170 

-OS 

1/50 

HoaedUdri 

271 

233 

273 

+074 

tao 

ILMir* 

MOX 

1©» 

MO» 


<82 

WeW 

62» 

84» 

84» 

+242 

M» 


3985 

40© 

40© 

+ 1X 

395 

Sm Gobai 

485 

470 

470 

+ 1» 

O» 

Sx Un 

1231 

12» 

B» 

+2X 

13© 

SdnoaLr 

83 

B34 

834 

-012 

3» 

S*teW 

771 




815 

M 

781 

794 

794 

+ 1» 

17» 

SAT 

2X0 




2» 

SaLCkU 


Com 

pncâL 

ruaûu 





Com 

[teM 



% 

mat 


+- 


VALEURS 

ton 

cm 

+ - 

357 

3» 

3» 

♦on 

1410 

Sapin N — 

M7D 

MTS 

1479 

+ 061 

402 

409 

CB 

♦ 025 

BS) 


711 

720 

720 

♦ 127 

3880 

3X0 

35» 

♦027 

14 5C 

$cm 

UX 

19» 

»50 

♦ 104 

1925 

1875 

1375 

-2» 

1270 

RPR 

12» 




575 

9» 

5» 

♦ 261 

420 


428 

©2 

«Z 

+ 141 

510 




4» 

SB» A--— 

4» 

483 

483 

«OS 

748 

745 

745 


m 

SF1II ..... 

1015 

WD 

WD 

+ 108 

3836 

3848 

3335 


215 

«SCF 

235 

235 

235 


618 

BIS 

619 

+0(8 

535 



S© 

5© 


188© 

1» 

1» 

+032 

6» 

SL Ressenti 

7» 

7ES 

765 

«09 

3H 

317» 

317» 

+0» 

B25 

dm 


339 

3» 

-OS 

282 

212 

2» 

-071 

415 

SnfcéGfei 

42270 

420 

4» 

-on 

5© 

5© 

5© 

♦ 167 

114 






92» 

M» 

94© 

♦ 172 

IB 

BuluiJU 

181 

!» 

no 

-055 

110 

W7 

HP 

-273 

eu 


MS 

645 

se 


87» 

97» 

87» 

-046 

76 

StgeteM— 

82 

82 

a 


«5 







385 

395 

+'Ô6Z 

262 

29 

29 

-115 

13» 


15» 

14» 

1©0 

-057 

131 

1» 

1» 

-078 

M» 

Sunatear 

M06 

MOS 

MH 


9S90 

102» 

©2» 

♦ 3» 

620 

Saee. 

SX 

sss 

EX 

♦ 2» 

oot 

1316 

un 


©5 

SPF? . . 

4» 

4» 

4» 

*222 

M2 

142 

143 

+070 

5© 

tefrate* 

5» 

5» 

5» 

+087 

416 

423 

423 

♦ 1© 

1020 

Sofar 

1056 

1064 

1084 

♦ 076 

617 




305 




320» 

-037 

703 

709 

7» 

-0© 

625 


704 

703 

703 

-014 

1821 




130 

Ttooeonts- 

09» 

Ml 

Ml 

♦ 1» 

2» 





TM 


B© 

6© 

-082 

518 

517 

517 

-on 

H» 


113» 

115 

ie 

♦ 105 

479 

475 

475 

-084 

220 

TlrfMft 

267 

275 

275 

«3» 

1365 

OS 

œ 


SS 

UâP . 

59 

564 

59 


156 

W5 

te 

-0» 

286 

IIMInr*. 


272© 

272» 


310 

311 

311 

+032 

B95 

iisr 

875 

386 

69 

tl© 

487 




5S5 

UIP 

585 




ne 

<171 

1171 

+052 

765 

uis- 

786 

7B5 

7» 

-064 

526 




7X 

IhM 

m 

742 

7© 

-211 

356» 

353 

355 

-0© 

M} 

tira 


IX 

IX 


356» 

356» 

356» 


400 

U»Hn 

402» 

405 

405 

♦ 062 

478 

484 

<8* 

+ 128 

2» 

Vêtant. 

36» 

3» 

316 

♦ SX 

785 

631 

786 

SX 

7B5 

636 

+ 079 

3» 

m» 

StetT. 

22 

1115 

JH 

1115 

368 

1115 

♦ 19 

2081 

347 

2»0 

366 

2tt) 

366 

+0© 

«5© 

HJ© 

129 

♦*-* 

12B0 

1316D 

O» 

12» 

-079 

SM 

3600 

3800 

♦ OC 

128 


CSU 




2» 

238 

235 

-12S 

173 

A.T.T 

177 




314» 

316© 

316© 

+073 

1© 

WiSmrC 





314 

3» 

318 

+ 127 

305 

1-m H 

327 




en 

X» 

X» 


2K 

Bro Sente— 

287 




18» 

16» 

œo 

-256 







36» 

37» 

37» 

+082 

m 

Bqw. 

872 




1»» 

1»» 

i»æ 

+011 

El 

* ■ - 

68» 




15» 




77 

Orne tek 

74 




407» 




113 

OtBan 

1020 




1352 

1355 

us 

*022 

2270 

Datte B a*_ 

21» 




1405 

M© 

M© 

*308 

U» 

tedurBte — 

1244 




446» 

468 

4» 

+ 4B2 

» 

- - 

BS 




804 

810 

806 

+0» 

198 

DaPcrite 

196 




17» 

17» 

17» 


235 

tembdri — 

232» 




275 

275 

275 


18 


1970 





tefun* 

«■tan 

VALEURS 

Dm 

prteéd 

faaèr 

cm 

Date 

CAD 

« 

+■ 

39 

Edsibr 

« 




173 

EkWés 

192 




m 


ISS 21 




275 

E*»pChjl___ 

786» 




158 

Fatltev 

172 



• • • • 

32 


X15 

17» 



.f 

3» 


354 




m 

Gfa.Hsn - 

209» 




370 

6k Bd»* 

3S 




71 

» 

fiLteopoL 

73 




(f** 1 — i, i 





21 

tenPlJC 

2251 




32 

Hnxn/Grid 

S70 




225 

iMatnaanl — 

2© 




» 

Huds 

« 38 






813 




81 

UO 


82 

»I2D 




teQteaeé 




705 

IftU 

BB9 




300 

•TT 

293 




» 

70 

15 H 

toYtéate 

164» 

73 

1405 




ItoHé— 




m 

lfc Dotes 

IX 




515 

tect 

517 




4» 

terasaaU 

«3 




3» 

teicap- 

33311 




245 

IbgciiP. 

2 © a 




17» 

31200 




152 

HoBtHyctB 

IX 

.... 



S 

m 

9060 




17» 

— - >■ 

18» 




325 

Rte M»« 

3© 10 




79 


81© 




74 


X» 




270 


TES 50 




17 

Rnteat___ 

19© 




405 

MDudi 

423 




» 

ÏT7 

5250 




27Î 

SmASdadi 

187 




X 

Olliba 

© 




3» 

Stteévga 

XI» 




© 

SMnep 

©n 




2140 

n i 

20» 




9» 

SBawteW— 

SX 




2» 


2X90 




91 

SuteneBnéL. . 

84 




210 

Tnr 

20620 










34 

tSST 

3305 




465 

2© 

(Mem 

UéLÎte 

447 

2» 




275 

220 



322 

2» 




IX 

Wm.0te 

IX» 




275 

XamCorp 

297 

.... 



124 

Vmoodi 

1S80 




1» 

ZateaChp 

184 





COMPTANT (sélection) 


VALEURS 

* 

du «ML 

% te 
enapon 

Obligations 

6npisu8J%77„ 


. 687 

EnpEtuaA7&_ 


631 

1080*78/»:.^ 

■ . 

536 

EnqsEoi X3.4W&. 

- ira s 

■ zra 

Enp&u 122*64. 


481 

EnpEtul1%95_ 

109 K 

033 

1020* «B8_ 

10445 

«HS 

QATKrâOOOD.. 

«33 

789 

OAT BW 12/1937 

«MX 

219 

OATSjBt 1rt996.. 

10285 

088 

DRT «U0% 1985. 



PTT 11 2% 85 

« 

273 

109 

CFF 1025» aosM 


Z© 

MA1D*S79-_ 


032 

Qfi Bqns 5000F.. 


173 

CMB Patte 5000F. 

#... 

173 

ClfiStmSDOQF.-. 


173 

0*115*05 — 

10238 

777 

06 1/82 5000F — 


173 

CNT9%B6 


734 

(BH 1050% déc 65 

«X 

172 

CHARS 1Œ 3% «XJ 



□CA. 



Cant— 



Afctefi»**» 

570 


Lf. En ce 65%-- 

B» 


Rom. a 53 86. 




Coure 

Damier 

VALEURS 

prie. 

aoûts 

Actions 


Agutetete — 

935 

995 

AppkMOtaH|tt._ 

1©0 

1420 


XI 

m 

Bains CXomcP — 

1040 

W70 

BJ4»po*fiBtp 

3» 


BKP.kmnm-. 

290 


Seÿu+SwCI— 

590 

.... 

BMksn 

42» 


Brima* tenu 

520 



3138 

.... 


82X 

83 

ûKfeodge 

780 


CatetnabR» — 

759 

740 


18 

16 

CE&FfngorJ — 

38810 


CrnwaraBtaBr— 

435 

.... 

Certes 

9320 

9320 



13890 

170 

CCIOPi-. 

170 H 

CUL 

800 

805 


VALEURS 


C1TÜAM.A 

Cal&ns — 

Cbg£ 


CitaMh 

tyrtjcoAfanoad-. 

Crinde 


CooaUftftw. — 
CWftHnW 

OUmtePA- 

Q*M. 



OcBotaquo — 
BsJMh. 
BkIbEmiS) 


F1P.P.- 


FJLAC. 


Fooclyomten 

Forte m 


FmelA&D 

Fana SA (L4 

Front. frifaonL- 
Gaunoot — - - — - 


Géntau 

SfJL- 


GflL 


Qft Motte Pan— 
Groupe Venin — . 

eTJfrrmpo© — 

tanrtsi -- 

luuub MO M » 



l n ri i wl ft hw 

Ue tondras — _ 
Lra-Eqnàm 


LiinnL- 

ï tfâ — 


kbdÉwBuL 


KhsIHprii 


Cours 

préc. 

Deraior 

cours 

VALEURS 

Cours 

préc. 

2605 


MéulUpbte. 

569 

SB 


Mers — 

128» 

383 

3» 

tegteoaWX-— 

214 

. 540 

550 

te»s 

325 

42» 

4451 d 

(Md O 

268 

38910 

392 

Onjcrtevrosa — 

1000 

903 

9» 

Prias Haomati__ 

999 

XX 

35 9U 

Priori Mm 

628 

328 


ftteo 

198 

585 

585 

Prias ffî. 

B50 

. 12E 

as 


200 

■ 895 


MsOéén- 

247» 

1X0 

W10 

Paria te» 

3» 

1700 


Petké arrima 

475 

. 3870 

4030 

PteHeteck 

20 © 

1200 

1171 


672 

Z7X 


ftomodbn 

11 » 

1015 

©20 

Prifidi 

728 

22SX 

230 

RmlwfriHiw 

117 

774 


Ronrio— 

228 

345 

3© 20 

Rom 

4» 

4000 


SACEJt 

4© 

1800 

1835 

SAP AA 

278 

257 


SAfiCAkan 

217 

134 


SAFT. 

1220 

1643 


Saga 

2 » 

SB 


SteDoonqBeft. 

04 

867 


SdadciU 

6 © 

«0 

800 

SmùanneU 

154 

7© 

730 

scac 

800 

889 

900 

SeBteeltategi— 

41110 

20 © 


SEulteLM. 

1 » 

2500 


Sfc 

6 » 

931 
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Schneider lance une OFA 
sur l'américain Square D 


Schneider a décidé de passer à 
Pofïensive. Le groupe français 
vient de décider de lancer une 
. offre publique d’achat (OPA) sur 
la totalité du capital de la firme 
du fabricant de matériel électri- 
que de. Palatine (Illinois) à 
78 dollars par action, soit le prix 
intialement proposé par la firme 
française (le Monde du 
21 février) lors d'une première 
.démarche, qui était alors «ami- 
cale». 

L'offre publique d’achat, qui 
démarre le 4 mars, prend fin le 
29 mars prochain à minuit. Le 
but de la manœuvre, confirme- 
t-on dans l'entourage de 
M. Didier Pineau-Valencienne, 
le président de Schneider, est bel 
et bien de placer le conseil d’ad- 
ministration de Square D, réso- 
lument hostile à une prise de 
contrôle par la firme française, 
en porte-à-faux avec ses action- 
naires. * Si une majorité se 
dégage en faveur de l'OPA, le 
board sera désavoué et vraisem- 
blablement remplacé lors de l’as- 
semblée générale du 24 avril», 
ajoute-t-on. 
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SRI-LANKA 


L’assassinat du ministre de la défense 
est un 


La mort, samedi 2 mars, dans 
un attentat qui a fait plus d'une 
vingtaine de victimes, de 
M. Ranjan Wijeratne (le Monde 
daté 3-4 mars), représente un 
coup très dur pour le gouverne- 
ment de Colombo. Ministre 
d'État à la défense - le président 
Premadasa étant ministre en 
titre - M. Wijeratne était en fait 
l'homme fort de Sri- Lanka. Cet 
élégant sexagénaire au cheveux 
blancs menait, d'une main de 
fer. ta lutte contre (es sépara- 
tistes tamouls du LTTE (Tigres 
libérateurs de l'Eelam tamoul), 
sans doute responsables de l'at- 
tentat C'est aussi lui qui, en 
1989, avait démantelé le mou- 
vement terroriste cinghalais du 
JVP (Front de libération popu- 
laire) qui tentait, depuis 1971, 
de s'emparer du pouvoir par la 
violence. 

A l’époque, Amnesty Internatio- 
nal s’ était inquiété des méthodes 
employées par M. Wijeratne et qui 
auraient fait, en un an, environ 
25 000 victimes. Utilisant systé- 
matiquement le contre-terrorisme, 
par le biais d'escadrons de la mort 
qui torturaient et massacraient 
sans pitié les partisans du JVP ou 
supposés tels - en particulier les 
jeunes - laissant les cadavres au 
bord des routes en signe d’avertis- 
sement, les forces de l’ordre étaient 
parvenues à pacifier le sud de Pile. 
Ce sont des méthodes d’une bruta- 
lité similaire qui sont utilisées dans 
le nord et le nord-est du pays con- 


irnat du ministre de la deîens 
coup très dur pour le régime 

iare dans 1X6 I e LTTE qui, après une longue mais nous avons nos objt 
lus 'd'une trêve, a repris l’offensive contre répliquait-il à ceux qui s’i 
B une Colombo le 1 1 juin dernier. latent des bavures oarmi le 


trêve, a repris 
Colombo le 1 1 juin dernier. 

Les espoirs d'une solution paci- 
fique a 'étaient en quelques jours 
évaporés après les massacres de 
policiers e t de s oldats par les mili- 
tants du LTTE. Depuis, les morts 
se comptent par milliers. Comme 
d’habitude dans ces conflits, c'est 
la popnlation civile qui paie le tri- 
but le plus lourd. Dès les premières 
semaines de la reprise des com- 
bats, plus de cent mille familles 
avaient foi la zone des combats, le 
terrorisme d’un camp, la répres- 
sion et les bombardements de l’au- 
tre. 


Une spirale 
de violence 


«Une guerre 
totale » 


M. Wqeratne ne cac hait p as sa 
volonté d’éliminer le LTTE cette 


année, comme le JVP en 1989. Il 
avait obtenu que les effectifs de 
l’armée passent d'environ 6 S 000 à 
100 000 hommes. Il voulait vider 
le nord tamoul, bastion du LTTE, 


de toute sa population, pour la 
ns de 


regrouper dans des camps, afin de 
permettre à ses troupes d’opérer 
librement. Colombo avait même 
négocié, juste avant le conflit du 
Gblfe, la fourniture d’armes par 
l’Irak. 


Mais surtout, M. Wijeratne ne 
mâchait pas ses mots. Il appréciait 
les formules les plus brutales alors 
que son président, dont il avait 
toute la confiance, jouait les conci- 
liateurs. «Je combats le LTTE 


comme je combats n'importe quel 
autre groupe terroriste. Ce s 


• sont des 
criminels et nous les écraserons. » 
et C'est une guerre totale», et II se 
peut qu'il y ait quelques civils tués. 


Le conflit du Golfe 


Plus de 62 000 soldats irakiens 
ont été faits prisonniers 


Plus de 62 000 soldats irakiens 
ont été faits prisonniers à ce jour 
par les forces de la coalition alliée, 
>a indiqué dimanche 3 mars à Ryad 
■ un porte-parole des forces améri- 
caines, le général Richard NeaL 


En outre, 1 405 soldats irakiens 
ont été capturés dimanche par les 
forces américaines sur l’île kowei- 
; tienne de Faylaka, a précisé l’ofii- 
Jcier américain, au cours de son 
point de presse quotidien. La situa- 
tion sur cette île est encore 
! confuse, a toutefois noté le général 
Neal, même si le drapeau 
koweïtien y a été hissé. 

Des incidents isolés ont encore 
été signalés au cours des dernières 
vingt-quatre heures, a poursuivi le 
général Neal. Le plus sérieux a 
opposé samedi matin des chars ira- 
kiens à la 24 e division mécanisée 
américaine. « Celle-ci a riposté, 
détruisant plusieurs chars», a dit le 
général Neal. Des prisonniers ont 
également été faits lors de cet 
accrochage. 

Le général Neal a également fait 
état de l’explosion d’une raine, 
vendredi, qui a causé la mort d’un 
marine et en a blessé trois autres. 
Dans un autre incident, un soldat 
de la 3’ division blindée qui se 
trouvait à bord d'un véhicule est 
mort après avoir été atteint par un 
éclat à la suite de l'explosion d’une 
raine. 


annoncé lundi les autorités mili- 
taires américaines. 

A Washington, le secrétaire amé- 
ricain à la défense, M. Dick Che- 
ney, a déclaré samedi que les Etats- 
Unis envisagent de laisser quelque 
part au Moyen-Orient une quantité 
suffisante de chars, de pièces d’ar- 
tillerie et d’autres armes pour équi- 
per une division lourde, et L’une 
des choses que nous avons évoquée 
avec certains des représentants de 
la région est la possibilités de lais- 
ser des équipements déjà en place 
pour une division blindée, de façon 
que, si nous devons revenir, nous 
puissions le faire dans un délai 
beaucoup plus court ». a-t-il dit à la 
chaîne CNN. 


Par ailleurs, une femme pilote 
américaine a été tuée samedi pour 
la première fois dans la guerre du 
Golfe ainsi que trois autres mem- 
bres d'équipage de l'hélicoptère 
Chinook qu elle pilotait et qui s'est 
écrasé accidentellement dans le 
nord de l'Arabie Saoudite, ont 


Dans le cadre des dispositions 
qui seront prises pour la sécurité 
régionale de l’après-guerre, 
M. Cheney a jugé probable que 
Washington renforce sa présence 
navale dans le Golfe et s’assure 
une « présence aérienne plus étof- 
fée». 

Il a dit que les dispositifs de 
sécurité futurs devaient être mis au 
point avec les alliés des Etats-Unis 
au sein de la force multinationale 
qui a chassé l’Irak du Koweït. 
M. Cheney a ajouté que le secré- 
taire d’Etat James Baker examine- 
rait des mesures de sécurité à long 
terme au cours de la tournée régio- 
nale qu’il entame la semaine pro- 
chaine. 

Le secrétaire à la défense a 
encore déclaré qu’il espérait avoir 
un plan de retrait des troupes du 
Golfe et d’ici une semaine ou 
deux». - (AFP. Reuter. AP.) 


BOURSE DE PARIS 

Matinée do 4 mais 


Valse hésitation 


La semaine a commencé rue 
Vivienne sur un petit air d’indéci- 
sion. D’abord en progression, le 
marché s'est ensuite bâté de faire 
marche arrière pour repartir de 
l'avant, si bien qu'aux alentours de 
1 1 heures, l'indice CAC-40 - ini- 
tialement en hausse de 0 20 %, 
puis en léger repli de 0,06 % - se 
trouvait i 0,22 % au-dessus de son 
niveau de vendredi dernier. Ici 
comme sur les autres places, les 
investisseurs s'interrogent sur les 
perspectives économiques mon- 
diales, maintenant qu’un point 
final semble avoir été mis à la 


guerre dans te Golfe. 


A nos lecteurs 


Notre journal procède à une 
modification de l'identification 
de ses différentes éditions. 
Désormais, notre première édi- 
tion sera signalée, en première 
page, è côté du titre le Monda. 
par une étoile accompagnée de 
la mention « Bourse ». La 
deuxième édition comportera 
deux étoPes également acco- 
lées à la mention «Bourse». 
Ces changements sont rendus 
nécessaires par la cotation en 
continu de la Bourse de Paris 
et par le fait que, dès notre 
première édition, nous 
publions les cours de la mati- 
née et non plus, comme 
naguère, les coure de la vefle. 


En Corse 


Le FLNC confirme 
le gel de ses actions 
militaires 


■ Lors d’une conférence de presse 
clandestine réunie, dimanche 
3 mars près d’Ajaccio, le FLNC-ca- 
nal habituel (modéré) a annoncé 
qu’il a « engagé une nouvelle res- 
tructuration au niveau des ins- 
tances décisionnelles» et s’est féli- 
cité du gel de ses « actions 
militaires», décidé le 8 janvier. 
Selon lui, ce gel a démontré sa 
* capacité à analyser la situation 
politique et à déjouer les pièges ten- 
dus par le conservatisme». 

Le porte-parole du mouvement, 
entouré de militants cagoulés, dont 
certains portaient seulement des 
innés de poing, sans les exhiber 
comme par le passé, a indiqué que 
le FLNC a tenu, pour la première 
fois depuis sa créstioo en mai 
1976, un véritable congrès en pré- 
sence de 172 délégués. Le porte-pa- 
role du mouvement dissous a 
affirmé qu’il est aujourd'hui possi- 
ble d ’ « envisager une dynamique 
de lutte populaire regroupant toutes 
'es forces progressistes de ITle». 
<L heure n'est plus, a continué le 
rorte-parole, au regroupement fri- 
leux des chapelles. De grandes pers- 
pectives de lutte commune, à la 
base et sur le terrain existent. Il 
faut les saisir». 

Le FLNC-canal habituel réaf- 
firme enfin son attachement à une 
stratégie d'autodétermination, tout 
en rejetant « toute conception diri- 
giste ». 


EN BREF 


□ AFRIQUE DU SUD : dix-huit 
morts dans des affrontements à 
Soweto. - Dix-huit personnes ont 
été tuées et douze autres blessées, 
dimanche 3 mars, à Soweto, lors 
d’affrontements entre factions 
noires rivales, a indiqué, lundi, un i 
porte-parole de la police. Les' 
affrontements entre Zoulous et. 
Xhosas ont eu lieu dans un foyer' 
pour migrants situé dans le quar- 
tier de Meadowfahds. après l’assas- 
sinat d'un Zoulou. (A FPJ 


a SUISSE ; droit de vote à dix- 
hntt ans. - Les électeurs suisses ont 
approuvé par référendum, à une 
écrasante majorité (72,8 %), 
dimanche 3 mars, rabaissement du 
droit de vote et d’éligibilité de 
vingt à dix-huit ans. Le coq» élec- 
toral va désormais compter quel- 
que 16Q000 nouveaux électeurs. 
La plupart des cantons et de nom-! 
breuses communes avaient déjà! 
adopté l'âge minimum de dix-huit : 
ans pour les scrutins locaux, mais 
en 1979 tes électeurs avaient refusé 
de justesse de l’étendre au niveau 
fédéral. - (AFP.) 
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mais nous avons nos objectifs», 
répliquait-il à ceux qui s’inquié- 
taient des bavures parmi les non- 
combattants, pris entre deux feux. 


SUR LE VIF 


Mais cette logique de guene 
civile n’a pas rapproché le Sri- 
Lanka de la paix. Bien au 
contraire, lHe, longtemps connu 
comme havre de paix bouddhiste, 
s'enfonce dans une spirale de vio- 
lence. Les affrontements inter- 
ethniques n’ont pas cessé. 
Colombo paraît toujou rs aus si loin 
de la victoire, et si le LTTE a subi 
des coups sévères, l’armée a connu 
plusieurs débâcles sans gloire. 
Même si le renversement du gou- 
vernement local du TamU-Nadu, 
dans le sud de l’Inde, par le pou- 
voir central de New -Delhi, vient 
de priyer le LTTE de sa base 
arrière traditionnelle. 


La poursuite de la guerre a inter- 
rompu le processus de développe- 
ment économique libéral préconisé 
par le gouvernement conservateur. 
Alors qu’il faudrait créer cent mille 
emplois tous les ans, une part tou- 
jours plus lourde d'un budget en 
déficit est affectée au maintien de 
l’ordre. Enfin, les nouvelles en pro- 
venance de Sri-Lanka ne sont pas 
de celles qui feront revenir les tou- 
ristes, qui ont, pendant des années, 
rempli de devises lés coffres de 
Colombo. Dans ces conditions, la 
perte de M. Wijeratne est un coup 
tris dur pour M. Premadasa. Il 
n’est pas certain que son remplace- 
ment par un autre homme à poigne 
réussirait à ramener la paix dans 
IHe. 

PATRICE DE BEER 


Je m’ennuie déjà 


Ç A y est, c’est fini I Pas tout 
h fort, d’accord, mais 
bon, elle se termine, 
cette guerre en direct, avec ses 
rebondissements, ses coups de 
théâtre, ses suspenses, ses 
alertes. Terminé, l'angoisse des 
attaques de Scud, la dernière 
provoc de Saddam, les aller-re- 
tour de Tarek Arâ è Moscou, et 
Koweït libéré au volant d'une 
bagnole louée par l'équipe de la 
CBS. 

Et pour les drogués de l'info 
dont je suis, arrachés depuis 
bientôt trois mois è leur train- 
train, è leurs ennuis, le transistor 
vissé è l'oreille, l'œil qui trahie 
sur des écrans ouverts jour et 
nuit, la main sur le téléphone : 
Combien Ils ont dit qu'il y avait 
de prisonniers irakiens. J'ai pas 
compris, on a l'impression de sa 
retrouver, un peu étourdis, un 
peu déphasés dans une salle de 
cinéma quand les lumières se ral- 
lument sur (e générique de fin. 

S je m'en réjouis? Et com- 
ment I Ne me faites pas dire ce 
que j’ai pas dit. Simplement, là, 
aujourd'hui, avec Gai ns bourg qui 
se barre, on pouvait compter sur 
lui. pour pas la rater, sa sortie, et 
l'opposition qui, elle, prépare sa 


rentrée, j'ai le moral à zéro. «Jo. 
suis en manque. Normal, les 
télés, les radios, ont n etteme nt 
diminué mes doses et je retombe 
de mon haut. Ce matin, sur TF 1, 
j’ai eu droit qu'à trois petits 
quarts d'heures de Leulliot. 
Aucune chance de voir ce soir 
PPDA prolonger sa visite Jusqu’à 
des 21 h 20 oo30. Sur la Cinq, 
le spécial Golfe de 19 h 30 rem- 
balle ses cartes d'état-major, et 
ses vieux militaires cèdent l'an- 
tenne aux jeunes crétins de 
«HappyDays». 

Après Bush et mon Mimi, on 
était pendus à leurs lèvres, 
jamais ils n’ont été meilleurs, va 
falloir se retaper Chevènement, 
son nouveau parti sodalo et les 
éructations du Jacquot. Au lieu 
de s'interroger sur la durée de la 
guerre, on va reprendre des parte 
sur celle du gouvernement de 
Rocky. A la place da ce formida- 
ble feuilleton tourné dans les 
sables de l’Arabie par les paras, 
les marines et tes rats du désert, 
on baissera la téta sous les 
balles de séries B minables dont 
les héros vont s'abattre, roués 
de coups, sur nos toiles tirées et 
se relever sans une égratfgnure. 
On s’y fera, bien sûr. Et puis bon, 
à nous les peaca gamesi 


Surveillance renforcée des frontières 


Le Brésil se protège contre l’épidémie 
de choléra qui sévit an Péron 


RIO-DE-JANEIRO 


de notre correspondant 


Les premières informations 
concernant l’apparition de cas de 
choléra au Brésil, aptes le Péron, se 
sont révélées erronées. Les per- 
sonnes suspectées d’être contami- 
nées, dans l’Etat frontalier de 
l’Acre, à la frontière boliviano-pé- 
revienne, et à Manaus, eu Amazo- 
nie, n’étaient finalement victimes 
que d’un banal incident intestinal. 
Mais la crainte demeure. 


veîllance renforcée des frontières, 
où les personnes en provenance de 
Lima sont mises en garde contre 
les risqués qu'elles encourent. D 
leur est délivré une liste d’hôpitaux 
où elles sont priées de se rendre si 
les symptômes de la maladie appa- 
raissent. 


Lors de son déplacement à Lima 
au milieu de la semaine 
dernière ( 1 ), le ministre de la santé 
brésilien, M. Alceni Guerra, avait 
exprimé son inquiétude en ces 
termes : e Notre préoccupation ne 
concerne pas tant les grandes villes 
du Sud [Rio-de-Janeiro et Sao- 
Paoio] que rAmasonie. Trente-huit 
rios traversent notre frontière com- 
mune avec le Pérou et l'arrivée de 
la maladie dans cette région nous 
causerait des problèmes logistiques 
sanitaires considérables. Cela d’au- 
tant plus, qjoutait-Ü, que les garim- 
peiros [chercheurs d’or] et les 
indiens Tucamos circulent énormé- 
ment dans ces régions fronta- 
lières. » 


Brasilia redoute, d’autre. part, un 
impact sur l’économie du pays. Au 
Pérou, les pertes enregistrées du 
fait de l’impossibilité d’exporter 
certains produits, comme le pois- 
son et les produits maraîchers, ont 
déjà été évaluées à 300 millions de 
doUars (environ un milliard et 
demi de francs). Un chiffre qui 
correspond au dixième du montant 
des exportations annuelles. Cette 
estimation prend aussi en compte 
l’importante baisse dn tourisme 
qui représente à loi seul 60 mil- 
lions de dollars. 

Pour le président péruvien de te 
CONFTEP (Confédération natio-. 
nale des entreprises privées), ces 
difficultés interviennent an plus 
mauvais moment «Le Pérou né 


Les autorités de Brasilia n’envi- 
sagent cependant pas de fermer les 
frontières, et l’exemple de la ville 
de Tabatinga, où le maire a inter- 
dit toute entrée d’hommes et de 
marchandises en provenance du 
Péron, ne devrait pas connaître de 
suite. 


réajustement i. 

tion de M. Jorge Carnet vaut aussi 
pour le Brésil. Et M. Amaldo Bar- 
b osa, ministre de la santé de l’Etat 
de l’Acre a, lui, déjà, lancé un cri 
d’alarme en estiman t, que son Ftat 
était incapable d’éviter l'arrivée de 
l’épidémie. . 

DENIS HAUT1N-GUIRAUT 


Reste qu’un certain nombre de 
mesures préventives ont déjà été 
prises, à commencer par une sur- 


(I) Les ministres de U santé de sept 
pays. latino-américains (Bolivie, Brésil, 
Chili . Colombie, Equateur, Péron et 
Vénézuela) se sont réunis mercredi 
27 février, à Lima, pour étw ifrr {es pro- 
blèmes causés par l’épidémie et recher- 
cher des mesures commîmes pour l’eodî- 
gner. 


ECHECS : le Tournoi de Linares 


Troisième défaite 
de Karpov 


Battu par Anand dans la 1 
[deuxième ronde (le Monde du 14 
février), puis par Ljubojevic dans! 
la troisième, Karpov a subi une: 
autre défaite dans la cinquième 
, ronde du Tournoi .de Linares 
(Espagne), face à Ivantchook, le 
«tombeur» de Kasparov lors de la. 
première ronde. Du coup, l’ancien 
champion du monde, rélégué à 
Pavant-d entière place, a fait repor- 
ter sa partie contre Guelfond, pour 
cause de «maux d’estomac»... 


Quant an champion du monde, H 
effe " 


. Jectue un parcours moyen après 
les deux premières rondes : une 
victoire contre Gourevitcfa et trois 
nulles devant Salov, Speelman et 
Timman. Il reste sept rondes à 
jouer. 


Chnma tt uih six rondes : 
r. lvauei 


■- BdJavskyTvantchcHik 4.5'; 3. Ijuboevic. 
Yousscwpor 4 ; 5. Kasparov 3 J ; 6. Tim- 
nan, GudCand 3 + une 4 ], ; B. Anand 3 ;! 
■ 9. Spednun ; 10. GourcvücJi 2 : II. Kar- 
,pov. Salov 1,3 + une 4). ; {3. Kamsfcy. EU. 

1 *«fl IJ. 


IES FEMMES REAGISSBiT^ 


GRAND S, 
0880 


DE LA MODE 


“■NON, à œtîepetito robe rare toute 
simple a 4900 F {Oh 1). . 

, à ce aiemisier de soie ravissant,] 



l b 800 F, dors NOM. 
r NON NON, à tous œs vêtements,. 
qui .dépassent 10000 F (et aussi . 
remendemenri, ces robes du soir 4 
a des prix flburêsants. NON et NON. 
OUI, 3 est bien plus amusant de faire 
«s tofes de tissus, plein dè tissus; 
deiwis 30 F le mètre. 




CLAUDE SARRAUTE 
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